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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décrets du 21 mai 1957 portant promotion et nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 21 mai 1957, rendus sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les nomina- 
tion et promotion du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, ont été nommée et promue 
dans l'ordre national de In Légion d'honneur, pour prendre rang 
du jour de la signature des présents décrets, les personnes désignées 
ciaprès : 

Au grade d'offlicier. 


M. Louis Kiefer, secrétaire général de l'agence Havas. Chevalier 
du 10 janvier 1956, 
Au grade de chevatier. 
M. Marcel Chrétien, directeur du journal Plastiques Informations ; 


297 ans 1 mois de services militaires et civils. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 57-643 du 23 mai 1957 relatif au fonctionnement des 
juridiction et service prévus au traité du 27 octobre 1955 
entre la République française et la République fédérale d'Alle- 
magne sur le règlement de la question sarroise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secretaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 56-1321 du 27 décembre 1956 tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier le traité entre 
la République francaise et la République fédérale d'Alle- 
magne sur le règlement de la question sarroise, et notamment 
son article 8; 

Vu le décret n° 57-22 du 7 janvier 1957 portant publication 
du traité sur le règlement de la question sarroise, 


Décrète : 

Art, fe. — Tout en continuant à exercer leurs fonctions 
dans la juridiction à Jaquelle ils appartiennent, un conseil- 
ler d'Etat et un conseiller à la cour de cassation, en acti- 
vité ou honoraire, sont désignés en qualité d’assesseurs titu- 
laires de la cour mixte. 

Un maître des requêtes au conseil d'Etat et un magistrat 
de l'ordre judiciaire appartenant au moins au 3° grade de 
la hiérarchie sont également désignés en qualité d’assesseurs 
suppléants. 

Art. 2. — Tout en continuant à assurer son service au 
conseil d'Etat, un maître des requêtes est désigné pour sou- 
tenir le point de vue de l'Etat français dans toutes les affaires 
où la responsabilité de celui-ci est engagée en application de 
l'article 43 du traité susvisé. 

Art. 3. — Un greffier du ressort de la cour d'appel de 
Colmar est désigné pour participer au service du grefle de la 
cour mixte. 

Art. 4. — Tout en continuant à exercer leurs fonctions auprès 
des juridictions dont ils font partie, deux magistrats du 
ministère public, appartenant au maximum au 2° grade de 
la hiérarchie, sont désignés pour assurer le fonctionnement 
du service prévu à l'article 42 du traité susvisé. 

Art, 5. — Un greffier du ressort de la cour d'appel de 
Besancon est désigné pour assurer le secrétariat du service 


mentionné à l'article précédent, 
ll est habilité à remplacer, en cas d'absence ou d'empè- 


chement, le greffier prévu à l'article 3 ci-dessus. 


Art. 6. — Tout en continuant à exercer leurs fonctions dans 
les juridictions auxquelles ils appartiennent, deux conseillers 
aux cours d'appel de Besancon et de Colmar sont désignés 
en qualité de membres du comité consultatif des grâces institué 
à l’arhuicle 46 du traité susvisé, 


Art. 7. — Les désignations prévues aux articles 1%, 2, 4 et 6 
interviennent par décret pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des affaires 
elrangères. 

Les désignations prévues aux articles 3 et 5 interviennent 
pe arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la jus- 
ice, et du ministre des affaires étrangères. 


Art. 8. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
des affaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prendra eflet au 1* jan- 
nd 1957 et qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise, 


Fait à Paris, le 23 mai 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décrets du 23 mai 1957 portant détachement de magistrats, 


Par décret en date du 23 mai 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Brefla, juge, est maintenu 
pour une période de trois ans, à compter du 27 septembre 1956, en 
service délaché auprès du ministère des aflaires étrangères (service 
juridique du gouvernement militaire français de Berlin) 


Par décret en date du 23 mai 1957, ee sur la p sition du 

Conseil supérieur de la magistrature, M. Dubois, juge, est maintenu, 

Jour une périxde de cinq ans, à compter du H septembre 1956, en 

service détaché auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) 

pour exercer les fonctions de chef des services juridiques et du 

de l'office national d'études et de recherches atronau- 
ues, 


Décret du 25 mai 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 2% mai 197, le conseil supérieur de la 
magistrature entendu en ce qui concerne MM. Castres et Dbubos, 
sont nommés : 

Substitut du procureur général près la cour d'appel d’Amien 
M. Preux, substitut du procureur de la République près le tribuna 
de première instance d'Amiens, en remplacement de M. Hardy 
qui : été nommé substitut du procureur général près la cour d'appel 

ouen. : 

Substitut du procureur de la République près le tribunal d'Amiens, 
M. Dubos, juge IS du ressort de cour d'appel d'Amiens, 
en remplacement M. Preux. 

Procureur de ia ne eq près le tribunal de première instance 
de Senlis, M. Laboulbene, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Saint-Omer, en remplacement de 
M. Viot, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Omer, M. Liaras, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Lyon, en remplacement 
de M. Laboulbene. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Lyon, M. Bouchery, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Valence, 
en remplacement de M. Liaras. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Abbeville, M. Castres, juge suppléant dun ressort 
de la cour d'appel de Montpellier, en remplacement de M. Estienne, 
qui a été nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance Cambrai, 


| 
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Décret portant changements de noms. 


Rectificatif au Journal ofliciet du 16 mai 1957: page 4851, {re colonne, 
hie ligne, au lieu de: « demeurant, 29, rue Damrémont », lire: 
« y demeurant, 99, rue Damrémont ». 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 20 mai 1957, sont nommés, sur place, au grade de 
surveiliant principal les surveiilants dont les noms suivent: 


Au % échelon. 


M. Kliugelhoffer (Othon}, surveillant (7 échelon) à la maison 
centrale de Clairvaux. 
M. Courtois (François), surveillant (7% échelon) à la maison d'ar- 
rêt d'Albi. 
Au échelon. 


M. Monet (Jean). surveillant de classe exceptionnelle à la maison 
d'arrêt de la Santé. 
Au 3° échelon. 


(René), surveillant (7% échelon) à la maison d'arrêt 
e Me 


Par arrêté du 2 mai 1957: 

Sont mutés, par nécessilé de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt d'Alençon: M. Le Quellec (Edouard), surveil- 
laut chef de 2e c'asse (2° échelon) a la maison d'arrêt d'Hazebrouck. 

A la maison de correction de Lvon: M. B:0c ‘’Antoine), surveillant 
ee adjoint (5° échelon) au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
e-Ré, 

A la maison d'arrêt des Banmettes, à Marseille: M. Martinetti 
(Paul), surveillant (5% échelon) à ia prison de Lyon-Montlue. 

A la maison centrale de Loos: M. Ronzetti (Joseph), surveillant 
{Te échelon) à la maison d'arrêt de Rambouillet, 


Sont mutées en la même qualité : 

A la maison d'arrêt d'Hazebrouck : Mme Lanvier (Geneviève), sur- 
veillante de petit effectif (3° échelon) à ie maison d'arrêt d'Alençon. 

A la maison d'arrêt d'Alençon: Mme Le Quellec (Eipilenne), sur- 
de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrèt d'Haze- 

rouc 


Par arrèlé du 23 mai 1%57: 

Sont mutés, par nécessilé de service, en la même quaiilé : 

A la maison d'arrèt d'Hazebrouck: M. Lanvier (Eugène), surveil- 
lant chef de 2 classe (2e échelon) à la maiscn d'arrêt d'Alencon. 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Capelli (Auguste), surveil- 
lant principal (3 échelon) à la maison d'arrèt de Colmar. 

A la maison centrale de Poissy: M. Grenet (Claude), surveillant 
(5° échelon) à la maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison centrale d2 Melun: M. Mailly (Paul), surveillant 
(2e échelon) à la maison centrale de Poissy, 


Education surveillée, 


Par arrèté du 11 mai 1957: 

Est promu sous-directeur (5 échelon) au centre d'observation de 
Larseille : 

Demnimieux (Marcel), chef de service éducatif (9% échelon) à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 


Est aflecté, par nécessité de service, en la même quaïité, À l’ins- 
titution spéciale d'éducation surveillée de Marseille-Mazargues : 

M. Pigassou (Jacques), sous-directeur au centre d'observation de 
Marseille. 

M. Pigasson sera provisoirement chargé de la direction de l'insti- 
tution spéciale d'éducation surveillée de Marseille-Mazargues. 


Par arrété du 13 mai 1957, est p'acée, sur sa demande, en posi- 
ma , en application de l'article 120, paragraphes et 3 
de la loi du 49 octobre 1946: 
Mme Hortes, née Hofmann (Hélène), employée de bureau 
(2 échelon) au centre de formation et d’études de l'éducation sur- 
veillée à Vaucresson. 


Greffiers. 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Racheboeuf (Léon-Ermile), greffe? 
de classe principaie. »# échelon, à la cour d'appel! de Rennes, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à la retraite, à 
compler du 1° juin 1957. 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Carroue, greffier de elasse prine 
cipate, % échelon, au tribunal de preinière instance de Versailles, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 4 septembre 1957 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Ravassard (Lucien), greffier de 
classe principale, 2 échelon, au tribunal de première instance 
de Lons-le-Saunier, est admis, sur sa dernande, à faire va:oir ses 
droits à la retraile, à compter du 6 août 1957. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mai 1957: pa e 4622, 
{re conne, au lieu de: « M, Loche (Jacques) (ancienne du 16 juil- 
let 1956) », lire: « M, Loche (Jacques) (aneiennelé du 16 juillet 1% ». 


Officiers publics et ministéricis. 


Par arrêté du 20 mai 1957: 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Faton (Ernest-Cami'le-Léopold), greffier de la justice de paix 
de Poligny (Jura). 

M. Vannobel (Jean-Marie-Maurice), greffier de la justice de paix 
d'Oisemont (Somme). 


Sont nommés: 

M. Becot (Constant-Victor-Maric), notaire À la résidence du Men 
lerault, canton de ce nom (Orne), en remplacement de M. VYermet 
(André-Louis), démissionnaire. 

M. Berthout (André-Louis-Emile-François), notaire à Ja résidence 
de Saint-Hilaire-de-Briouze, canton de Briouze (Orne), en rempla- 
cement de M. Becot (Constant-Victor-Marie), démissionnaire. 

M. Gauflriaud (Georges-Marie-Martial), notaire à la résidence de 
Cholet (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Faure (Henri-Jules- 
Pierre), décédé. 

M. Keusch (André-Louis-Joseph}), notaire à la résidence de Melun 
en remplacement de M. Poifol (Ernest-Philibert), 
ec 

M. Meriaux (Louis-Zéphir-Albert-Jules), notaire à la résidence de 
Ronssoy, canton de Roisel (Scmme), en remplacement de M. Meriaux 
(Bérenger-Jean-Loui<), son père, démissionnaire. 

M. Ricard (Louis-Gabrieli, déjà huissier de justice du tribunal de 
preinière instance d'Auxerre (Yonne), greffier de la justice de paix 
de Samnt-Florentin (même département), en remplacement de 
M. Ricard (Maurice-Jean), son père, décédé 

M. Carret ‘Maurice Marie}, huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Viilefranche-suür-Siône (Rhône), en remplacement 
de M. Carret (Paul-François), son père, démissionnaire. 


Par arrèté du 24 mai 1957: 

La démission de M. Thibaud (Jean-Louis-Josemh.-Victor), huissier 
de justice du tribunal de première instance de Bellac (Haute-Vienne), 
est acceptée. 


Sont nommés : 

M. Blanc (Jacques-Louis-Camille}, notaire à la résidence de la Cha 
pelle-Moche, canton de Juvigny-sous-Andaine (Orne), en remplace- 
ment de M. Veitillard (Fernand-Casüwir), démissionnaire. 

M. Laffort (Raymond), nolaire à la résidence de Caudrot, canton 
de Saint-Macaire (Gironde), en remplacement de M. Rousselot (Jcan- 
André-Guy), démissionnaire 

M. Lamory (Emile-Augustin-Eugène-Valéry), noiaire à la résidence 
de Beuvry, canton de Cambrin (Pas-de-Caiais), en remplacement de 
M. Robert (Henuri-Emile), démissionnaire. 

M Lebaindre (Henri-Viclor-Marcel-Joseph), notaire à la résidence 
äe la Croix-Saint-Leufroy, canton de Gaillon (Eure), en remplace- 
ment de M. Charpentier (Louis-Fmile), démissionnaire. 

M. Louvet (Joseph-Francois-Félix-Ernest), notaire à la résidence de 
Ryes, canton de ce nom (Calvados), en remplacement de M. Rouvrais 
(ican-Charles-Octave), démissionnaire. 

M. Mathieu (Serze-Paul-Jean), notaire à la résidence de Valréas, 
canton de ce nom (Vauc:use), en remplacement de M, Pelit (Henri), 
démissionnaire. 

M. Messie (Anéré-Marie-Jean), notaire à la résidence de Sain!-Paul- 
Trois-Châteaux, canton de ce nom (Drôme), en rempiacement de 
M. Messie (Marie-llenri-Emile-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Muller (Jean-Michel), notaire à la résiden de Soissons, canton 
2 nom (Aisne), en remolacement de M, Loitron (André). démis- 

onnaire. 
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M. Perraull (Jean-Joseyh-Kléber\, notaire à la résidence d'Unverre, 
canton de brou (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Branchu 
(Jean-Augusie-Louis-Arthur), démissionnaire. 

M. Ricard tRoser-Antoine), molaire à la résidence de <aini-Pargoire, 
canton de Gignac (tléreull), en renwlacement de M. Thomäs de 
Terez (Pierre Marie-L£on-Emmanuel}, démissionnaire 

M. Carvi (Robert Ernest-Nengy), avoué près le tribuna! de pre- 
mière instance de Nice + — Marilimes}, en remplacement de 
M. Lishnachio (Louis-Antoine-Francois)}, démissionnaire, 

M, Daniel-Lamazière (Bernard-Marie-Chares), gre'fier du tribunal 
de commerce de Périgueux (Dordogne), en  remparement 
de M. Daniel-Larmazière (Charles-Roger), sun père, démissionnaire, 

M. Mourier (lenri-Pierre-Albert), greflier du tribunal de commerce 
de Dax (Landes), en remplacement de M. Danie:-Lamazière (Bernard- 
Marie-Charles)\, démissionnaire. 

M. Renallean (Hubert-WMenri-Joseph}, greffier du tribunal de com- 
merce de Rochefort-sur “er (Charente-Marilime), en remplacement 
de Mine Waitrin veuve Ondart, décédée. 

M. Velillard :Fernand-Casimir), greffier du tribunal de commerce 
de Joigny (Yonne), en remplacement de M. Mourier (lenri-Pierre- 
Alber!li, démissionnaire, 

M. Collignon ‘Marcel-Jean), déjà huissier de justice du tribunal de 
premiere instan‘e de Vitry-le-François (Marne), greffier de la jus- 
lice de paix de Thiéblemont dc partement), en remplacement 
de M. it (Léon-Henri), déc: 

M Coillisnon (renal Jean), déjà huissier de jusiire du tribunal de 
première instance de Vitry-le-Frinçois (Marne), greffier de la jnsice 
de vaix de Heiltz-le- (mème départe menb, en remplacement 
de M. Draut (Léon-Henri), décédé. 

M. Remond !{Yvee), greffie: de la justice de paix du canton 
Ouest de Pan (Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Hiar Jean), 
dont la démission a été acceptée par arrêté du 19 avril 1956. 

M. Remond (Yves), greïfler de la justice de paix du canton 
Est de Pau (Basses-Pvrénées), en remplacement de M, Biar (Jean), 
dont la démission a élé a ceplée par arrêté du 19 avril 1956. 

M. Remond (Yves), greffier de la justice de paix de Lesecar (Basses- 
Pyrénées), en remplaement de M. Biar (Jeon', dont ja démission 
à élé acceplée par arrc'é du 19 avril 1956. 

M. Cohen-Scali (Gilbert-Léon-Léopold), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Mou'ins (Allier), en remplacement 
de M, Ligonnel démissionnaire. 


L'honoraria! est conféré à 

M. Briguel (Jean Maurice! , ancien notaire à la résidence de Bor- 
diaux (Gironde). 

M. Gambier (Jean), ancien notaire à la résidence de Fontenay-le- 
Comie (Vendée). 

M. Gollion tJean-Fernand-René), ancien nolaire à la résiderce de 
Grenoble (Isère). 

M. Lelarge (Henri-Charies-Paul), ancien nolaire à la résidence de 
Nogent-sur-Seinz (Aube). 

M Philippart (Marce'-Louis-Auguste), ancien nolaire à la résidence 
de Chaumont (Haute-Marne), 

M. Biquet (Marie-Joseph-Louis), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de Montpellier (Hérault). 

M. Calastreng (Louis-Léon-\nguste), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Gaillac (Tarn). 

M. Jacob ‘Lonis-Barthélémy), ancien huissier de justice du tri- 
7 de première instance de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

. Villelte (Camil'e-Jean), ancien huissier de justice du tribunal de 

instance de Gray (WNante-Saône), 


Par arrété du 2% mai 1957, M. Bastien ‘Paul-Marie-Edouard) est 
nommé molaire à Rombas (Moselle), en remplacement de M. Schla- 
deahauffen (Georges-Théophile-Emile), décédé, 


Fersonnel des services judiciaires. 


Par arrêté Qu 17 mai 1957: 

M. Cochet, huissier à la cour d'appel de Paris, échelle 2 D, est 
élevé du % échelon au 6 échelon, à compiler du 6 mars 1997, 

Les azents de service de {re catégorie (échelle 2 D) dont les noms 
suivent sont élevés d'érhelon dans les conditions fixées ci-dessous : 

M. Thomas (“our d'appel de Rennes), du 7° au Se échelon, à 
compler du janvier 1957. 

M. Pourcet (cour d'appel de Toulouse), du 7° au &æ échelon, à 
Counpler du janvier 1957. 

Les avents de service de 2e catégorie (échelle 1 D) dont les noms 
sunwent sont élevés d'échelon dans les conditions fixées ci-dessous : 

M. Berger (rour de cassation), du 7° au 8 échelon, à compter 
du 1er février 1907. 

M. Mulot (cour d'appel de Paris), du 6e au 3e échelon, à compter 
du 22 décembre 1956. 

M. Veillet (cour d'appel de Paris), du 6e au 7e échelon, à compiler 
du îer Iévrisr 1907. 


M. Magnier — 4 d'appel d'Aix), du fe au 2 échelon, à compter 


du 17 octobre $ 

M. Maltei (cour d'appel de Baslia), du 5° 
du 13 octobre 1956. 

M. Bachelerie (cour d'appel de Limoges), du % au 3e échelon, à 
compter du 21 mars 1957. 

Mine Cros (cour d'appel de Nimes), du fer au 2e 
ter du 3% novembre 1956. 


5e au 6e échelon, à compter 


échelon, à comp- 


Par arrété du 17 mai 1957: 

Les huissiers des services judiciaires dont les noms suivent sont 
reclassés, à compter du fer octobre 1956, dans l'échelle 2 D dans 
les condilions ci-après : 

M. Thevenet (cour de cassalion, 7° échelon), au Se échelon, avec 
ancienneté du 1er janvier 1956. 

M. Cochet (cour d'appel de Paris, #° échelon), au 
ancienneté du 6 mars 1953 

M. Pauze! (cour d'appei de Paris, 6 échelon), au 7° échelon, avec 
ancienneté du 20 novembre 1954. 


échelon, aves 


Les agents de service de 1re catégorie des services judiciaires dont 
les noms suivent sont reclassés, à compter du 1 octobre 1956, dans 
l'écheile 2? D dans les conditions ci-après : 

M. Valerhi (cour de cassation, 7e échelon), au 8 échelon, avec 
ancienneté 1er janvier 1954, 

M. Luiygi (cour de cassation, 
ancienneté du janvier 1954. 

M. Dalion teour de cassation, 7% échelon), au 8e échelon, avec 
ancienneté du fer janvier 1955. 

M. Gerbault (cour d'appel de Paris, 3 échelon, en congé de Jon- 
ue durée depuis le 12 oclobre 1956, décédé le À février 1957), au 
æ échelon, avee ancienne.é du 16 septembre 1995. 

M. Perrot (Bourges, 7 échelon), au 8e échelon avec ancienneté 
du fer janvier 1951. 

M. Perras (Lyon, 7° échelon), au 8e échelon avec ancienneté du 
fer janvier 1951 

M. Strub (Nancy, 7° échelon), au 8° échelon avec ancienneté du 
janvier 1954 

Thomas (Rennes, 6 échelon), au 7° échelon avec ancienneté 
du fer janvier 1953. 

M. Pourcet (Toulouse, G échelon), au 7* échelon avec ancienneté 

du 1er janvier 1953. 


Les agents de service de 2e catégorie des services judiciaires dont 
les noms suivent sont reclassés, à “compter du 1er octobre 19%, dans 


l'échelle 1 D, dans les conditions ci-après : 


7e échelon), au 8° échelon, avec 


Cour de cassation. 


M. Ollivier (Claude) (3% échelon), au 3% échelon avec ancienneté 
d'u 16 noveinbre 1954. 

M. Berger (8e échelon), au 7e échelon avec anciennelé du 
février 193. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Blazy (8e échelon), au & échelon avec anciennelé du fer déceme 
pre 1955. 

M. Simon échelon), 
1954. 

M. Chartier (8 échelon), au 7% échelon avec ancienneté du 
à féviier 1955. 

M. Roux (6e échelon), au Ge échelon avec ancienneté du 30 jan- 
vier 1956. 

M. Texpaz (7° échelon), au 7 échelon avec ancienneté du fer jan 
vier 1956. 
M. (7e échelon), au 6* échelon avec ancienneté du 22 décem- 
re 19952, 

Le (4e échelon), au 4° échelon avec ancienneté du 1er dérem- 
re 


au 6 échelon avec ancienneté du 


M. Veillet (7e échelon), au 6e échelon avec ancienneté du 
fer février 1953. 

M. Braud (4 échelon), au #% échelon avec anciennelé du 
fer juin 1955. 

M. Bardeau (1 échelon), au fe échelon avec ancienneté du 


fer juin 1955. 
M. Slocker (stagiaire, ter échelon), au 1er échelon avec ancienneté 


du ter juin 1956. 
Cour d'appel d'Air-en-Provence. 


M. Larbaneix (5 échelon), au 3% échelon avec ancienneté de 
fer janvier 1954. 


M. Vidal (3% échelon), au 3 échelon avec ancienneté du 


6 avril 
M. Magnier (1er échelon), au échelon avec ancienneté du 


17 octobre 19%5. 
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Cour d'appel d'Amuens. 


M. Rayez (3 échelon), au 3 échelon avec ancienneté du 28 sep- 
tembre 1995. 
M. Villerel (%œ échelon), au 5 échelon avec ancienneté du 
fer juin 1955. 
Cour d'appel de Bastia. 


M. Rognoni (6 échelon), au 6° échelon avec ancienneté du 
décembre 1%%. 
M. Mattei (6 échelon), au 5° échelon avec ancienneté du 13 octo- 
bre 19:22. 
M. Orsoni (S° échelon), au S échelon avec anciennelé du 
août 1951. 
Cour d'appel de Besanron. 


M. Frayon (6° €‘helon), au & échelon avec ancienneté du 
41 mars 19%. 


Cour d'appel de Lordcaux. 


M. Bernadac (8 échelon}, au 7° échelon avec anciennelé du 
41 février 1955. 

M. Brilloit (5 échelon), au 5% échelon aver ancienneté du 
9 mars 1956. 

M. Lahitte -— en 1er échelon), au {er échelon avec ancienneté 
du 17 juillet 1 


Cour d'appel de Bourges. 


M. Ageorges (8 #chelon), au % éche'on avec ancienneté du 
& novembre 1954. 


Cour d'appel de Carn. 
M. Ilurel (6° é:helon), au 5e échelon avec ancienneté du 13 juil- 
let 1953. 
Cour d'appel de Chambéry. 
M. Chappaz (8 échelon), au 8 échelon avec ancienneté du 
fer janvier 1954. 
M. Menoud (8° échelon), au 8 échelon avec ancienneté du 2 oclo- 
bre 1954. 
’ Cour d'appel de Pijon. 
Mme Lauro (5% échelon), au 5% échelon avec ancienneté du 
47 novembre 1955. 
M. Lauro (7% échelon), au 7 échelon avec ancienneté du 
49 février 1956. 
Cour d'appel de Douai. 


M. Cchelon), au échelon avec ancienneté du 
23 avril 4556, | 
. Cour d'appel de Grenoble. 
Mme Truchet (35 échelon), au % échelon avec ancienneté du 
4% janvier 1954. 


M. Noyret (6 échelon), au G° échelon avec ancienneté du 
16 mat 1056. 


Cour d'appel de Limoges. 
M. Bachelerie (> échelon), au 2e échelon avec ancienneté du 
21 mars 1955. 
Cour d'appel de Lyon. 
M. Barraud (8 échelon), au 8° échelon avec anciennelé du 
4er janvier 1954. 
M. Rollandez (8 échelon), au 8 échelon avec ancienneté du 
der janvier 1954. 
Cour d'appel de Montpellier. 
M. Faure (8 échelon), au Se échelon avec ancienneté du 
8 août 1955. 


M. Silhol (8 échelon}, au 8° échelon avec ancienneté du 
26 février 1965. 


M. Soulie (6 échelon), au 6 échelon avec ancienneté du 


23 février 1956. 
Cour d'appel de Nancy. 


M. Schneider (4 échelon), au 4e échelon avec ancienneté du 
4er juin 1955. 


Cour d'appel de Nimes. 
M. Coudere échelon), au 6* échelon avec ancienneté du 
41 octobre 1955. 
Mme Cros Le échelon), au 1% échelon avec ancienneté du 
3 novembre 1965. 
M. Perraudin (5° échelon), au % échelon avec ancienneté du 
4er février 1956. 


Cour d'appel d'Orléans. 


M. Martin {4 échelon), au & fchelon avez ancienpelé du 4 octa- 
bre 1955 


Cour d'appel de Pau. 
M. Ahmed ben Haniche (stagiaire, fer échelon), au 4er échelon 


avec ancienneté du 7 mai 1956 


\ 
Cour d'appel de Poitiers. 
M. Doucet (6° échelon), au 6° échelon avec ancienneté du 15 juil 
let 1955. 
M. Jarny (5° échelon), au 5° échelon avec ancienneté du 17 jar 
vier 19534. 
M. Soulas (stagiaire, 1er échelon), au 1er échelon avec ancienneté 
du 7 mai 1956. 
Cour d'appel de Rennes. 


M. Trevily (8 €‘helon, mis à la retraile à compter du 27 déceme 
bre 1956), au 8° échelon avec ancienneté du 1% janvier 1954. 


Cour d'appel de Riom. 
M. Le Quellec (3 #chelon), au 7° échelon avec ancienneté du 
4 août 1954. 
M. Hinot (4% échelon), au 4% échelon avec ancienneté du 
Le juin 1955. 
Cour d'appel de Rouen. 


Mme lisse (5 échelon), au 5% échelon avec ancienneté du 
fer janvier 1954. 
M. Girard (3° échelon), au 3 échelon avec ancienneté du 25 septem- 
bre 1951. 
Cour d'appel de Toulouse. 


M. Pujol (4 échelon), au échelon avec ancienneté du octo- 
bre 1955. 

M. Constans (fe échelon), au #%° échelon avec ancienneté du 
M1 avril 

M. Piquemal (ter échelon), au {+ échelon avec ancienneté du 
16 janvier 1997. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrôté du 20 mai.1957, Mme Lobry (Marcelle), secrélaire d8 
parquet de % classe, 2% échelon, au tribunal de prernière instance 
de la Seine, qui a été mise en disponibilité à compter du 6 juin 1955, 
est maintenue dans celle posilion | td une nouvelle période de 
deux ans, à compter du 6 ju n 1957. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 57-644 du 24 mai 1957 portant publication d’un accord 

relatif à l'établissement de tarifs directs internationaux ferro- 
viaires pour les transporis de charbon et d'acier en transit 
par le territoire suisse, signé le 28 juillet 1956. 


Le Président de la République, 


Vu les articles 26 et 31 de ia Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. 4%, — Seront publiés au Journal officiel: 

L'accord relatif à l'établissement de tarifs directs intermatios 
naux ferroviaires pour les transports de charbon et d'acier en 
transit par le territoire suisse, signé à Luxembourg le 28 juiliet 
1956 par les représentants du Conseil fédéral suisse, d’une part, 
des gouvernements des Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier et de la Haute Autorité, d'autre 
part; 

Les notes échangées entre l'ambassade de France en Suisse 
et le département politique fédéral suisse en date respective- 
ment du 7 novembre 1936 et du 1° mai 1957 concernant la mise 
en vigueur de l'accord précité. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerme, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 24 mai 1957, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre des af[aires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
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ACCORD 


RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT DE TARIFS DIRECTS INTERNATIONAUX FERROVIAIRES 
FOUR LES TRANSPONTS DE CHARBON ET D'ACIER EN TRANSIT PAR LE 
TURHRITOIRE SUISSE 


Le Conseil fédéral de la Confédération suisse (ci-après dénommé 
Je Conseil fédéral) 


D'une part; 

Les gouvernements des Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier et la Haute Autorilé (ci-après 
dénommée la Haute Autorilé) et la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier (ci-après dénommée la Communauté) 

D'autre part: 
désirant : 

Développer les relations établies entre la Confédération suisse et 
la Communauté ; 

Traiter des problèmes de transports ferroviaires d'intérêt commun ; 

Mettre en application des tarifs directs internationaux ferroviaires 
pour les transports de charbon et d'acier échangés entre les Etats 
membres en empruntant en transit des lignes de chemins de fer 
suisses ; 
sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 


Sont considérés comme tarifs directs internationaux visés au 
_présent accord les prix et condilions publiés et appliqués aux trans- 
ports ferroviaires de charbon et d'acier entre les territoires des 
Etats membres de la Communauté, faisant l'objet d'un contrat de 
transport unique, qui empruntent en transit des lignes des chemins 
de fer suisses. 

Pour l'application du présent accord, les termes « territoires des 
Etats membres de la Communauté » se réfèrent aux territoires 
auxquels le traité instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier est applicable. 


Article 2. 


Le prix de transport des tarifs directs internationaux visés au 
présent accord est constitué par la somme des parts des chemins 
de fer des Etats membres de la Communauté et de la part des 
chemins de fer suisses. 

La part des chemins de fer de chaque Etat membre doit tenir 
compte de la distance totale de transport, parcours suisse inclus, 
el est soumise aux mêmes règles, et en particulier aux mêmes 
règles de dégressivilé, que celles qui sont appliquées par les Etats 
roembres à des transporis comparables comportant l'utilisation conti- 
nue des lignes de plusieurs Elats membres. 

La part des chemins de fer suisses est égale au prix indiqué 
dans les tarifs de transit suisses publiés. 

Par dérogation aux deux alinéas précédents, les parts des chemins 
de fer de chacun des Etals membres et de la Suisse contenues 
dans les tarifs de concurrence ou de parité ne peuvent être arrétées 
qu'après consultation entre l'ensemble des administrations des che- 
mins de fer des Elats membres de la Communauté et de la Suisse, 
dûment autorisées, le cas échéant, par leurs gouvernements. Les 
administrations de chemins de fer règlent équilablement les ques- 
tions de concurrence et de parilé. En cas de difficulté, la commis- 
sion prévue à l'article 6 du présent accord peut étre saisie. 


Article 3. 


Les tarifs directs internationaux visés au présent accord sont 
applicables à toutes les relations de trafic de charbon et d'acier 
entre les Etats membres de la Communauté empruntant en transit 
le terriloire suisse, à l'exception des cas particuliers prévus en 
annexe, pour lesquels un règlement spécial est établi. 

Les produits désignés dans la nomen-‘lature uniforme adaptée aux 
besoins des transports et auxquels sont applicables les tarifs directs 
internationaux de la Communauté dans le cas de transports compor- 
tant la seule utilisation continue des lignes de plusieurs Etats 
membres bénéficient des tarifs directs internalionaux visés au pré- 
sent accord. 

Article 4. 

Le Conseil fédéral et les gouvernements des Elats membres s’inter- 
disent, pour le trafic de charbon et d'acier entre les Etats membres 
de la Communaulé qui emprunte en transit des lignes de chemins 
de fer suisses, de pratiquer des discriminations dans les prix et 
conditions de transport de toute nature, fondées sur les pays d'ori- 
gine ou de destination des produits. 


Article 5 


Les parties contractantes se consulteront, au sein de la commis- 
sion prévue à l’article 6 du présent accord, pour étendre aux tarifs 


directs internationaux visés au présent accord les mesures d'harmo:- 
nisation réalisées ou qui seront réalisées à l'intérieur de la Com- 
munauté. 

Article 6. 


Dès la mise en vigueur du présent accord, il est constitué une 
commission de transports (ci-après dénommée commission) qui est 
chargée de procéder à l'examen des problèmes posés par son appli- 
cation. 

La commission se compose de représentants du Conseil fédéral, 
de chacun des gouvernements des Elats membres de la Communauté 
et de la Haute Autorité. 

La commission arrête son règlement intérieur, Elle désigne son 
président. Elle est assistée de deux secrétaires, l’un désigné par 
la Ilaute Autorité, l’autre par le Conseil fédéral. 


Article 7. 


La commission est convoquée par son président. 

Elle se réunit une fois par an en session ordinaire. Un compte 
rendu de ses travaux est adressé au Conseil fédéral, aux gouver- 
nements des Etats membres et à la Haute Autorité. 

Sur demande du Conseil fédéral, du gouvernement de l’un des 
Elats memifres de la Communauté ou de la Haute Autorité, le pré- 
sident convoque la commission en session extraordinaire dans un 
délai de deux semaines, en particulier si des difficultés imprévues 
ou un changement profond des conditions économiques ou techni- 
ques aflectent gravement l'application du présent accord. La <om- 
mission recherche les mesures appropriées et adresse aussitôt un 
rapport au Conseii fédéral, aux gouvernements des Etats membres 

t à la Ilaute Autorité. 


Article 8. 


Au cas où sont envisagés: 

a) Soit une modification des règles de formation des prix ou des 
conditions de transport des tarifs directs internationaux pour les 
transports de charln et d'acier échangés entre les Etats membres 
de la Communauté, et comportant l'utilisation continue des lignes 
de plusieurs Etats membres; 

b) Soit une modification des prix ou des conditions de transport 
des tarifs de transit publiés des chemins de fer suisses sans modifi- 
cation simultante et dans des rapports analogues, de leurs tarifs 
intérieurs ; 

Les gouvernements partie à l'accord et la Ilaute Autorité en sont 
avisés le plus tôt possible e! au moins un mois avant la date d'appli- 
cation envisagée. Lors de la notification, le but, la nature et l'éten- 
due de celle mesure sont précisés. 

Au cas où le Conseil fédéral, le gouvernement de l'un des Etats 
membres de la Communauté ou la Haute Autorité estime que la 
mesure envisagée risque de susciter des difficultés graves, la com- 
mission se réunit sur la demande de l'intéressé, en session extra- 
ordinaire, dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article 7, 
en vue d’une consultation préalable à la mise en vigueur de cette 
mesure, Si, au sein de la commission, un accord ne peut se réaliser 
sur l'opportunité de l'application de ladite mesure, celle-ci ne peut 
être mise en vigueur qu'après l'expiration d’un délai de trois mois 
à compter de la date d'envoi au Conseil fédéral, aux gouvernements 
des Etats membres et à la Haute Autorité du rapport prévu à l'ar- 
ticle 7 du présent accord. 

En cas d'urgence, le préavis d'un mois visé au fer alinéa du pré- 
sent article peut être réduit à deux semaines et la mesure envi- 
sagée entrer en application à l'expiration de ce délai si aucune 
des autres parties contractantes ne s'y oppose. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
modifications des tarifs de concurrence et de parité. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
modifications générales du niveau des tarifs ferroviaires d'un Etat 
membre ou de la Suisse, qui restent soumises aux dispositions légis- 
latives ou réglementaires de chacun des Etats. 


Article 9. 

Les dispositions établies d'un commun accord par les administra- 
fions des chemins de fer des Etats membres de la Communauté 
et de la Suisse, dûment autorisés par leurs gouvernements le cas 
échéant, règlent les conditions d'application du présent accord, 

En cas de difficulté, la commission prévue à l'article G du présent 
accord pout étre saisie. 


Article 10. 


Le présent accord est accepté par la Haute Autorité par l'effet 
de sa signature. 
Chacun des gouvernements des Etats membres de la Communauté 


nolitiera au Conseil fédéral que sont remplies les conditions requises. 


pour la mise en vigueur du présent accord selon les dispositions 
de son droit interne. Le Conseil fédéral informera les autres gwer 
contractantes des notifications reçues, 
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Cet accord entrera en vigueur un mois après la date à laquelie 
le Conseil fédéral aura informé les autres parties contractantes que 
l'accord est applicalfle sur les territoires de tous les Etats membres 
de la Communauté el sur le territoire de la Confédération suisse. 

Les tarifs directs internationaux pour le trafic en transit par les 
lignes de chemins de fer suisses seront mis en application Cans un 
d“lai de deux mois après la date d'entrée en vigueur dudit accord. 


Article 11. 


Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. 

11 peut être dénoncé par le Conseil fédéral ou par la Haule Auto- 
rilé, mandatée à cet effel par les Gouvernements des Etats membres 
de la Communauté qui y sont partie, moyennant un préavis de six 
mois. Ce délai peut être réduit à deux mois, à compiler de la date 
de constatation d'un désaccord ‘important au sein de la commission, 
notamment dans je cas visé à l'article 8, deuxiènse alinéa. 


Article 12. 


Le présent accord sera déposé dans les archives fédérales. Le 
Consei! fédéral en remeltra des vopies cerlifiées conformes à Ja 
Haute Autorité et aux gcuvernements des Elals membres de :a Com- 
munaulé. 

En loi de quoi, les représentants soussignés du Conseil fédéral, des 
gouvernements des Etats membres de la Communauté et de la 
Haute autorité, dûment autorisés, ont apposé leurs signatures au 
bas du présent accord. 


Fait à Luxembourg, le % juillet 19%, en un exemplaire unique en 
langue allemande, française, italienne el néerlandaise, les quatre 
textes faisant également foi. 

Pour le Consetl fedéral: 
G. BAUER. 


Pour les gouvernements des Etats membres: 


Pour le Gouvernement de ïa, Pour le Gouvernement de »# 
République fédérale d'Alle République italienne : 
magne : VENTURINI. 


SPRETI, 
pour le Guuvernemeut au Grand 
Royaume de Belgique : » 
R. DOOREMAN. . , 
lour le Gouvernement de Pour le Gouvernement 
République française: Royaume des Pays-Bas” 
P.-A SAFFROY. C.-G. DE ROO VAN ALDERNWERELT, 


Pour la Haute Autorité: 
SPIERENBURG. 


ANNEXE 


L'AGORD DU JUNLET 1936 RELATIF A L'ÉTAULISSEMENT DE TARIFS 


DIRKCTS INTRANATIONAUX FRAROVIAIRES POUR LES THANSPORTS DE CHAR- 
LON ET D'ACIEN EN TRANSIT PAR LE TERRITOIRE SUISSE 


REGLEMENTS SPECIAUX 
Ier 
Dispositions spéciales applicables aux envois de coke. 


Article fer, 


Les prix de transport de coke expédié d'un Elat membre vers 
l'Italie et vice versa en transit par le territoire suisse sont établis 
conformément au règlement spécial ci-après en substitution des 
dispositions prévues aux aiinéaus ? et 3 de l'article 2 de l'accord: 


1° Pour le calcul de la taxe de parcours partieliement ilalienne 
il est fait application du “oefficient de dégressivilé italien corres- 
pondant à la distan:e partielle du parcours en JItalie; 

2° Pour le calcul de la laxe de parcours partielle de chacun des 
autres Etats membres de la Communauté, il est fait application 
du coefficient national de dégressivilé correspindant à Ja distance 
totale (parcours suisse inclus) diminuée de la distance partielle 
du parzours en 

3° La part des chemins de fer suisses esl égale au prix indiqué 
dans les tarifs de transit suisses publiés, 


Article 2. 


Le présent règlement spécial demeure en vigueur pendant la 
durée d'application du règlement spécial établi entre les Etats 
membres de la Communauté pour les transports de coke de la 
France vers l'Ilalie et vice versa, sans emprunt du territoire 
suisse, et qui à été publié au Journal officiel de la Communauté 
curopéenne du charbon et de l'acier dans son numéro 9 du 


49 avril 1955. 


En raison du raractére de dérogalion que revétent les deux 
règlements spéciaux, ceux-ci devront éventueliement cesser 
d'exister à la même date. 

Au Cas où Elats membres estimeraient devoir élablir un 
nouveau règlement spé'ial visant les transports de coke de la 
France vers lllalie et vice versa, sans emprunt dy terriluire 
suisse, les dispositions contenues dans larlicle {+ du présent 
chapitre devraient étre modifiées, sur demande d'une des partes 
contractantes, pour inaialenir l'identité du régime dérngatoire 
prévu par les deux règ'emenls spéciaux. 


Cuarrime 


Disnosilions spéciales applicables aur envois de charbon et d'acier 
reçus en gare de Chiasso. 


unique. 

Les envais de charbon et d'acier, expédiés d'une gare siluée sur 
le lerriloire d'un Elat membre de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, reçus à la gare cormmune de Chiasso (Suisse) 
et réexpédiés par chemin de fer à destinalion d'une gare siluée sur 
le territoire iialien, bénéficient des dispositions de l'accord pour le 
parcours effectué entre la gare expéditrice et la gare de Chiasso, 


CHAPITRE HE 


Disposilions Spéciales applicahles aur envois de charbon et d'acier 
en transit par la gare de Vatllorbe, 
Article 4er, 

Pour les ervois de produits figurant au tableau ci-dessous emprun- 
tant en transit des lignes des chemins de fer suisses par la gare 
de Vallorbe (Suisse), 

En provenance d'une gare siluée en terriloire ilalien; 

A destination d'une gare française située au Sud ou à l'Ouest de 
la ligne Delle-Morvil'urs, Montbéliard, Belfort, Lure, Vesoul, Port- 
d'Atelier, Cullmont, Chalindrez, Langres, Chaumont, Bar-sur-Aube, 
Vitry-le-François, Châlens-sur-Marne, Reims, Laon, Amiens, Abbe- 
ville, le Tréport, 
el vice versa, 
les parts des chemins de fer suisses, fixées dans les conditions indi- 
quées à l’article 2, troisième alinéa, de l'accord, peuvent comporter 
des réductions par rapport aux paris suisses appliquées aux envois 
de mème nature, empruntant le méme trajet sur le terriloi:e suisse, 

En provenance d'une gare située en terriloire italien; 

A destination d'une gare siluée sur le terriloire d'un Elat membre 
de la communauté, soit sur la ligne jalonnée ci-dessus, soit au Nord 
ou à l'Est de celle ligne, et vice versa, 

Le montant de ces rédnetions, exprimé en pour cent, ne peut excé- 
der les laux fixés dans le tabieau ci-dessous: 


MARCHANDISES RÉDUCTION 


P. 109. 
26 
Fonte, acier. brut... s 0 


Article 2. 

Le présent règlement spécial résulte de l'entente intervenue entre 
chemins de fer suisses en vue de réaliser une répartition du trafic 
enire eux pour les transports circulant sur le terriloire suisse, et qui 
est concrélisée par les dispositions tarifaires figurant dans le « Tarif 
direct pour le transport des märchandises par wagons complets 
entre l'Italie et la Suissæ, via Gothard et Simplon, partie NI, appen- 
dice (édition du mai 1954) ». 

Le présent règlement spécial demeurera en vigneur pendant la 
durée d'application de l'entente précilée, En raison du caractère de 
dérogation qu'il revêt, il cessera d'avoir effet à la même date que 
ladite entente. 

Au cas où les chemins de fer suisses estimeraient devoir établir 
entre eux une nouvelle entente relalive au méme objet en vue 
de réaliser entre eux un nouveau mode de répartition du trafic pour 
les transports circulant sur le lerriloire suisse, les dispositions conte- 
nues dans l'article fer du présent chapitre devraient Cire œmadi- 
fées, sur demande d'une des parties contractantes, sons réserve 
que les modifications intervenant ne puissent avoir pour effet de 
majorer le montant des laux de réduction figurant au tablrag 
ci-dessus. 
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IV 


Dispos tions spéciales applicables aux transports de charbon et 
d'acier en provenance ou à destination d'un Etat non membre 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acur. 


Article ‘unique. 


Les transports de charbon et d'acier empruntant en transit des 
ligues de chemins de fer suisses: \ 

En provenance d'un Etat non membre de la Communauté et à 
destination d'un Etat membre de la Communauté; 

En provenance d'un Elat membre de la Communauté et à desti- 
nation d'un Elat non membre de la Communauté; 

En provenance d'un Etat non membre de la Communauté et à 
destination d'un Etat non membre de la Communauls, 
bénéficient, pour leur trajet en Suisse et dans les Etats membres 
dé ja Communauté, des disposilions prévues à l'artiste 2 de l'accord. 


pe France Berne, le 7 novembre 1956. 


Département politique fédéral, Berne. 
L'ambassade de France présente ses compliments au Pépertement 
politique fédéral et a l'horneur de porter à la connaissances que 
les conditions requises pour la mise en vigueur, selon les disposi- 
tiuns du droit interne francais de l'accord tarifaire ferroviaire entre 
la G. E. C. 
remplies. 
Aussitôt que le Gouvernement francais aura reçu du Conseil 
fédéral l'information prévue à l'alinéa 3 de l'article 10 l'accord 
précilé, 11 procédera, con‘ormément aux règles du droit interne 
français, à la publication de l'accord, ainsi qu'à celle de l'échange 
de leltres intervenu à ce sujet avec le Gouvernement helvétique. 


L'ambassade de France saisit celte occasion pour renouveler au 


héparteunent politique fédéral les assurances de sa haute consi 


dération. 


DÉPARTEMENT POLITIQUE FÉDÉRAL Berne, le fer mai 1957. 


N° 0.101.063. 1. 
Ambassade de France à Berne. 

Pour faire suite à sa note du 15 novembre 19% concernant 
l'a:cord entre le Conseil fédéral d'une part, et les gouvernements 
des FElals membres de la Haute Autorité de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'a:ier, d'autre part, relatif à l'établisse- 
ment de tarifs directs internationaux ferroviaires pour Îles trans- 
ports de charbon et d'acier en transit par le territoire suisse, le 
Département politique fédéral a l'honneur de porter ce qui suit 
à la connaissance de l'ambassade de France: 

Tous les gouvernements des Elats membres de la C.mmunauté 
ont maintenant notifié au Conseil fédéral que sont remplies, selon 
les disposilions de leur droit interne, les conditions requises pour 
Ja mise en vigueur dudit accord. 

De son eôlé. le Conseil fédéral suisse a déjà raliflé cet accord 
le 4 janvier dernier, de sorte que celui-ci est également applicable 
sur le terriloire suisse, Les conditions prévues par l'article 10, 
troisième alinda, étant ainsi réalisées, l'accord entrera en vigueur 
un mois après la date de in présente notification, soit le fer juin 1957. 

Le Département politique saurait gré à l'ambassade de bien 
vouloir lui donner acte de la présente communication. 

Il saisit cette occasion pour renouveler à l'ambassade l'assurance 
de sa haute considération. 


Composition de la délégation française à la contéronce de revision 
de l'arrangement de Madrid. 


Par arrêté du M mai 

M. Marcel Plaisan!t, président de la commission des affaires 
élrangères du Conseit de la République, président du conseil supé- 
rieur de la propriélé industrielle, membre de l'institut, est nomimé 
dkgué de la Fran:e à la conférence qui se réunira à Nice le 4 juin 
1957 en vue de la revision de l'arrangement de Madrid relatif à 
l'enregistrement international des marques de fabrique ou de com- 
merce et de l'adoption d'un nouvei arrangement concernant la 
classification internationale des produits auxquels s'appliquent ces 
mar}ues, 

M. Guillaume Finnise, inspecteur général de l'industrie et du com- 
merce, directeur du service de la propriété industrielle, est nommé 
délégué adjoint. 

Sont nommés conseillers de la délégation: 

M. Jean-Paul Palewski, vice-président du conseil supérieur de la 
propriété industrielle ; 

M. Nuger Labry, secrétaire des affaires étrangères, 


A. et la Confédération helvétique, sont d'ores et déjà 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 mai 1957 portant homologation d'une décision du gou- 
verneur général de l'Algérie, en date du 24 avril 1957, organisant 
un régime d'assurances sociales agricoles en Algérie. 


Par décret en dale du 28 mai 1957, est homaologuée la décision 
suivante prise par Je gouverneur général de l'Algérie : 

Décision du 2% avril 1957, organisant un régime d'assurances 
sociales agricoles en Algérie Tr 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel An #6 maj 1957: page 4853, 2 colonne, 
4° ligne, au lieu de: « Saouala Derradji », lire: « saoula Derradji ». 


Approbation de déiibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 20 mai 1497, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Sains-eén Gohelle 
(Pas-de-Calais) attribuant Je nom «boulevard de-Gaulle » à une 
rue de celle commune, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du % mai 1957, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Sainte-Gene- 
viéve-des-Bois (Seine-et-Oise) attribuant le nom d'Henri Beaumont au 
centre administratif dé l'Elang. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 2% mai 49%7, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Saint-Martin- 
du-Var (Alpes-Maritimes) attribuant les noms de Paul Langevin et du 
Docteur Calmette à deux immeubles de cette commune. 


Interdiction de vente à des mineurs de dix-huit ans 
de publica licencieuses. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919, et spécialement son article 14; 

Vu le décret ne 50-143 du 17 février 4950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier al 
néa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de donner 
ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications ci-après: 
Strip-Tease Poker et Allo! Ici l'Amour, éditées par la société Les 

Egéries, 9, place du Marché-Sainte-Catherine, à Paris (4). 
Strip-Tease à Broadway et Folies Amoureuses, éditées par la société 

Les Sirènes, 38, rue René-Boulanger, à Paris (10). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ceg 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins et des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les prélets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation { 
Le directeur du cabinet, 
VERDIER. 


Date d'ouverture du ooncours de commis de préfecture. 


Par arrêlé en date du 23 mai 1957, le concours prévu à l’article 4er 
de l'arrêté interministériel du 2% mai 1957 en vue dun recrutement 
de commis de préfecture sera ouvert à la date des 5 et 6 juillet 
1957 pour deux cent cinquante emplois. 

Ce concours est ouvert: 

1° Aux jeunes gens âgés de pe de mi ans et de moins 
de trente ans au + janvier 1957 et pourvus de l’un des diplômes 
énuméres à l'articie (te) de l'arrêté du octobre 19% portant 
réglementation du concours de commis de prélecture (Journal ofji- 
ciel du 20 octobre 1956) ; 

2e Aux fonctionnaires et agents de l'Etat: 

Agés de moins de cinquante ans au 4. janvier 4957; 

Rémunérés sur le budget de l'Etat à la date dun concours; 

Qui ont accompli deux ans de services publics dont un an an 
moins de services civils eflectifs. 
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Les demandes d'admission, élablies sur papier libre conformé- 
ment à l'annexe jointe à l'arrêté du 1° octobre 195% et composées 
de pièces énumérées à l'article # du même arrèté, devront être 
adressées avant le 8 juin 1957, dernier délai, à la préfecture du 
département dans lequel les candidats désirent être affectés en 
cas de succès. | 

Compte tenu de la silualion de leurs effectifs, aucun poste ne 
Stra mis au concours dans les départements suivants: 

Allier, Alpes-Maritimes, Aube, Aude, Calvados, Corrèze, Corse, 
Drôme, Eure, Gard, Haute-Garonne, Hérault, Indre, Indre-et-Loire, 
Landes, loire-Allantique, Oise, Orne, Puy-de-Dôme, lau'es-Pyrénées, 
Pyrénées-Orientales,  Ilaut-Rhin,  Saône-el-Loire, Seine-Maritime, 
Seine-et-Marne, Tarn, Tarn-el-Garonne, Var, Vaucluse, Vienne, 
Haute-Vienne, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion. 


Un arrêté ultérieur déterminera la répartition des postes dans 
chacun des autres dépar:ements. 

Les candidats seront convoqués individuellement au chef-lieu du 
département dans lequel ils auront déposé leur dossier en vue d'y 
subir les épreuves écrites. 


Administration préfectorale. 


Par arrèlé du 90 mai 1957, M. Prioux (Gérard), chef de cabinet du 
préfet des Lande:, est nommé chef de cabinet du préfet de la Savoie, 
en remplacement de M. Dupré, nommé sous-préfet de Saint-Jean-de- 


Maurienne, 


Personnel des prélectures. 


Par arrêté du 22 mai 1957, M. Petit (Rolland), attaché de 3e classe, 
9% échelon, à la préfecture des Ardennes, est placé en position 
de service délaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
46 octobre 19%6, auprès du gouvernement général de l'Algérie 
(groupes mobiles de police rurale), pour exercer les fonctions de 
commandant de groupe adjoint de 3° échelon. 


Par arrèté du 2% mai 1957, M. Simon (André), secrélaire admi- 
nistratif de 2 classe, % échelon (préfecture de la Moselle), est 
Hacé en position de service détache pour une durée de cinq ans, 
À compter du 1% janvier 1955, auprès du ministère de l'intérieur, 
our exercer les fonctions de chef opéraleut mécanegraphe de 
» échelon à l'atelier mécanographique de Me:z. 


fableau d'avancement de grade, pour les années 1956 et 1957, des 
commandants et officiers de la sûreté nationale servant dans les 


corps urbains. 

Par arrêté en date du 22 mai 1957, sont approuvés les tableaux 
d'avancement de grade des commandants principaux, commandants, 
officiers de paix principaux et officiers de paix de la sûrelé natio- 
nale servant dans les corps urbains, élab'is pour les années 1956 
et 

1956 


Pour commandant principal. 


1 MM. Poulain (Emile). | 3 M. Lamy (André), 
Ternynck (Oscar), 


Pour officier de paix principal. 


1 MM. Faby (Marcel!) 5 MM. Segaud (Maxime), 

2 Mugnier (Francis). 6 Dumont (A!phonse), 

3 Evrard (François), 7 Gueuche (Robert), 

Lauwick (Lois). Girardot (Roger), 
1957 


Pour commandant principal. 
1 M. Dubeis (Hubert). 


Pour commandant. 


1 MM. Boisson (Louis). 4 MM. Nicolai (Léon). 
2 Abaziou (Georges). 5 Barrau (Jean), 
Robin (François). 6 Hanouel (Jean). 


Pour oflicier de paix principal. 


1 MM. Thourey (Roger). 9 MM. Papin (Emile). 

3 Meunier (Aimé). 10 Lepetil (Arsène), 
3 Santer (François), 11 Rardies (Jean). 

Blaise (André). 142 Momson (René\ 

5 Phalip (Pierre). 13 Nègre (Léon). 

6 Vanechop (Georges). Renard (Fernand), 
1 Laurent (Ernest), 15 Gombert (Paul). 
8 Mace (Armand). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision n° 151 en date au 26 mai 1957, sur la proposition 
du secrétaire d'Elat aux forces armées (air), le ministre de la 
défense nationale et des forces armées cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


A litre posthume. 
Caseneuve (Jacques-André-Amédée), aspirant, régiment de chasse 
« Normandie-Niemen ». 


Celle cilation comporte l'attribution de la Croix de guerre 1939- 
1915 avec palme, 


Décret du 16 mai 1957 portant admission à la retraite d'un sous- 
directeur à l'administration centrale du secrétariat d'Eiat aux 
forces armées (terre). 


Par décret en date du 16 mai 1957, M. Choquel (André-Léon-Geor- 
ges), administrateur civil de classe exceplionnelle  sous-directeur 
d'échelon exceptionnel à l'adininistration centrale du secrélariat 
d'Elat aux forces armées (terre), alleint par la limite d'âge, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 42 mai 1997. 

M. Choquel sera rayé des contrôles de l'activité à compter du 
42 mai 1957. 


Décret du 22 mai 1957 portant affectation d'un officier supéricur 
comme commandant mililaire du territoi:e de Gharüaia. 


Par décret en date du 22 mai 1957, M. le colonel d'infanterie 
breveté d'éludes militaires supérieures -Kalz (Joseph, commandant 
opérationnel du Sud algérien, est nommé cominandant militaire du 
territoire de Ghardaïa, en remplacement de M. le lieulenant-colonel 
Ferry (Jean-Marie), appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination rendra effet à compler du 12 mars 1957, 


Décret du 22 mai 1957 
portant nominations dans la réserve de l’armée de mor. 


Par décret en date du 22 mai 1957: 
Sont nommés dans le corps des officiers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de ? classe de réserve, 


(Pour compter du {fr avril 1997.) 
MM. les aspirants de marine de réserve du port de Toulen 
dont les noms suivent: 
Branche: « Chefs de quart » (31). 
Kobus (Stanislas). Guigou (Raoul-Léon-Maric). 
Cambier (Bernard-Joscph-Marie- sire (Roger). 


Louis-Jules), Riou (Gérard-Félix- Auguste) 
Delannoy (Jean-Ernest-Henri), Braudel (Pierre Louis-Fernand;. 
Briard (René-Albert). Loze (Pierre-Maurice). 

Royaux (Denis-Emile-Marcel- Lorain (Bernard-Lou:s-Georges). 


Chanat (Jean-Claude), 

Kremer Henri-Julien). 

Coudel (Alain-Marcel). 

Malle (Jean-Pierre-Henri-André- 
Léon), 

Vitou {Dominique -René-Emile). 


Paul). 
Bouvier {Jean-Claude-Joseph). 
Depreux {Alain-Henri-René}. 
Chaumetle (Phil ppe-Emile). 
Vuillamy (Georges-Marcel). 
Dumont (Jean-Pierre-Claude- 


Marcel). Gabriet (Gabriel-Jean-Josept;, 
Pelillat (Ro!land-Louis-Heni- Baille (Claude-Marcel-Lu”). 
Raymond). Fromentin ‘Gérard-Fernan! 
Brisset (Jean-Claude-Charles- bufour (Gérard-Emile-Anto 
Paul) Sellier {Philippe-Jcan). 


Pérot (Jean-Baptiste-Paul-Gibert 
Marie-Joseph). 
Ignazi (Jean-Claude-Louis-Maric}. 


De Lesquen du Plessis Casso 
{Yves-Marie-Constant- Hubert). 


Branche: « Commando » (2). 
Poline (François-Edmond-Joseph- |Boizeau (Hugues-François Lou:s- 
Henri). Marie-Anloine), 
De Malliard (Elienne-Marie- 
Charles-Fernand). 


Branche: « D. C. A. à terre, canon » (3). 


Bortoli (Gilbert-Charles-Marie). Régis (Jean-François-Joseph), 
Dechambre (Pierre). 
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Branche: « Contrôleur d'aéronautique » (1). 
Richoux (Gilles-Charles-Jean),. 
« Recherches scientifiques » (5). 


Le Goff (Francisque-Maric). 
Grand (lRené-James), 


Branche : 
Damesin (Francois-Claude). 


Lequeux (James). 
Otto (Jean-Louis-Mare). 


« Détection du service gfnéral » (6). 


Dhers (Jean-Pierre Francois). 
D'inguinbert (Louis-Jean-Guy- 
Joseph). 


Branche : 


Girault (Jean-Henri-Georges). 

Lhubat (Maurice-Marcel-René). 
Kernévez Michel-Alain-René). 
Voëx (Jean-René-Louis). 


Branche: « Radio-Radar d'aéronanutique » (4). 
Frerejacque (Daniel-François- Loubière (Louis-Clément-Alb-rt- 
N'colas). Elie). 


Lantelme (Jean-Joseph). Pouillange (Jean-Paul). 


Sont nemmés dans le corps des ingénieurs mécanieiens de réserve : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 
(Pour compter du fe avril 1957.) 


MM. les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon 
dont les noms suivent: 


« Service général » 

Guyard {Jacques-Auguste-Bar- 
thé'émy). 

Boyer (Michel-P'erre-Georges\. 

Fleury (Gérard-Emile-Augustin). 


Branche : 
Guibert (Yves-Christian-Bernard). 
Rivière (Pierre-Albert). 
Villard (Yves-Jean-Anguste). 
Rozier (Félix-Francis). 
Duprat (Jean-Claude). 


Décrets du 27 mai 1957 
portant promotions dans les cadres des réserves de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 27 mai 1957, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade de lieu- 
tenant, pour prendre rang du ter mars 1957, les officiers de réserve 
servant en Situation d'activité dont les noms suivent: 


Conrs DES OFFICIENS DE RÉSRRVE DE L'AIR 


Cadre navigant, 


MM. les sous-lisutenants: 
Alix (Jacques-André). 
Liege (Bernard-Georges- Abel). 


Nezou (Albert-François-Mar;c). 
Saugel (André). 


Par décret en date du 27 mai 1957, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 
dates ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont ies noms suivent : 


L — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Rang du 17 juin 1955.) 


De Pradel de Lamaze (Bernard- 
Marie-Hugues), C. M. A. 222, 


a) Cadre navigant. 


(Rang du fer juin 1946.) 
Lafon (Miche!-Raoul-Moïse), C. M. 
A. 222, 


(Rang du % juin 1953.) 


(Rang du 1er janvier 1956.) 
Fagot (Robert), C. M. A. 22, 


(Rang du 25 juillet 1956.) 


Tarnec  (René-Augustin-Léopold), 
C. M. 4. 22. Claude  (Pierre-EmileMichel)}, €. 
M. A. 222 


(Rang du 1° octobre 1953.) 
(Rang du 2 septembre 1956.) 


Lefranc (Henri-Marie-Achille), C. 
M. À. 222 Million (Henry-Marie-Franc), C. 
M. À. 21. 
(Rang du 25 novembre 193.) (Rang du 16 novembre 1956.) 


Beaujin (Pierre-Adrien-Charles), C. 
M. À. 222, 


(Raymond-Georges-Etien- 
C. M. À. 22 

(Rang du ji janvier 1951.) (Rang du 18 novembre 1956.) 
Bose (Pierre-Jean-Charles), C. M.!Collin (Pierre-Alphonse), C. M. 4. 

A. 225. >», 

(Rang du 18 décembre 1956.) 
Gaudin (Jean-Benjamin), C. M. A. 

22, 


Thuault 
ne-Marcel), 


(Rang du 2% décembre 1954.) 


Guérin (Christian-Jacques-Lau- 
rent), C. M. À. 22. 


(Rang du 20 décembre 1956.) 
Liltolff (Yvan-René), C. M. 4. 94. 
(Rang du 2: décembre 19:6.) 

ry 
b) Cadre sédentaire. 


(Rang du 17 décembre 1951.) 


Gandais (Max-René-Edouard), C. 
M. A. 222. 


IL — ConPs DES OFFICIERS PE 


(Rang du 3 septembre 1951.) 
Amblard (Philippe-Marie-Maurice), 


C. M. À, 22. 
juin 1951.) 


Rang du ? 
Save {René-Ciovis), C. M. 4. 22%. 


(Rang du 18 septembre 1954.) 
Garnier (Robert-Victor), B. A. ©. 
M. 1/10. 
(Rang du 12 octobre 1951.) 
Vandemeulebrocke ({Auguste- 
Louis-Omer), C. M. A. 22. 
(Rang du 18 mars 1955.) 


Lecointe (Pierre-Victor), 


Depaul 


Capitain 


(Rang du 25 avril 1955.) 
C. M. A, 
(Rang du 17 juin 1955.) 


(Christian-Pierre-Achille), 
C. M. À. 22, 


(Rang du 19 décembre 1956.) 


Perret (Jean-Paul), C. M. 4. 21. 


RÉSERVE DES BASES DE L’AIM 


(Rang du 29 mars 1956.) 


Bougerol (Pierre-Henri-Victor), C. 


M. À. 22%. 
(Rang du 3 avril 196.) 


Despessailles (Pierre-Roger), C. M, 


A. 22. 


{Rang du 4 avril 1956.) 


(Jacques-Armand-Jean}, 
C. M. À 2», 


(Rang du 5 avril 1956.) 


Jalin {Claude-Eugène-Jean), C. M. 


A. 222. 
(Rang du 9 avril 1956.) 


Petit (Eugène, dit Claudius), C. 
. 4. 22, Damette (Pierre-Félix), C. M. A, 
(Rang du 9 avril 1955.) Gambart (Lucien - Fernand - Ger- 


Cuviliers (Jac ques-Eugène-Robert- 
Louis), 
(Rang du 11 septembre 196.) 

Gâchiniard ({Mauri-e-Michel), C. 

(Rang du 35 octobre 1955.) 

Lanteri (Roger-Ernest-Ro!and), C 

M. A. 222. 


(Rang du 9 octobre 1%5.) 


Mauc (Charles), C. M. A. 222. er 


Richard (Claude-Pierre}, C. M. A. 


Guillot (Victor), 


main), C. M. A. 222, 
C. M. 4. 22 


(Rang du 10 avril 1956.) 


Dusserre (Jean-Alexandre), C. M. 


A. 22 


Gervais (André-Charles-Jules), C. 


M. À. 22, 


. Gutton (Jacques-Robert), C. M. À. 
212. 


(Rang du 11 avril 1956.) 


(Jean-François-Paul), 
M. 4. 22. 


29 Gautherot (Pierre-Jacques), C. M. 
A. 2» 


(Rang du 12 octobre 1955.} 


Allegre {Jean-Charles-Léon), C. 
A. 222. 


Butin (Jean-Louis-Joseph), C. M. 
A, 9», 
(Rang du 9 novembre 1955.) 
Baille (Robert-Fernand), C. M. 
À. 22 
(Rang du 15 novembre 1965.) 
(Jean-Marc-Régis-Marie), 
(Rang du 17 décembre 195.) 
Pagniez (Yves-Charles-Philippe-Au- 
guste), C. M, A. 222 


(Rang du 25 décembre 1955.) 


Ribera (Marcel-Joseph-Léon), C. 
M. A. 222. 


(Rang du fe janvier 19%56.) 
Pion (André-Marie-Jules), C. M. 
A. 
(Rang du 2 janvier 1%58.) 


De Monspey (Cœur-Marie-Joseph- 
Henri-Edmond-Charles), C. M. 
A. 22, 


(Rang du 3 janvier 1956.) 
Fries (Jean-Gérard), C. M. À, 222. 


Klein (Pascal), C. M. A. 222. 


C. M. er ve (Yves- -Marie), C. M. A. 


(Jean-Henri-Marie), M, 
. 22. 
| parie (Michel-Victor), C. M. A. 


222 

Pierson (Michel-Léon-Julien), 
C. M. A. 22. 

Pinchot (Pierre-Henri-Maurice), 
C. M. À. 222, 

Porchez (Jacques-Yves-Albert)}, 
C. M. À. 22 


(Rang du 12 avril 1956.) 


Brunet (Robert-Yves-Georges- 
Guy), C. M. À. 222. 


(Rang du 17 avril 1956.) 


Casile (Jean-Paul), C. M. A. 295, 

Hovnanian (Claude-Berdj-Joseph), 
C. M. À. 25. 

Mayençon (René-Pierre), C. M. 
A. 225. 

Vergnolle (Pierre-Gabriel), C. M. 
A. 225. 


(Rang du 28 avril 1956.) 
Daydou (Paul-Abel), C. M. À. 222, 


(Rang du 1er mai 1956.) 


Pluvinage (Bernard-Désiré-Henri), 
C. M. À. 222, 
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(Rang du 2 mai 1956.) 


Fourmestraux (Marcel-Alfred- 
Gustave), C. M. A. 222. 

Ménicot (Georges-Serge), C. M. 
A. 22 


(Rang du 9 mai 1956.) 


Gold-Dalg (Antoine-Mathias), 
C. M. A. 22. 

Lochou (Auguste-François), C. 
M. A. 222. 

Schuhl (Bernard-Emile-Ernest), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 27 mai 1956.) 


Poinson (Robert-Ilenri-Jacques- 
Marie-René), C. M. A. 225. 


(Rang du 26 juin 1956.) 


Fauconnier (Jean-Marie-Joseph), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 4 juillet 1956.) 


Le Lay (François-Sébastien-Ma- 
rie), C. M. A. 222. 


(Rang du 11 juillet 1956.) 


Lucas (Joseph-Pierre-Jean-Lu- 
cien), C. M. A. 222, 

Triguel (Joseph-Louis-Clément}, 
C. M. A. 222. 


(Rang du 3 septembre 1956.) 


Bachet (René-Lucien-Cyprien), 
C. M. À. 22. 


(Rang du 4 septembre 1956.) 


Boulin (Jean-Emile-Pierre-Jules), 
C. M. A. 23 


(Rang du 6 septembre 1956.) 


Florentin (Hubert-Jean-Marie), 
C. M. A. 222 


(Rang du 7 septembre 1956.) 


Varin (Georges-Charles-Edouard), 
C. M. À. 22 


(Rang du 12 septembre 1956.) 


Baudesson de Chanville d’Arc 
(Guy-Pierre-René), C. M. A. 222. 


(Rang du 15 septembre 1956.) 


Berger (Claude-Paul-Henri), C. 
M. À. 223. 


(Rang du 26 septembre 1956.) 
ns (Louis-Roger), C. M. A. 


(Joël), C. M. A. 222. 


(Rang du 30 septembre 1956.) 


C. M. 222. 

Pessina claude Georges 
C. M. A. 222. 


(Rang du 1° octobre 1956.) 
Ehrmann (Richard), C. M. A. 222. 


(Rang du 2 octobre 1956.) 


Cohade (Pierre), B. A. O. M. 1/170. 
Gréco (Pierre-Vincent), C. M. A. 
222, 
Grzybowski (Alain-Jean-Michel), 
C. M. A. 22. 
(David-Francis), 
C. M. À. 222, 


Sabathier (Jacques-Marie-Ber- 
trand-Léon), C. M. A. 228. 
Schneider (Jean-Raoul-Charles), 
C. M. A. 222. 

Varhee (Pierre-Francis-Joseph), 
C. M. A. 222. 

Varenas (Jean-Louis), C. M. A. 
222. 


(Rang du 9 octobre 1956.) 


Bellotti (Christian-Louis-Charles), 
C. M. A. 222. 

Carre (Henri-Lucien-Marie), 
C. M. À. 222. 

Damotte (Bernard-Pierre-Merie), 
C. M. A. 222 

Debeugny (Gérard-Jules-Charles), 
C. M. A. 222. 

Diwo (Bernard-Jean), C. M. A. 
222. 

Dore (Roger-Lucien-Gabriel), 
C. M. A. 222. 

Duval (Jacques-Roland-Jean), 
C. M. A. 22 

Gauge (Paul-Denis), C. M. A. 
9») 


Godon (Daniel-Paul), C. M. A. 
229, 


Habert (Pierre-Bernard), C. M. 
A. 222. 

Henocq (André-Robert-Edmond), 
C. M. À. 222. 

Hericher (Léon-Bernard-Eugène), 
C. M. A. 222. 

Hosotte (Adrien-Maurice), C. M. 
A 22 

Jacquet (Jean-Claude-Louis), 
C. M A. 222. 

Jardin (Jacques-Hippolyte-Marie- 
Joseph), C. M. A. 222. 

Jerraud (Michel-Jean), C. M. A. 
222. 

Lamy (Jacques-André), C. M. A. 
222. 


Marcheron (Claude-Louis- 
Edouard), C. M. A. 222. 

Marion (Robert), C. M. A. 222, 

Mason (Bernard-Charles-Robert- 
Jean), C. M. A. 222. 

Molin (Jacques-Rémi-Francois), 
C. M. A. 222. 

Porzier (Jean-Marie), C. M. A, 
222. 

Puiseux (Marc-Jean-Joseph), 
C. M. A. 222. 

Seguy (Roger-Paul), C. M. A. 
222. 


Turmel (llenri-Fernand-Joseph)}, 
C. M. A. 222. 

Vaucheret (Xavier-Pierre), C. M. 
A. 222. 

Vialle (Gervais-Jean-Pierre), 
C. M. A. 222. 

Wattinne (Jean-Claude-André- 
Maxime), C. M. A. 222. 


(Rang du 10 octobre 1956.) 
Bitouzet (Claude-Noël), C. M. A. 
22. 


(Rang du 15 octobre 1956.) 


Nyssen (René-Jean-André), 
C. M. A. 225. 

Oliviéro (M aurice-Robert-Henri) 
C. M. A. 222. 

Trouve (Philippe-Gustave-Mar- 
cel), C. M. A. 225. , 

Tzitron (Georges), C. M. A. 225, 


(Rang du 22 cetobre 1956.) 


Mangenot (Michel-Maurice), 
C. M. À. 222 


(Rang du 30 octobre 1956.) 


Miroux (Jean-Louis-Paul-Marie), 
C. M. A. 222 


(Rang du 2 novembre 1956.) 


Abitboul (Georges-Désiré), 
C. M. A. 222. 

Duquesne (Pierre-Joseph-Jules), 
C. M. A. 223. 

Gentile (François-Marie-Pierre- 
Louis-Henri), C. M. A. 222. 

Mirat (Bernard-Lambert-Eugène), 
C. M. À. 22, 

Pouit (Georges-Robert-Michel), 
B. À. O. M. 1/1%. 

Tarallo (André-Antoine-Charles), 
C. M. A. 222 


(Rang du 3 novembre 1956.) 


Lecourtois (Jean-Gabriel-Louis- 
Auguste}, C. M. A. 222 

Thellier (fenri-Jean-Eugène), 
C. M. A. 222 


(Rang du 4 novembre 1956.) 


Bonilay-Lion (Célestin-Marie-Jo- 
seph), C. M. À. 224. 


(Rang du 7 novembre 1956.) 


Toutain (Jacques-Jean-Louis), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 8 novembre 1956.) 


Lucot (Louis-Raymond), C. M. 
A. 224. 


(Rang du 9 novembre 1956.) 


Barthélémy (Serge-André), 
G. M. A. 222. 

Billiaud (Bernard-Pierre-Marie- 
Alfred); C. M. A. 222. 

Blanc (Laurent-Charles), 
C. M. A. 222. 

James (Henri-Georges-Marie), 
C. M. A. 222. 

Lathiere (Bernard-Jean-Paul), 
C. M. A. 222. 

Le Gall (Jean-Pierre-Marie), 
C. M. À. 222. 

Legrand (Etienne-Georges), 
C. M. A. 222. 

Maälfant (Pierre-Henri), 
C. M. A. 222. 

Massiani (Jean-Martial), 
C. M. A. 222. 

Pérodeau (Paul-Etienne-Henri), 
C. M. A. 222. 

Souron (Raymond-Henri-Louis), 
C. M. A 


(Rang du 11 novembre 1956.) 


Reversat (Lucien-Frédéric), 
C. M. À. 24. 


(Rang du 13 novembre 1956.) 


Patay (André-Eugène-Marius), 
C. M. A. 224. 


(Rang du 15 novembre 1956.) 


Mettas (Jean-Pierre-Léopold- 
Antoine), C. M. A. 225, 


(Rang du 21 novembre 1956.) 


Pech (André-Antoine), C. M. A. 


224 


(Rang du 2%5 novembre 1956.) 


Cornaglia (Dominique-Louis-Jo- 
séph), C. M. A. 221. 


(Rang du 27 novembre 1956.) 
Debrée (Roger-Henri), C. M. A. 

224. 

(Rang du 8 décembre 1956.) 
Juéry (René-Jean-Fernand), 

S. D. A. 953. 

(Rang du 15 décembre 1956.) 
Dupont (Dominique-Gérard-Ro- 

bert-Joseph), G. M. A. 222. 

(Rang du 26 décembre 1956.) 
Estrade (Georges), C. M. A. 222 


(Rang du 25 décembre 1956.) 
Heron (Charles-Marcel-Albert), 

C. M, À. 22 

(Rang du 30 décembre 1956.) 
Laurent (Jean-Yves), compagnie 

air 02/146. 

(Rang du 1 janvier 1957.) 
(Pierre-Philippe), C. M. 

222. 


(Louis-Alexandre), 


C. M. A. 
Vadell (Henri-Emile), C. M. A. 


225. 
(Rang du 8 janvier 1957.) 
Blandin (Michel-Alfred-Paul), 
compagnie air 11/9253. 
Huard (Michel-Pierre-Jules), 
compagnie air 11/9235. 
Ouvrier (Jacques-Arsène), compa- 
gnie air 02/146. 

{Rang du 30 janvier 1957.) 
Serieye (Michel-Paul), C. M. A. 
(Rang du 4 février 1957.) 
Jerebzoff (Stéphan), C. M. A. 223. 


(Rang du 7 février 1957.) 
Lemort (Jean-Gustave-Arthur), 
(Rang du 13 février 1957.) 
Fouet (Raymond-Henri), C. M. 
A. 223. 
Melliet (André-Jacques-Claude), 
C. M. À. 223. 
(Rang du 14 février 1957.) 
Dorveaux (Guy-Henri), C. M. À 
25. 
&ang du 18 février 1957.) 
Claustre  (Pierre-Yvon-Paul), 
C. M. A. 223. 
(Rang du 19 février 1957.) 
Combemorel (Louis-Jean-Baptiste- 
André), C. M. A. 225. 
(Reng du 90 février 1957.) 
Audemard (Jean-Antoine-Syivain), 
C. M. A. 225. 
ffiang du 27 février 1957.) 
Labastie--Coayrehourcq (André), 
C. M. A. 225. 
(Rang du 28 février 1957.) 


Mangeret (Robert-Maric), C. M, 
A. 224, 
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(Rang du 25 septembre 1952.) 
Vicard (Jean-Pierre), C. M, A. 222. 


(Rang du 12 octobre 1954.) 
Mandelbrot (Léon), C. M. A. 222. 


(Rang du 10 juin 1955.) 
Perrin (Guy-Paul)}, C. M. A. 222. 


(Rang du 1e juillet 1955.) 


Renaud (Bernard-Auguste})}, C. 
M. À. 22. 


(Rang du 26 septembre 1955.) 
Crouzet (Jacques-Emile-Louis), 
M. À. 22. 

(Rang du 17 octobre 1955.) 
Ageron (Paul-Marcel-Louis), 

C M. A. 222, 

(Rang du 21 octobre 1955.) 
Simon (Michel-René-Jules), . 
C. M. À. 222 

(Rang du 9 novembre 1955.) 
Gaudart (Daniel-Louis), 

G M. A. 222, 

(Rang du 26 décembre 1955.) 
Coaquette (André-Louis-Léon), 
C. M. A. 222. 

(Rang du 4 avril 1956.) 
Prigent (Jacques), C. M. A, 222. 


(Rang du 11 avril 1956.) 


Taury (Jacques-Charles-Emile), 
À, 22 


(Rang du 2 octobre 1956.) 


Drabowitch (Serge-Wladimir), 
C. M. A. 222. 

Guey (Daniel-André)}, M. A. 
222 


Nardon (Michel-Henri-Claude), 
C. M, À. 222. 


(Rang du 9 octobre 1956.) 
Caudan (Louis-Léonard- 
Philibert), €, M, A. 222. 
Deraet (Jean-Charles-Elienne), 
C M. À. 222 


(Rang du 15 octobre 195 } 
Bonhoure (René-Victor), 
C. M. À. 235. 
Flores (François-Roland), 
C. M. À. 225. 
Georgin (Pierre-Roger-Emile), 
C. M, A, 225. 
Goujon (Maurice-Fernand), 
C. M. A. 225. 
Gruget (Robert-Etienne-Albert), 
C. M. 4, 25. 
Maleval (Clande-Gabriel}, 
C. M, À. 25, 
Piger (Jean-Prosper), C. M. A. 
225. 


(Rang du 25 octobre 1956.) 
Sannier (Daniel-Alexandre- 
Gustave), C. M. A. 222. 
(Rang du 4 novembre 1956 ) 
Roger (Claude-Joseph), C M. A. 
222. 


(Rang du 9 novembre 1956.) 
Poullain (Louis-Paul), C. M, A. 
222. 


(Rang du 1er janvier 1957.) 


Borja (Marcel), C. M. A. 225, 

Dany (Eugène-Marie-André), 
C. M, À. 222. 

Fortier (Roger-Henri-Bienaimé), 
CL A 

Grandame (Emile-Antoine), 

C. M. 4. 22 


(Rang du 10 février 1957.) 


Benbadis Abdelouhap, 
C. M. 4. 25. 


JV. — Conrs DES OFFICIENS DE RÉSENVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


(Rang du fe juillet 1951.) 


Andrault (René-Maurice), 
M. 222. 


(Rang du 20 avril 1954.) 
Ollivier (François-Marie Paul), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 25 juin 1955.) 
Gaston (Roger), C., M. A. 222, 


(Rang du 1er juillet 1955.) 

Vinciguerra (Lucien-Ignace), 
C. M. À. 222. 

(Rang du 3 octobre 1955.) 


Varfaillie (Jean-Pierre-Julien), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 25 décembre 1955.) 


Godard (Olivier-Joseph-François- | 


Pierre), C, M. A. 222, 


(Rang du 30 janvier 1956.) 


Bruneau (Marc-Gustave-Emilien), 
C. M. À. 223. 


(Rang du 21 mars 1956.) 


Catloire (Victor-André), 
C. M. À. 222 


(Rang du 23 mars 1956.) 


Delaunay (Georges-Maurice- 
Joseph-Marie), C. M. A. 222. 


(Rang du 11 avril 1956.) 

Cognet (Maurice-André-Roger), 
C. M. À. 22. 

Cole (Yves-Georges), C. M. A. 


222. 

Guilbaud (Jean-Emile}), 
C. M. A. 222. 

Jeannot (Georges-André), 
C. M. À. 22. 


(Rang du 2% avril 1956.) 
Leprince (Pierre-Emmanuel), 
C, M. À. 222, 


(Rang du #1 juillet 1956.) 
Gasnot (Michel-Céleslin-André), 

C M. À. 22, 

(Rang du 19 septembre 1956.) 
Mougin (Gilbert-Marie-Henri), 

C À. 22 

(Rang du 9 octobre 1956.) 


Berton (Daniel-Albert-Ienri), 
C. M. À. 222. 

Caidagues (Michel-Maurice- 
Georges-Edouard), C, M. A, 222. 


Gilbert (Daniel-Louis-Léon), 

C. M. A. 222. 
Napp (Jean-Louis), C. M. A. 222. 
Savard (Jean-René), C. M. A. 222, 


(Rang du 9 novembre 19,56.) 


Le Molgat (Jean-Marie-Julien- 
Joseph), C. M. A4. 222. 
(Rang du 20 décembre 1956.) 


Colin (François-Antoine-Edouard), 
C. M. A. 222. 


V. — CADNE DE RÉSERVE DU CORPS DES COMMISSAIRES ORDONNATEURS 
DE 


(Rang du 29 novembre 1956.) 


Coulomb (Victor-Joseph), €. M. A. 224. 
Les aflectations mentionnées ci-dessus sont celles des intéressés 
au moment de l'établissement du décret. 


Par décret en date du 27 mai 19%7, sont nommés au grade de sous- 
heutenant dans les différents corps des officiers de réserve de l'armce 
de l'air les aspirants, élèves officiers de réserve de l'armée de l'air, 
dont les noms suivent, incorporés les 1er mai et 1er août 1956, titulai- 
res du brevet de préparation militaire supérieure, qui ont subi avec 
surcès l'examen de fin de cours da peloton d'élèves officiers de 
réserve de l'armée de l'air (promotion « Caen 56 C, P. M. 5, »); 


(Rang du 1er février 1957.) 
1. — ConPs DES OFPICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
a) Spécialité: Encadrement. 
M. Georges (Norbert-Henri-Frédéric), mé le 23 août 1994. 
b) Spécialité: Sécurité aérienne. 
M. Pelit (Gabriel-Emile-Gérard), né le 22 avril 1952. 


Spécialité: Etat-major. 
M. Roussel (Jean-Fernand-François), né Je 11 janvier 1929. 


d) Spécialité: Etat-major. 
Sous-spécialité: Renseignement, 


MM Thisse (Jean-Claude), né le 23 janvier 1991. 
Ruelle (Marc-Pierre-Joseph), né le 6 septembre 1904. 


— Conrs DES OFFICIENS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Spécialité: Mécanicien avion moteur, 


MM. Tonnelier (André-Georges-Louis), né le 2 août 1994. 
Barrely (René-Louis), né le 30 décembre 1991, 


b) Spécialité: Télémécanicien. 


M. Deneuville (Jacques-Georges-André), né le 7 novembre 1990. 
Sont nommés au grade de sous-lieutenan' de réserve les aspirants 
de réserve de l’armée de l'air dont les noms suivent, incorporés les 
4 novembre 1955 et 1er février 1956, ayant subi avec succès l'examen 
de fin de cours du peloton d'élèves officiers de réserve de l’armée de 
l'air (promotion « Caen 56 C, normale »): 
(Rang du 1e février 1957.) 
L — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre navigant, 
a) Spécialité: Elève pilote. 
M Brugnoli (Bénito), né le 19 octobre 1934. 
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b) Spécialité: Elève observateur. 


Jacquier (Georges-Marcel), né le 17 mars 1995. 
Grousset (Micheli-Léon-Paul), né le 12 mai 
Lavondes (Françoÿs-Marcel), né le 20 juillet 1992. 
Boullay (Jean-Eugène-Henri), né le 23 avril 19%. 
Boue (Ivan-Camille-Blaisé), né le 1% avril 1935. 
Chiltet: (Paul-Henri), né le 3 juin 1955. 

Guiral (Jean-Charles-Denis), né le 7 juillet 1932. 
Lagoutte. (Roger-Gabriel-Léon), né le 22 mars 1933, 
Galkowski (Jacques), né le 24 février 1922. 
{Nicolas-Jean), né le 2? mai 1935. 

Gazel (Georges-Antoine), né le 22 janvier 1991. 
Weber (Jean-Edouard-Guillaume), né le 25 mmai 1995. 


IL. — CORPS DES OFFICIRRS LE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
a) Spécialité: Encadrement. 


Melin (Jacques-Emile}), né le 25 mars 1932. 
Tarrazona (André), né le 44 juin 195. - : 
Michelon (Etienne), né le 24 mars 195. 


Martin de Bellerive (Michel-Jacques-Marie), né le 25 mai 1994. 


Salaün (Jacques-Françcois}, né le 29 mars 1935. 

Ferrin (Bernard), né le 14 juillet 1932. 

Guillerhin” (Jack), né le- 3 juin 19%5.- - 

Bouchet (Hubert-Gérmain-Joseph), né le 13 juin 195. 
Pasteur (Michel-Yves-Victor), né le 23 juillet 1934 : 
Poiret (Emile-Louis-Fleury), né le 7 mai 1922. 

Robin (Daniel-François-Marie), né le 11 décembre 1934. 
Rame (Gérard-Henri-Gaston), né le 23 avri 41995. 

Caillat (Jean-Louis-Alfred), né le 17 juin 19%. 

Aürières (Daniel-Georges), né lé 25 juin 1931. 
Trassaert. (Jean-Lucien-Georges), né le 17 janvier 1924. 
Martel (Georges-Xavier-Pierre), né le 6 février 193. 
Lebeau (Jean-Henri); né-le 26 mars 1955. 

Porte (Michel-René), né le 15 août 1923. 

Koch (Bernard-Sylvain), né le 26 juillet 1930. 

Guillot (Jean-Pierre-François), né le 17 avril 1922. 
Léopold (Michel-Lucien-Hubert), né le, 13 mars 1991, 
Bedue (Pierre-Jacques), né le 26 avril 19%. 

Régnier (Bernard-René), né le 23 avril 1935. 

Fleury (René-Paut), né le 17 avril 193. 

l'emaizière {Michel-Gabriel-Henri}, né le 27 décembre 1932 
Mazoyer (Paul-Jean-Chartes), né le 13 février 1933. 
Puybasset (Jean-Marie-Emile), né le 4 novembre 1992. 
Régis (Claude-Félix), né le 7 janvier 1951. 

Hérault (Christian-Pierre), né le 29 juin 1990. 

Négrie (Jean-Claude-Pierre), mé le 20 janvier ‘1921, 
Michalet (Rent-Jean), né le 26 avril 195. 

Tixier (Claude-Jean), né le 20 octobre 1932 


b) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


Doucet (Michel), né le 17 juillet 1991. 

Tuardu dit Casaux (Henri-Joseph-Gabriel), né le 22 mai ,993 
Le Moël (Michel#ierre-Gildas), né le 30 octobre 1924. 
Lurenbaum (Jean-Marc), né le 51 décembre 1935. 
Bataille (Paul-André), né le 16 décembre 193. 
Lefèvre (Gilbert-Germain-Jean), né le 26 mars 195. 
Schindler (Bruno-Joseph-Maurice), né le 29 mars 1951, 
Boulaire (Jean-Fierre-Laurent\, né le 10 avril 1954. 
Martin (Pierre-Jean-Lonis), mé le 22 mai 1935. 
Dégon (Michel-Albert-Christian), né Je 3 août 19%. 
Muset (Yvon-Samuël-Moïse), né le 13 juin 1995. 


€) Spécialité: Sécurité aérienne. 


Dubreil (Louis-Marie-Henri), né le 17 novembre 1934. 
Fhilibert (Bernard-Robert-Pierre), né le 27 avril 1955. 
Lovisa (Angélo-Auguste), né le 5 décembre 1932, 
Chautard (Roger-Francis), né le 18 février 19:36. 
Ancien (Michel-Henri-Louis), né le 20 avril 1955, 
Devreese (Daniel-Raymond), né le 4 juin 1935. 


_Bernet (Gérard), né le 13 avril 1 


Mailer (Yves-Francis-Jean), né le 11 seplembre 1922. 
Herblot (Gérard-Raymond-Emile), né le 17 juillet 1932, 
Boutin” (André-Gilbert-Joseph), né le 20 juillet 1934, 
Vissac (Gustave-Martin-René), né le 9 juillet 1933. 
Fondet (Alfred), né le 15 octobre 4920. : 

Grenier (Robert-Michel-Maurice}, né le 25 mars 1935. 


d) Spécialité: Infrastructure. 
Hubinet (François-Jean-Ernest), né le 20 juillet 1990. 


e) Spécialité : Psychotechnique. 
Russier (Pierre-Jacques-Edouard), né le 20 janvier 1992. 


MM. 


MM. 


MM. 


f) Spécialité: Interprétateur photo. 


Luxey (Michel), né le. 26 janvier 1951. 

Flory (Paul), né le 16 juilet 1990. 
g) Spécialité: Etat-major. 

Sicbauer (Jean-Claude-Nicolas), né le 24 août 1995. 

Zeller (llumbert), né le 2 mai 1931. 

Barbeau (Charles-Pierre-Ferdinand), né le 23 décembre 1992, 

Coili (Jean-Claude), né le 11 mars 199. 

Plocieniak (Christophe-Gratién-André), né le 1er décembre 1938. 

Driol (Jean-Marius), né le 11 novembre 1930. 

Fourneret (Pierre-Jean-Georges), né le 28 novembre 1991, 

Morin (Roland-Louis), .né le 6 seplembre 1922. 

Lalumière (Gustave-Pierre), né le 7 septembre 1990, 

Theus (Pierre-Désiré}, né le 24 octobre 19. 

Padovani (François-Gaston-Marie), né le 13 janvier 1932, 

Dégoutin (Maurice-Marie), né le février 

Thiesselin (Jacques-Raymond- Pierre), né le 26 mai 1951. 

Vanel (Bertrand), né le 7 avril 1952. 

Plaisant (Achille-Léon-François), né le 22 juin 1992. 

Sicard (Adrien-René), né le 9 juin 1929. 

d'Hlugues (Jacques-Henri- -Georges), né. le 4 janvier 1991, 

Istel (Jérôme-Herbert), né le 27 décembre 1933. | 


h) Spécialité: Etat-major. 


Sous-spéciahté. Renseignement. 


Lecointre  (Michel-Claude-René), né Je 12 octobre 1931. 
Norbert (Alain-Paul), mé le 21 aoûl 1932, 

Latour (Louis-Paul-Marie), né le 14 août 1932. 

‘Hatton (Georges-Jean-Marie), né le 18 seplembre 1931. 
Destobbeleire (Christian-Raphaël-Gabriel), né le 18 juin 1991, 
Rimbaud (Jacques-Marie-Jeseph), né le 29 septembre 1952, 
Gille (Jacques-Gaston), né le 4 août 1930. 

Deyber (Gérard-François-Xavier), né Je 1er avril 1922, 
Colomer (Raphaël-Joseph}, né le 12 décembre 1932, 

Farkas (Jacques-Georges), né le 5 juillet 1930, 


i) Spécialité: 


Marlas (André-Germain), né le 4 mai 1991. 

Blezel (Willy-Marcel-Eloi), né le 9 février 1931. 

l'étrini (Robert-Chiude), né le 17 avril 1955. 

Delord (baniel), né le 13 juin 1932 

Tilly (Jean-Piérre-Alphonse), né le 931 mars 1993. 

Jagou (Roland), né le 6 mai. 1935. 

Durand (Jacques-Aimé-François), né le 23 mars 1935. 
Comane (Claudé-Maurice-Henri), né le 17 mai 1955. 
Caignard (François-Gerrmain-Marie), né le 18 juillet 1924. 
Gontier (Bernard-René-Julien), né le 4 mai 1995. 
Lestringant (Jean-Claude-André-Robert), né le 23 avril 1935. 


Approvisionnement. 


— CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


Spécialité : Comptable. 


Goudinoux (Gaston-Marcel-Félix), né le 24 décembre 1930. 
Michon (Paul-Louis), né Je 28 avril 1995. 
Beyens (Jean-Pierte},; né le 90 juillet 1932. 


IV. — ConPs DRS OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSÉRVE L'AIR 
a) Spécialité: Mécanicien avion moteur. 


Coudray (Michel-Arthur-Rayimond), né le 6 novembre 
Sueur (Jean-Marie); né 1e 15 août 1951 

Quibel (Jacques-Hlenri), né le 13 février 1992. 

Isoard (Bernard-Marius-Auguste), né le 16 mars 1932, 
Chollat (Claude-Fernand-Paul), né le 21 mai 1932. 

Bonnet (Pierre-Léon-Joseph), né le 20 février 1933. 
Quoniam (Gaston-Georges-Jean), né le 25 janvier 4920, 


b) Spécialité: Télémécanicien. 


. Peitier (Pierre-Fernand), né le 15 mars 1920. 


Bonsergent (Jacques-Alexändre), né le 24 septembre 1991, 


c) Spécialité: Mécanicien armement. 


Thirriot (Claude-François-Michel), né le 6 juin 1933. 
Loudenot (Pierre-André), né le 23 mars 1922. 
Bourdaillet (Paul-Xavier), né le 26 juillet 1922 

Chataoux (Pierre-Raymond-Joseph), né le 21 août 1922. 
Ancelin (Charles-Pierre-Geofges), né le 14 octobre 1954 
Mazelte (Michel-Jean- -Raymond), né le 20 juin 1935. 
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Décrets du 27 mai 1957 portant nomination au grade de sous-lieu- 
tenant de réserve de sous-officiers engagés et rongagés, admis 
dans une école de forrnation du personnel navigant et qui ont 
vhtenu à l'examen de fin de stage un brevet de spéciaiité du 


Cadre navigant. 


Par décret en date du 27 mai 1957, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, cadre 
navigant, les sergents d'active de l'armée de l'air désignés ci-après, 
adimis dans une école de formation du personnel navigant et qui 
ont oblenus à l'examen de fin de slage un brevet de spécialité 
oflérent à une fonclion de ce cadre: 


Spécialité: Pilote. 
Mang du fer murs 1957.) 


MM. Marion (Antoine-Marie), né le 23 juillet 1991. 
Manzon (Francis-Auguste-Léon), né le 28 mai 1994. 


Par décret en date du 27 mai 1957, est nommé au grade de sous- 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air, cadre 
navigant, le sergent d'active de l'armée de l'air désigné ci-après, 
adrais dans une école de formation du personnel navigant et qui 
a oblenu à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité atié- 
rent à une fonction de ce cadre: 


Spécialité: Pilote. 
(Rang du 1er février 1957.) 
M. Rives (Joseph), né le 25 mars 1951 


71 portant promotion et nomination dans Îles 
de l'air de deux officiers et d'un sous-officier 
t des réserves de 1956. 


Par décret en dale du 27 mai 1957: 

Sont promus aux grades ci-après les officiers de réserve de l'armée 
de l'air dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancemeni 
de l'année 19%: 


ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au grade de commandant, 


(Rang du ter juillet 1956.) 
M. le capilaine Le Morzellec (Louis-Jean-François), C. M. A. 223. 


Au grade de capitaine. 


(Rang du fer janvier 1957.) 
M. le licutenant Fritsch (Bruno), C. M. A. 222. 


Est nommé au grade de sous-lieulenant de réserve le sous-off- 
cier de réserve dont le nom suit, inscrit au tableau d'avancement 


de l'année 1956: 
Conrs DES OFFICIENS DB RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
(Rang du 1e juillet 1956.) 
M. l'aspirant Sansoube (llenri-Edmond), C. M. A. 221. 


Décret du 23 mai 1957 portant réduction de zones de servitudes 
de l'ouvrage de Bettwiller (Moselle). 


Par décret en date du 23 mai 1957, sur le territoire de la commune 
de Bellwiller (Moselle) les zones de servitudes de l'ouvrage sont 
réduites pour permettre l'extension du village. 

La délimilation des zones restant sujelles aux servitudes fait 
l'objet du plan annexé au présent décret et dressé par le directeur 
des travaux du génie de Melz. 


Décret mai 1957 portant création de deux polygones excep- 
tionnels à l'intérieur des zones de servitudes du fort du Verdon et 
de annexe de ce fort (département de la Gironde). 


Par décret en date du 23 mai 1957, sont constitués en polygones 
exceptionnels, dans les deuxième el troisième zones de servitudes du 
fort du Verdon et dans les première et deuxième zones de servitudes 
de la batterie annexe de ce fort, les deux terrains respectivement 
hachurés en traits noirs et en traits rouges sur le plan joint au pré- 
sent décret. 

Les constructions de toute nature sont autorisées à l’intérieur de 
ces polygones sous réserve de l’accomplissement des formalités pré- 
vueæ à l'article 27 du décret du 10 août 1855. 

La hauteur des constructions au-dessus du niveau du sol naturel 
de jieur emplacement ne pourra pas, dépasser : 

1° 5,7% mètres à l'intérieur du premier polygone (hachures noires); 

2° 10,75 mètres à l'intérieur du second (hachures rouges). 


Décret du 24 mai 1957 portant concession de la mégane militaire. 


Par décret en date du 24 mai 1957, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la dé‘ense natio- 
haie el des forces arinées, du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(ierre), le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille 
Muililtaire à tilre posthume les déportés et internés dont les noms 


suivent: 


Allain (Joseph), 2. classe. 
André (Georges), 2 classe. 
Ange:loz-Pessey (Appolinaire), 
ire classe, 
Anglade (Louis). 
Ansel (André), caporal. 
Bachelier (André). 
Bagarry (Fernand), 2° classe. 
Barbier (Frédéric). 
Barthélemy (Augustin), 2e classe, 
Basle (Jacques), 1re classe. 
Bandet (Marcel). 
Baudin (Auguste), 2 classe. 
Baudre (François), caporal. 
Baumann (Roger), 2e classe. 
Bazin (Emile C'otaire), caporal- 
chef. 
Beaucourt (Antoine), sergent. 
Bedouet, née Renard (Suzanne), 
sergent. 
Beguin (Roger), sergent-chef. 
Berbiale (André), sergent. 
Berruyer (Marcel-Louis), sergént. 
Berthier (Germain). 
Bernier (Gaston), sergent. 
Besnard (Eugène), caporal-chef. 
Blanchard (René), 2 ciasse, 
Blandin (Henri), 2e classe. 
Boile (Aïbert-Emi:e), 2e classe. 
Bonnot (Roger), sergent. 
Boucher (René-Roger), 2% classe. 
Boucher (Roger), caporal. 
Bourhis (llenri), caporal. 
Bourses (Jean-Yves), 2° classe. 
Bourotte, née Thomas, 2e classe. 
Boux (Lucien). 
Burel (Robert), 2° classe. 
Buret (Roger), 2e classe. 
Cabrolie (Albert), sergent. 
Cadiou (Pierre), sergent. 
Cael (Paul-Joseph). 
Caille (Emile), sergent. 
Campenat (Raymond), 2 c'asse. 
Canaili (Pierre). 
Caous (Yves), 2 clasee. 
Carcat (Lucien), adjudant. 
Carton (Alfred), adjudant-chef. 
Carton ((Gérard), adjudant, 
Castaing (François-Julien), ser- 
gent. 
Caste!larnau (André), sergent. 
Chambelland (François), 
2 classe. 
Chambille ,(Louis), adjudant. 
Chanussot (Georges), fre classe. 
Chaplin (René), adjudant. 
Chapou (Gabriel), 1re classe. 
Chastel (Jean), 2° classe. 
Chenal (Eugène), 2 classe. 
Chenel (Jacques). 
Chiambertti (André), adjudant. 
Chouard (André), 2e classe. 
Claudel (HenriPierre), 2 classe. 
Claudel (Marie-Maurice-Michel), 
2 classe. 
Coiquaud (Pierre), sergent. 
lin (Jean-Marie), classe. 
Corbe!l (Jean-Louis), classe, 
Courtier (Jean), 2° classe, 
Crelinon (Louis). 
Croizet (André), sergent. 
Dacois (Roland). 
Dane! (René-Jean-Marie), caporal- 
chef. 
Danis (Paul-Charles). . 
Dassonville (Isidore), adjudant. 
Daubenton (André). 
Delomei'e (André), {re classe. 
Delor (Jean). 


Delval (Marce!). 
Delval (Roger), fre classe. 
LDelvaux (Ulysse), sergent. 
Descazeaux (Paul), sergent. 
Deu (Gaston). 
Depond (Daniel), classe. 
Devouassoud (llenri-Modeste), 
caporal. 
Devrainne (Simon), adjudant, 
Diochin (Louis), 2 classe. 
Dobel, née Boulogne (Antoinette) 
sergent. 
Domen (Isaie), adjudant. 
Doublet (Alphonse), re classe. 
Druart (Joseph), 1r° classe, 
Ducher (Roger), sergent. 
Dufour (Louis), caporal. 
Dupent (Georges), sergent. 
Dupraz (Joseph-Henri), {re classe 
Dutrion (Louis). 
Duvert (Daniel). 
Emile (lkenri), caporal. 
Escarras (Jean). 
Fabas (Emile), sergent. 
Fabregat (Pierre), 2° classe. 
Fade (Charies). 
Faure (Robert), 2° classe. 
Fejoz (Joseph), adjudant. 
Ferrand (Edgard), classe, 
Ferrand (Roger), {re classe. 
Ferrier (Georges). 
Ferry (Roger), 2° classe. 
Fertoret (Gaston), sergent, 
Feuillet (Jean), 2° ciasse. 
Fine (Jules), sergent. 
Foireau (Guy), 2° classe. 
Folmard (Georges), 2° classe. 
Fontanel (Marius-Albert), 
adjudant. 
Foucart (André), sergent. 
Foucauit (Alexandre-Victor), 
2e classe. 
Fournet (Charles), 
Francois, née Gallien (Claire), 
2e classe. 
Gadre (Paul), sergent, 
Garnaud (Georges). 
Gasser (André), adjndant. 
Gautheron (Marcel), 2 classe 
Gavand (Julien), caporal. 
Generet (Robert), sergent. 
Georges (René), sergent. 
Gerard (Roger), 2° classe. 
Godet (François), sergent-chef. 
Gosselin (Pierre), adjudant. 
Gouillou (Louis), sergent. 
Gouzy (Baptiste), sergent. 
Grafouillère (Bernard). 
Gregoire (Alexandre), sergent. 
Grenel (Armand), caporal. 
Grossemy (Fernand), 2 classe. 
Grzesiak (Konrad), sergent. 
Gueguen (Désiré), sergent. 
Gueheneuc (Julés). 
Guenot (Maurice), sergent 
Guerrier (Raymond), ?° classe. 
Gueziec (André), sergent. 
Guillerm (Michel\, sergent. 
Guillon (Prosper). 
Guillon, née Auger (Marie), 
2 classe. 
Guiraudou (Hippolyte), sergent. 
Hannedouche (Désiré), 2 classe. 
Heille (Raymond), 2 classe. 
Hennequin (Jacques), 2° classe, 
Henry (Edmond), 2 classe. 
Heroin (Fernand). 
Holveck (Georges-Modeste). 
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Hugonnier (Jacques), sergent, 

Hugonnier (Jean), sergent. 

Humbert (Maurice). 

Humbert-Droz (Fernand), 
adjudant. 

Hlurtelle (André), adjudant. 


Jacquelin (Paul), adjudant. 
Jacquier (René-Augusle), 
Janiaut (J°an). 
Jansen (Marcel), sergent. 
Jeambrun (Pierre), sergent. 
Joly (René), adjudant. 
Jublin (André), {re classe. 
Juillard (Henri), caporal, 
Kergonna (Marcel), sergent-chef. 
labalelte (Maurice), sergent. 
Labat (Gaston), adjudant. 
Lacassagne (Jean-Louis), 
2e classe, 
Lacroix (Lucien-Gabriel}, 
{re classe, 
Lafabrie (Roger), 2 classe. 
Lalheve (Jean-Baptiste), sergent. 
Lalheve (Jean-Pierre), ?* classe. 
Lalheve (Léon), 2e classe. 
Lambert, née Durbecq (Margue- 
rite-Léa), 2 classe. 
Lambert (Paul), aspirant. 
Laimiabie (Marcel},, adjudant. 
Lamiaux (Jean), 2 ciasse. 
Lamory (Edmond), sergent, 
Lancelot (Marcel), adjudant. 
Lansalot (Jean). 
Lasserre, née Labignotte (Ilen- 
riette), sergent. 
Laulan (André), sergent, 
Laurent (Emile), Îre classe. 
Lauroy (Lucien), 2e classe. 
Lautredou (Henri-Jacques), 
sergent. 
Lautrete (Pierre), sergent. 
Laveran (Bernard), 2e classe. 
Le Berre {Yves), sergent. 
Lecierc (Ferdinand-Henri), 
2e classe. 
Legal (Henri), re classe. 
Le Guen (Alexis-Louis), fre classe. 
Le Guen {Yves), fre classe, 
Le Guennee (Louis), sergent. 
Lelias (Yves), 2e classe. 
Lelong (Añeïson), 2 ciasse, 
Lemaire (Arthur), caporal-cnef. 
Leost (Louis), adjudant-chef. 
Leroux (Pierre), sergent. 
Lespine (Paul), 2 classe, 
Lia (Victorien). 
Lichty (Fernand), adjudant. 
Ligen (François), sergent, 
Lilie (André), classe. 
Limousin (René), caporal-chef. 
Liuch-Fores (Francois-Daniel), 
sergent. 
Longet (Serge), % classe. 
Lupart (Fernand), {re classe, 
Lutlenauer (Gaston), sergent. 
Lyon, née Lievre (Emmy), adju- 
dant, 
Maillard (Ernest). 
Maillard de La Morandais (Joseph). 
Maillet (Emile). 
Manac'h (Arsène), sergent. 
Manac'h (Auguste), soldat de 
ire classe, 
Manac'h (Louis), {re classe, 
Manon (Gaston-Louis), sergent. 
Marcadon (Robert), 2 classe. 
Marchal (André), 2° Classe. 
Marchal (André-Louis). 
Marchal (Pierre), 2e classe, 
Marchandiaux (François), adju- 
dant, 
Maréchal (Robert), sergent. 
Mariller (Marcel), 1re classe. 
Marquant (Louis-Gaston), 2e classe, 
Martigne (Armand-Pierre), ser- 
gent. 
Martin (Ilenri). 


Martin (Jean-Claude), sergent, 
Mary {Charles}, 2 classe. 
Mary (Jean), 1re classe. 
Mary (Marcel). 
Maucort (Eugène), gendarme, 
Meire (Louis). 
Mercereau (Jean), 2e classe, 
Meresse (AlfredÆCasimir). 
Merie (François). 
Metairie (Jean), {re classe. 
Michaud (René), sergent. 
Miege (Fernand-François-Emile), 
Millour (André), sergent. 
Moisset (Marcei), adjudant-chef. 
Mora (Louis), adjudant. 
Morge (Marcel), sergent, 
Morio (Jean), 2° ciasse. 
Mougenel (René), classe, 
Mougeotte (Henri-Alphonse). 
Mougeotte (Jean-Alphonse), 
2e classe. 
Mougeolte (Joseph), 2e classe, 
Mougeotte (Louis-Eugène). 
Mounier (André). 
Mulot (André). 
Negris (Charles), classe. 
Nicault (Ilenri), 1re classe, 
Nogre (Pau!), {re classe. 
Noiret (Jacques), sergent. 
Olge (René), sergent. 
O{t (Paul), adjudant, 
Paillard (Pierre), 2° classe. 
Palanic (Joseph), adjudant-chef. 
Paradis (André), ?e classe. 
Pascal (Jean-Marie), adjudant. 
Pasquaud (Paul), 2e classe. 
Pasquier (Robert), {re classe, 
Passin (Robert), 2e casse. 
Patula (Joseph-Jean), 2e classe. 
Pepin (René), caporal, 
Perrat (Fran‘is), caporal. 
Perriaud (Claude), adijudant. 
Pesant (Raymond-Albert), 
dant. 
Peter (René-Pierre), % classe. 
Petitdidier (Paul), 2e classe, 
Philippe (François), 2e classe. 
Philippot (Guy), fre classe, 
Philippot (Jean), sergent. 
Pigout (Joseph), sergent. 
Place (Joseph), sergent. 
Plat (Guy), 2 classe. 
Poirier (Marcel), adjudant, 
Polezato (Eugène), 2° classe. 
Provost (Jean), soldat, 
Pruvost (Robert). 
Quere (Marcel), fre classe. 
Quiniou (André), sergent. 
Quique (Henri), adjudant. 
Rambaud (Louis-Hippolyte), ser- 
gent-chef. 
Raubert (Armand). 
Raymond (Marcel), sergent-rhef, 
Remerand (Norbert), 2e classe, 
Richaud (Régis). 
Rivoire (Alexandre-Napoléon), 
sergent-chef. 
Robieux (Georges), 
Rouillon (Félix), 2e classe, 
Rousseau (Maurie). 
Rousset (Georges). 
Rousset (Raymond), adjudant. 
Roux (Germain), sergent. 
Ruffier (Joseph-Marius). 
Rumeau (Paul), sergent, 
Sabourault, mée Fays (Berthe), 
2e classe. 
Saingery (Roger). 
Salaun (Emmanuel), {re classe. 
Salaun (Jean), 1re classe. 
Savary (Georges), sergent, 
Scherer (François-Xavier), 
Schuler (René). 
Segard (Julien), caporal!-chef, 
Seigneurens (Maurice), chasse, 
Selvini (Hugues), 2e classe, 
Selvini (Serge), 2e classe. 


adju- 


Troadec (François). 

Urbain (Elie), 2e classe, 

Urbain (Gérard), 2 classe. 

Vaïmont (Louis), classe, 

Veecheider (Gaston), 

Vera (Juan), 2 classe. 

Verney (Francis), adjudant, 

Verrier (Robert). 

Vieillard (Georges), 2 classe, 

Vigues (Louis), sergent. 

Voute (Jean-Baptiste), sergent- 
chef, 

Wertz (Yvan). 


Sgard (José-Léon), 2e classe. 

Simier (Lucien), sergent. 

Sommer (Jean). 

Sorreau (Fernand), adjudant. 

Soudain, née Dobel (Jenny), ser- 
gent. 

Tavier (Robert), 

Tentou (Jean). 

Thibaut (Roger), % classe. 

Thomassey (André), 2e classe. 

Thuillier (Julien). 

Tirand (Abel), adjudant. 

Tournier (Camille), sergent. 


Ces con:’essions comportent : 

1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos. 
thume; elles annulent les citations accordées pour les mêmes faite ; 

2e L’attribulion de la médaille de la Résistance, à titre po<thume 
{application des prescriptions de l’article 9 de la loi ne 43-1251 du 
6 août 1918). 
Bechin (Maxime), adjudant, 
Bonnin (André), sergent. 
Cardot (Roger), 2% classe. 
Chabirand (Fernand), sergent. 
Cordier Marche (Michel), sergent. 
Delval (Roland), ? classe. ‘Pele (René), aspirant. 
Dillenseger (Jules), adjudant-che£. pojrot (Lucien), sergent. 
Fallot (Léon-Stéphane), adjuéant. pPollet (Henri), adjudant. 
Feigna (Paul), 2e classe. Terrasse (Jacques), adjudant. 
Girard (Louis-Robert), 2 classe. , Verdier (Raymond Henri), caporal. 


| Grenier (Yvonne, dite Huguette), 
sergent. 

Iulle (Louis), adjudant, 

Jaminet (Pierre) 

Lorimy (Henri), adjudant. 


Ces concessions comportent l'attribution de. la Croix de guerre 
avec paime, à titre posthume; e:les annu.ent les citations 
poux les mémes faits. 

Elles ne “omportent pas l'attribution de ia médailie de Ja Résis- 
tance, à titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de celle 
décoration. 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre nat.onal 
de la Légion d'honneur. 


Reclificalif au Journal officiel du 3 avrii 1957: page 3198, {re colonne, 
au lisit de: « Benrabah Messaoud ben Akii, cupitaine; 35 ans de 
scrrices, 17 Campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 6 juiliet 
4:29 », lire: « Benrabah Messaoud ben Akli, capitaine; 35 ans de 
services, 17 campagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 6 juillet 
1922. Pour prendre rang du 20 juin 1956 »; 2 colonne, au licu de: 
« Belkamed Abdelkader oukl Abdeikader, {re classe, casse 1918, 
receuiement d Oran, mle 69%:6 »; lire. « Belkadem Abdelkader ould 
Atbde!kader, fre classe, classe 198, recrutement d'Oran, mle 6946 »; 
au lisu de: « Mohammed nen Kouider, adijudant-chef, ciasse 1908, 
recruiement d'Oran, mle 028 »: lire: « Mohammed ben Kouider, 
sergent, classe recrulement d'Oran, 0242 », 


promotions automatiques dans le cadre des officiers 


Decret portant 
de réserve du service vétérinaire de l'armée. 


Pectifratif au Journal officiel du 20 février 195:: page 1995, 
2e colonne, au lieu de: « Maveyreud ‘Roger-Lucien), 4° région », 
lire: « Maveyraud (Roger-Lucien), 1° région »; 4e co'onne, au lieu de: 
« Pasqual (René-Louis), 10e région », lire: « Pascal (René-Louis). 


ide région ». 


Homolcgation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 


Par arré!é du 13 mai 1957: 
Sont homologués à titre pasthume les personnels de la Résistance 
intérieure française ci-après: 
Dans ie grade d'adjudant-chef. 
(Pou: prendre rang du 2 février 194.) 
K'Ilervé !Alfred), né le 20 janvier 1892. 
Dans le grade de sergent-chef. 
(Ponr prendre rang du 10 mai 1954.) 
Hascoal (Jean), né le 28 janvier 1923 
Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1444.) 
Mroz (Jean), né le 5 septembre 1895. 
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Dans le grade de > classe. 
(Pour prendre rang du 2? décembre 1943.) 

Michaud (Léon), né le 8 avril 1891. 

(Pour prendre rang du 25 mars 1944.) 
Pingoud (Fernand), né le 28 novembre 1901. 

(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Perricr-Corne{ (Robert), né le 18 décembre 1918. 
Est homologué avec la « Qualité R. I. F. » 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Lavigne (Pierre), né le 11 juillet 1885, 
Sont homologués à litre fictif les personnels de la Résistance inté- 


rieure française ci-après jusliciables de Ja législation des pensions, 
en spplication de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-32 du 3 mars 1955. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du G avril 1943.) 
Piaut (André), né le 16 juillet 1909. 
Dans le grade de sous-licutenant. 


(Pour prendre rang du 31 juillet 1942.) 
Malinowski (Zbigniew), né le 23 juin 1901. 


{Pour prendre rang du 3 septembre 1942.) 
Prévost, née Lignereux (Marcelle) le 18 février 1922, 


(Pour prendre rang du 2 décembre 1942.) 
Lebeurier (Antoine), né le 28 août 1895, 


(Pour prendre rang du 4 février 1944.) 
Turgis (Génius), né le 5 novembre 1889. 
_Dans lé grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1941.) 
Lethuillier (Roberi\, né le 10 avril 1922. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Poteau (Jean), né le 2 octobre 1912 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 27 juillet 1942.) 
Malinowska (Wladyslawa), née le 1 mai 1902. 
(Pour prendre rang du 1 juillet 4943.) 
Hoiley (Robert), né le 29 avril 1923. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Le Calvez, née Chambœuf (Germaine) le 25 décembre 1898. 


Dans le grade de 2 classe. 


(Pour prendre rang du 10 juillet 1943.) 
Besse, (Jules), né le 16 mai 1895. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bernard (Henri), né le 24 février 1910. 


Homologation de grades d'assimilation 
au titre des déportés et internés de la Résistance, 


Par arrêté du 45 mai 1957: 
LL — Sont homolognés, à titre posthume, les déportés et internés 
de la Résistance ci-après: 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 16 mai 1942.) 
Sérazin, née Bloch (Françoise) le 21 février 1913, déportée. 
Dans le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 30 avril 1944.) 
Adam (Marcel, né le 25 décembre 1923, déporté. 
(Pour prendre rang du 12 mai 14945.F 
Le Nu (Marcel Eugène), né le 2%6 février 1920, interné. 
{Pour prendre rang du 20 juin 1944), 
Seles (Michel), né le 19 juillet 1925, déporté. 


Dans le grode d'adjudant-chef, 
(Pour prendre rang du 4 octobre 19%41.) 
Ioldrich (Gustave), né le 10 janvier 1911, déporté. 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rañg du 30 mars OUTRE 
Lacome (Albert), né le 28 janvier 1925, interné. 


(Pour prendre rang du 27 août 1941.) 
Sand (Georges), né le 2 janvier _ interné, 
Dans le grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du ?8 février 1911.L- 
Godetroy (Alfred), né le 19 janvier 1923, interné. 
{Pour prendre rang du 10 août 1941.Y 
Joyeux (Henri), né le 28 avril 196, interné. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 26 novembre 1912.) 
Mandras (Paul), né le 18 janvier 1921, déporté. 
(Pour prendre rang du 8 juin 193.7 
Tarlière (Guy), né le 12 septembre 1924, déporté. 
(Pour prendre rang du 22 novembre 1943.) 
Tartière (Jean-Marc), né le 28 mars 1923, déporté. 


(Pour prendre rang. du 2? février 19%4.) 


Arsac (Jean-Henri), né le 10 février 1925, interné,. 
Sautlorente (André), né le 29 décembre 1924, interné. 


(Pour prendre rang du 3 février 1911.) 
Bonnet (Robert), né le 8 décembré 1906, interné. 
(Pour prendre rang du 23 février 1954.) 
Courvoisier (Claude), né ie 19 mars 192%, interné. 
(Pour prendre rang du 8 juin 1944.) 
Pommier (Ernesl), né le 6 mars 1914, inlerné, 


(Pour prendre rang du 11 juin 1944. 
Rolland (Louis), né le 27 novembre 18%, interné. 


(Pour prendre rang du 13 juin 1944) 
Giret, née Delpla (Juliette) le mai 199%, déportée, 
Dans le ‘grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 9 avril 4944.) 
Hotllet (Alfred), né le mars interné. 


k ms Sont homologués les déportés et internés de la Résistance 
ci-après : 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 16 septembre 1943.) 
Gachet (Arthur-Louis), né le 2 juin 1913, déporté. 


(Pour prendre rang du 16 mai 1944.) 
Demange (Paul), né le 4 juin 1906, déporté. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 novembre 19444 
Mazzoni (Jules), né le 9 février 1904, déporté. 


(Pour prendre rang du 26 juin 1942.) 
Legendre (Claude), né le 26 mai 1918, interné. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1M2Y 
Richier (André), né le 10 août 1909, déporté. 
(Pour prendre rang du 4 juin 1943.) 
Senelar (René), né le ier janvier 1922, déporté. 
(Pour prendre rang du {er juillet 193.J 
Lautier (Antoine), né le 13 avril 1886, interné. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1943.) 
Rochat (Louis-Henri), né le 13 juin 1910, déporté. 
(Pour prendre rang du 3 décembre 493.7 
Gérard (Réné), né le 17 avril 1918, interné. + 


(Pour prendre rang du 20 décembre 1943.) 
Reza (Alexandre), né le {+ novembre 1922, interné, 
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(Pour prendre rang du 20 mars 1934.) 
Deruaz (Pierre-Eugène), né le 12 février 1922, déporté. 


(’our prendre rang du 2 juin 19%4.) 
Valeriot (Raymond), né le 10 août 1909, interné. 


{Pour prendre rang du 24 juillet 1914.) 
Rondel (Roland-Raymond), né le 10 avril 1922, déporté, 
Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 28 décembre 1911.) 
Perret (Gaslon), né le 27 janvier 1896, interné. 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 17 juillet 1944.) 
Michelon (Charles), né le 13 avril 1912, interné. 
Dans te grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 11 août 1942.) 
Loiseau (Pierre), né le {er novembre 18%, interné. 


(Pour prendre rang du 4 novenvbre 1942.) 
Le Gouill ‘René), né le 12 mars 1921, interné, 


{Pour prendre rang du 12 novembre 19:23.) 
Pinlurier (Jacques), né le 10 septembre 1918, déporté. 


(Pour prendre rang du 10 février 1944.) 
Viornery (Marius-Antoine), né le 11 mai 194, déporté, 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendr: rang du 2 août 1943.) 
Abecassis (Judas), né le 7 septembre 1M5, interné. 


(Pour prendre rang du 30 mars 194.) 
Lovera (Jean\, né le 3 avril 1921, déporté. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 janvier 1942.) 
Joffres, née Junod (Jeanne-Simone) le 10 mai 1924, déportée. 
(Pour prendre rang du 2? juillet 1942.) 
Urbiztondo (Thomas), né le 2% avril 1914, déporté. 
(Pour prendre rang du 8 septembre 1942.) 
Renaudin (Germain), né le 8 septembre 1906, déporté. 
(Pour prendre rang du 1 décembre 1942) 
Molinari (Honoré), né le 13 mai 1920, déporté. 
(Pour prendre rang du 22 f€vrie: 1943) 
Djian (Renée-Suzanne), née le 3 juin 1913, déportée. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1913.) 
Chardonnet (Jean), né le 4er octobre 1210, interné. 


(Pour prendre rang du 11 novembre 1913.) 
Roux (Louis-Vincent), né le 18 juillet 19093, déporté. 
{Pour prendre rang du 8 décembre 1945.) 
Partouche (Charles), né le 7 février 1920, déporté. 
(Pour prendre rang du 9 mars 1944.) 
Cayet (Auguste), né le 5 juillet 192, interné. 
(Four prendre rang du 26 mars 1951.) 
Pomel (Francis-Robert), né le % juillet 1925, déporté. 
(Pour prendre rang du 28 mai 1954.) 
Vigouroux (Maurice), né le 1 mars 1918, déporté. 
(Pour prendre rang du 27 juillet 1944.) 
Birnbaum (Félix), né le 21 février 1925, déporté. 
(Pour prendre rang du 15 août 1944.) 
Pracros (Louis-Artonin), né le 5 novembre 18%, interné, 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 15 juin 1941.) 
Moreaux (André), né le fer août 1919, déporté. 
MI. — Les homologations prononcées au titre de l'article fer du 


y arrèté acquièrent le caractère d'homologation à titre pos- 
ume dès l'établissement de l'acte de décès. 


Nomination de médecins et pharmac:ens des troupes co!cniales 
à l'emploi d'assistant des hôpitaux coloniaux. 


Par décision du 15 mai 1957, les officiers dont les noms suivent 
sont nomimés à l’ernploi d'assistant des hôpilaux coloniaux: 


Catégorie Médecine. 


MM. Bascands {Jean-Emile-Ernest), médecin capitaine, 
Lalborde (Claude-Paul), médecin capitaine, 
Le Vourch (Claude-Louis), médecin capiaine, 
Peyrin (André-Paul-Lucien), médecin capitaine, 
Pierchon (Etienne-Henri-Edmond), médecin capilaine, 


Catégorie Microbiologie. 


MM. Chanalet (Gabriel Maurice- Alain), médecin capitaine, 
Mayÿdat (Louis-Joseph), médecin capitaine. 


Catégorie Electro-radiologie, 


M. Berthele (Jacques), m«“decin capitaine. 


Catégorie Chirurgie. 


MM. Denis (Brun9-Jacques-Joël}, médecin capilaine. 
Fouques (Michel-Paul-Auguslin), médecin capitaine, 
Plan (Claude-René-Louis), médecin capitaine. 
Reneaume (Michel-René-Marie-Joseph), médecin capitaine, 


Catégorie O. R. L.-ophtalmologie. 


MM. Journes (Pierre-Fernand-Rémy}), médecin capitaine, 
Valentin (Lucien-Louis-Joseph), médecin capitaine, 


Catégorie Stomatologie. 


MM. Rarnaud (Jean-Maurice-Marie), médecin capitaine. 
Bernardini (Dominique-Philiberl), médecin capitaine. 
Capdebielle (André-Sylvain-Henri), médecin capitaine. 
Thevenot (Michel-Robert), médecin capitaine, 


Catégorie Chimie-pharmacie. 


MM. Auflret (Pierre-André-Charles), pharmacien capitaine. 
Proust (Jean-Claude-Pierre), pharmacien capitaine. 


Ces officiers du corps de santé colonial seront affectés à l’école 
d'application, centre d'instruction et de recherches du service de 
santé des troupes coloniales, à Marseille, pour y tenir un emploi 
d'assistant pendant une période d’une année, renouvelable si les 
nécessités du service le permettent. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-645 du 22 mai 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des conduc- 
teurs d'automobiles titulaires de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence üu conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la lei du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu Ja loi n° 50-400 du 3 avril 1950 pe autorisation de 
transfurmation d'emplois et réforme de l'auxiliariat; 

Vu le décret n° 54-60 du 6 janvier 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des 
conducteurs d'automobiles titulaires de l'administration een- 
iraie des finances; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
du 3 avril 1950 portant autorisation et transformation d’em- 
plois et réforme de l’auxiliariat; 

Vu le décret n° 53-198 du 21 mai 1953 portant transformation 
d'emplois à la caisse nationale des marchés de l'Etat; 


Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 1%. — Il est créé à la caisse nationale des marchés 
de Etat un cadre de conducteurs d'automobiles titulaires 
comprenant des emplois de conducteurs de deuxième catégorie 
(tourisme, utilitaire). 

Art. 2. — Les conducteurs d'automobiles titulaires de la 
caisse nationale des marchés de l'Etat sont soumis aux règles 
lixtes pour les conducteurs d'automobiles de l'administration 
centrale des finances par le décret susvisé du 6 janvier 1954. 

Art. 3. — Le ministre des aflaires économiques et finan- 
cicres, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décrets du 24 mai 1957 portant nomination 
de conseillers référendaires à la cour des comptes. 


Par dé:ret en date du 24 mai 1957, M. Maunoury (Gilles-Henri- 
Georges), administrateur civil de 1re classe à l'administration cen- 
trale des finances, est nommé conseiller réflérendaire de 2° classe 
à la cour des comptes, en remplacement de M. Prada, placé en dis- 
ponibilié tour), 


Par décret en date du 24 mai 1957: 

M. Villain (Jean-Paul-Louis), conseiller référendaire de 2% classe 
à la cour des comptes, est nommé conseiller rétérendaire de 
{re classe à la cour des comptes, en remplacement de M. Martin, 
nommé conseiller maitre. 

M. Elienne (Jacques-Marcel-Henri-Augustin), auditeur de fre classe 
à la cour des comptes, est nommé conseiller référendaire de 
2 classe à la cour des comptes, en remplacement de M. Villain, 
nommé conseiller référendaire de 1re classe (1 tour). 


Affectation définitive au secrétariat d'Etat au 
d'un immeuble sis à Nevers (Nièvre). 


Par arrêté du 13 mai 1957, est affecté à titre défini‘if au secréta- 
riat d'Elat au budget (direction générale des impôts, contributions 
directes et cadastre), en vue de l'installation des services des 
con'ributions directes en résidence à Nevers, un immeuble doma- 
nial sis à Nevers (Nièvre), 2, place de la Résistance (anciennement 
sjuare Jean-Desveaux) et impasse des Ardilliers. 


Prix de vente moyen du kilowatt-heure en 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu l'article 2 de l'arrèté du 13 octobre 1952, l'article ter de l'arrêté 
du 10 juin 1953 et l'article ? de l'arrêté du 16 février 1954 relatifs 
au mode de calcul de l'intérêt des parts de production émises par 
Electricité de France, 


: 


Art, fer, — Le prix de vente moyen du kilowatt-heure servant de 
base au calcul de l'intérêt payable le 15 juillet 1957 aux porteurs de 
parts de production émises par Electricité de France est égal à 
7,611 F. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ia 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2% mai 1957. , 

Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


Le secrétaire d'Etat à l'indu trie el au commerce, 
MAURICE LEMAINE. 


Montant du coupon payable le 16 août 1957 
aux porteurs de bons d'électricité. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré:. 
taire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu l'arrêté du 1er août 1953 autorisant Electricité de France À 
émettre en coupures de 10.000 F, une nouvelle tranche de bons à 
cinq ans dénommés « Bons d'électricité », 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le montant du coupon d'intérêt payable le 16 août 1957 
aux porteurs des bons émis en application de l'arrêté susvisé est 
fixé à 650 F. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


Le secrétaire d'Etat à l'indu trie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


Par arrêtés en date du 7 mai 1957, le ministre des afaires économi- 
ques et financières a fait remise gracieuse, en capital et intérêts: 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F 
à M. Baize-Coville, de celle de 595.758 F qu'il a perçue indûment 
en cumulant, pendant la période du 1° novembre 1952 au 5 juil- 
let 1956, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de 6a pension civile n° B 49483%52% avec une rému- 
nération publique d'activité. 


A M. Peignelin (Jean), de la somme de 619.908 F qu'il a indû- 
ment perçue, pendant la période du 7 octobre 1952 au 6 octo- 
bre 1%55, au titre de la majoration d'enfants n° 55-038563 bis, élevée 
à tort au taux des prestations familiales et rattachée à sa pension 
d'invalidité temporaire n° 55-098563. 


A M. Malot (Georges), de la somme dont il reste redevable à 
la date de l'arrêté sur celle de 523.676 F qu'il a perçue à tort, pen- 
dant la période du 12 décembre 1950 au 18 avril 1956, au titre 
de la pension militaire d'invalidité ne 53-(80891 dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 
200.000 F, à M. Megheni Abdelkader, de celle de 844.337 F qu'il à 
indûment perçue en curmulant, contrairement aux textes en vigueur, 
les arrérages de la pension n° 50-912951 concédée au titre de l'ar- 
ticle L. 51 du code des pensions civiles et militaires de retraite avec 
les arrérages qui lui ont été servis, d'autre part, à titre d'allocation 
provisoire d'attente sur pension d'invalidité et d'allocation spéciale 
aux grands invalides. 


Sous réserve du reversement au Trésor d'une somme totale de 
400.000 F, à M. Fanton (Pierre), de celle de 755.504 F représentant 
le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte ayant 
liquidé, pour la période du 19 juin 1954 au 29 mai 1956, les pre- 
miers arrérages de la pension d'invalidité définitive n° 56-907118 
dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 400.000 F, à 
M. lenormand (Paul), de la somme de 1.180.350 F qu'il a indû- 
ment perçue en cumulant, gr période du 1e janvier 1949 
au 30 décembre 1953, au delà des limites fixées par la législation 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 50-151974 avec le traitement de dépensier contractuel en ser- 
vice au lycée Faidherbe, à Saint-Louis (Sénégal). 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 300.000 F, 
à M. Savagner (Paul), héritier de M. Savagner (Georges), de la 
somme de 985.660 F que le de cujus a indûment perçue en Cumu- 
lant, pendant la période du 1 janvier 1948 au 31 décembre 1954, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de la pension civile n° B. 50- , avec une rémunération 
publique d'activité. 


A Mme Tabourier (Suzanne), de la somme dont elle reste rede- 
vable à la date du présent arrêté sur celle de 632.370 F représen- 
tant le montant d'un trop-perçu sur sa pension militaire de réver- 
sion ne K. 55-400833 pendant la périade du 4° janvier 1948 au 
24 mai 1955 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, à 
M. Dalhavie, de celle de 635.3M F représentant le montant des 
arrérages perçus indûment, pendant la période du 7 mars 1916 
au 7 janvier 1951, au titre des sions militaires d'ancienneté 
nes A 52-752 et B 49-150338 qui lui ont été successivement 


dées, 
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Sous réserve du versement d’une somme totale de 259.000 F, à 
M. Dubarry, de celle de 656.924 F qu'il a perçue indûment en 
curaulant, pendant la période du 1% janvier 1947 au 30 septembre 
14955, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages des pensions civiles d'ancienneté nes À 71063 et B 50-157554 
qui lui ont été successivement concédées avec une rémunération 
publique d'activité. 


Sous réserve du versement au Trésor de la somme tetale de 
316.2 F, à M. Flament (Eugène), de celle de 607.0% F, repré- 
sentant le mostant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
qui à liquidé, pour la période du 29 novembre 1949 au 18 février 
1%5%, les premiers arrérages de la pension d'invalidité définitive 
« guerre 1939-1945 » n° 55-034222 dont ïl est titulaire. 


Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, 
à M. Berthet (Maurice), de la somme de 1196.73 F qu'il a indû- 
ment perçue en curmulant, pendant la période du mars 1951 
au 20 juillet 1954, contrairement à la législalion en vigueur, les arré- 
rages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 51-092034 avec une 
sokle d'activité. 


Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, à 
M. Germain (Robert), de la éomme de 1.661.988 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, Eu la période du 11 février 1952 an 
% décembre 1955, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension civile d'ancienneté no B 50- 
580002 avec une rémunération publique d'activité, 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 400.000 F, à 
M. Besnard (Maurice), de la somme de 1.735.964 F qu'il a indûment 
percue en cumulant, pendant la période du 2 mars 1953 au 5 août 
1955, au delà des limites fixées par Ja législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 50-310087 avec 
le traitement de chef de zone de la société Electricité et eaux de 
Madagascar, à Majunga. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, à 
M. Franchebois, de celle de 1.379.484 F qu’il a perçue indûment en 
cumulant, pendant la période du + novembre 1947 au 31 mai 1955, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension militaire d'ancienneté avec une rémunération 
publique d'activité, 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par désision en date du 21 mai 1957, M. Helly de Tauriers (Marcel), 
administrateur civil de 2? classe À l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, a été chargé du bureau 
du cabinet et des travaux législatifs, en remplacement de M. Fichot 
{üérard}, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 22 mai 1957, M. Ruby (Jean), administrateur civil de 
tre classe (3% échelon), sous-directeur à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur sa 
dernande, en service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du {+ janvier 1957, auprès du service de l'expansion économique à 
l'étranger, en vue d'exercer les fonctions de conseiller commercial 
de classe exceptionnelle. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 22 mai 1%7, M. Jouve (Jules), administrateur civil 
de classe exceptionnelle à la caisse des dépôts, est délaché, pour la 
période du 1e septembre 1956 au {er avril 1%7, date à laquelle il a 
été admis à faire valoir ées droits à la retraite, auprès de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, en vue 
d'exercer les fonctions de trésorier de cet organisme. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 15 mai 1957, M. Dulouquet (Alphonse), 
conseiller commercial à l'administration centrale, est affecté à 
pee en qualité de chef des services d'expansion économique en 
ndonésie, 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté en date du 4 mai 1957, Mme Bayl (Paulette), adjoint 
technique à l'institut national de la statistique et des éludes écono- 
miques, est placée d'office en disponibilité, pour raison de santé 
pour une période d'un an, dont six mois à demi-traitement € 
six mois sans traitement, à compter du 30 janvier 1957. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


poriant approbation de la convention passés 

l'Etat et la Société de l'autoroute Esterel-Côte d'Azur en 

la construction et de l'exploitation de ladite autoroute 
ainsi que des siatuts de ladite société. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mimistre de l'intérieur, du ministre des affaf- 
res économiques et finamières, du secrétaire d'Etat au budget, 
du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, du éecrélaire d'Etat aux aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes 
et, notamment, son article 4, ensemble le décret no 56-1123 du 
27 décembre 1956 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ioi: 

Vu le décret du 29 octobre 1955 portant déclaration d'utilité publi- 
que des travaux de censtruction de l'autoroute Esterel-Oôte d'Azur 
pour la section comprise dans le département des Alpes Mariti- 
mes ; 

Vu le décret du 23 mars 19%6 portant déclaralion d'utilité publi- 
que des travaux de construction de l'autoroute Esterel-Côte d'Azur 
pour la section comprise dans le département du Var et dans la 
commune de Mandelieu (Alpes-Maritimes) ; 

Vu les délibérations du conseil général du Var en date des 
42 décembre 1955 et 3 décembre 19%3%6: 

Vu les délibéralions du conseil général des Alpes-Maritimes en 
date des 22 novembre 19%5, 14 mai et % novembre 1%; 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Vallauris, Mou- 
gins, le Cannet, Mandelieu, Villeneuve-Loubet, Biot et Cannes 
(Alpes-Maritimesi, Puget-sur-Argens, Fréjus, les Adrets-de-Fréjus 
et Tanneron (Var); 

Vu la lettre en date du 30 octobre 19% par laquelle le préfet des 
Aipes-Marilimes a invité le maire d'Antibes à lui faire parvenir 
l'avis dy conseil municipal ée cette commune et lui a fait savoir 
qu'à défaut de réponse avant le 45 décembre jl considérerait que 
la commune n'a pas d'ohjection à présenter : 

Le conseil d'Ftat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fr. — Est approuvée la convention, en date du 21 mai 1957, 
passée entre l’Elat, représenté par le secrétaire d'Etat aux travaux 

ublies, aux transports et au tourisme, et la Société de l’autoroute 

Esterel-Côte d'Azur pour la concession de la construction et de 
l'exploitation de ladite autoroute, conformément aux dispositions 
du cahier des charges joint à la présente convention. 

Sont approuvés également les statuts de la Société de l'autoroute 
Esterel-Côte d'Azur. 

Cette convention, ce cahier des charges el ces statuts resteront 
annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, se ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 


Par le président du conéeil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 


PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’intérieur, 
GILBENT-JULES. 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE  PINTON. 
Le secrétaire l'E!at à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


CONVENTION DE CONCESSION 


Entre le secrétaire d'Elat aux travaux ge aux transports et 
au tourisme agissant au nom de l’Elat et sous réserve de l'appro« 
bation des présentes par cécret pris en renseil d'Etat, d'une part; 

Et M. Lemoine, président de la Société de l'autoroute Esterel- 
Côte d'Azur, dont le siège est à Paris, 56, sue de Lille, dûment 
accrédité, d'autre part, 

il a été convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — Dans les conditions déterminées par la présente 
convention de concession et le cahier des charges annexé, l'Etat, 
représenté par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, concède à la Société de l'autoroute Esterel- 
Côte d'Azur, qui accepte, la construction et l'exploitation d’une 
autoroute, d'une longueur de 43 km environ, destinée à relier 
Puget-sur-Argens (Var) et Vil'eneuve-Loubet (Alpes-Maritimes), ainsi 
que la construction et l'exploitation des ouvrages et installations 
annexes définis au cahier des charges ci-joint. 
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Art, 2 — La société concessionnaire s'engage à exéculer à ses 
frais, risques et périls les travaux qui font l'objet de la présente 
concession et à se conformer, tant pour la construclion que pour 


l'exploitation, aux conditions du cahier des charges 


Art. 3%. — L'Elat accorde à la sociélé une avance remboursable 
fixe à % p. 100 du montant total de la dépense de construetion 
de l'autoroute, Cetle avance pourra êlre versée par acomples men- 
sue:s, au fur et à mesure de l'avanceinent des travaux de construc- 
thon, dans la limite des dépenses de construction eflectuées et 
après justificaiion de ces dépenses, Ele sera rembourse sans inté- 
rèl dans les conitions fixées aux articles 27 et 9% du cahier des 
charges. 

Art. — La sociélé concessionnaire est aulorisée à percevoir 
des péages el redevances pour installations annexes, dans les 
conditions déterminées par je cahier des charges. 

Art 5. — La présente ronvention de concession et le cahier des 
charges joint entreront en vigueur dès leur approbation par décrel 
pris en conseil d'Elat, 

Art. 6. — Les frais de timbre et d'enregistrement de la présente 
convention et du cahier des charges y ennexé éeront supportés 
par la Société de l'autoroute Esterel-Côte d'Azur, ainsi que les frais 
de publication et d'insertion au Journal officiel. 

Paris, le 21 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE  PINTON. 
Le président de la société, 
LEMOINE, 


CAIIER DES CHARGES DE LA CONCESSION 


TITRE er 
OuJKT ET NATURE DK LA CONCESSION 
Article 1°, — Objet de la concession, 


Le présent cahier des charges s'applique à la construction et À 
l'exploitation d'une auluroule entre Pugel-sur-Argens (Var) el Ville 
neuve-Loubet (Alpes-Marilimes), dont la concession est accordée À 
la Société de l'auloronte Esterel-Côte d'Azur par l'Etat, représenté 
ar le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 


Article ?, — Caractéristiques générales de l'ouvrage. 


La longueur de l'autoroute est de 58 km environ. 

L'autoroute sera réaliste conformément aux avant-projets approu- 
vés par les décisions ministérielles des 20 et 23 octobre 1954 et, 
éventuellement, aux dccisions ministérielles modificatives, 

Elle comportera, en principe, deux chaussées de 7 mètres de lar- 
geur chacune Toutelois, sur certaines serlions, une seule Chauss(e 
pourra être construite en première urgence, avec l'aulorisalion du 
secréluire d'Etat, 

Le terre-plein aura une largeur minimum de 3 mètres pouvant 
exceplior.nellement être réduite jusqu à 1 raètre, el les accotemenis 
une largeur minimum de 2,5 metres, 

Les rayons de courbure normaux, en plan, seront supérieurs à 
506 mètres et, en profil en long, à 2.40 mètres pour les courbes 
convexes el à 1.500 mètres pour les courbes concaves, sauf dérogation 
eccordée par le secrétaire d'Elat. La visibilité sera partout assurée 
pour une vilesse de base de 100 km-heure. . 

La nalure et l'épaisseur de la chaussée seront déterminées en 
fonction des caractéristiques du sous-sol, La route sera elablie de 
wanière à permettre le passage des convois mililaires de 4° classe. 


Arlicle 3. — Limites de la concession. 


La concession comprend tous les terrains, ouvrages et installations 
névessaires à l'exécution et à l'exploitation de l'auturoute et, 
notanwnent : 

lo Les accès, garages ou terre-pleins nécessaires pour permettre 
aux véhicules de stationner en vue de la perception des péages où 


d'attendre l'entrée dans l'autoroute ; 


%o Les emolacements destinés à recevoir des inslallalions annexes, 
teiles que postes de distribution d'essence, slations-servire, aires 16 
Slationnement, ele, 

La société concessionnaire sera tenue de communiquer à l'ingé- 
nieur en chef du contrôle tous les contrats relatifs à l'acquisition 
des terrains formant l'assiette de l'autoroute et de ses dépendances 


TITRE 
CONSTRUCTION Db£ L'AUTOROUTE 


Article 4. — Présentation des projets d'exécution 
et réalisation des travaux. 


L'exéculion de tous les ouvrages devra donner lieu à la présenia- 


tion d'un projet soumis à l'approbation du secrétaire d'Elat ou du 


cuef de service habilité à cet effet, ‘ 
L'approbation ou le défaut d'approbation administralive n'aura 
ur effet ni d'engager la responsabilité de l'administration ni de 
dégager ceie du concessionnaire des conséquences qui pourraient 
ovoir la mauvaise exécution des travaux, l'xnperfection des disp9- 
silions prévues ou le fonctionnement des ouvrages. 


Les projets de travaux nécessaires pour la construction de l'auto- 
route der ront être présentés au fur et à mesure de leur établissement 
et l'ensemble de ces projels devra être présenté dans un délai maxi- 
mum de dis huit mois à dater de l'approbation du présent cahier 
des charges 

Les travaux seront poursuivis sans interruption, de telle sorte qu'ils 
soient achevés et l'ouvrage mis en service dans le délai de quatre 
ans à partir de la date d'approbation de la concession, sauf cas de 
force majeure dûment constaté, 


Article 5. — Mise en service des installations. 


Aussitôt après l'achèvement des travaux indispensables à l'ouver. 
ture de lout ou partie de l'autoroute et su plus tard à l'expiration des 
délais prévus au paragraphe précédent, il sera procédé par les somis 
du chef de service désigné par le secrétaire d'État à un récolement 
de; travaux. Sur le vu du P. V. de ce récolement, le secrétaire 
d'Etat aulorisera, S'il y à lieu, la mise en service de tout ou partie 
de l'autoroute Cette fermalité ne fera pas obstacle À la réalisation 
ullérieure de travaux de parachèvement et d'amélioration, qui feront 
également l'objet d'un P, V, de récolement. 


Article 6. — Frais de construction. 


Tous les frais d'étude des projets d'exécution, tous les frais d'acqui- 
siliou de terrains, de construction, de parachèvement et d'améliora- 
lion seront à la charge de la sociélé concessionnaire, 


Arlicle 7 — Modification des ouvrages el installations. 
Ouvrages et installations supplémentaires. 


La société concessionnaire sera tenue, quand elle en sera requise 
ar le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports el au 
ourisine, de modifier les ouvrages et installations et d'établir et de 
melire en service des ouvrages et installations supplémentaires, 
pourvu qu'i: n'en résulte aucune modification essentielle dans a 
consistance de la concession, 

S'il devait résulter de l'application du présent article un préjudice 
pour la socicté concessionnaire, celle-ci aurait droit à une indemnité 
qui, à défaut d'entente amiable, serail fixée par le tribunal aduu- 
nistratif compétent, 


Article 8. — Droits conférés à la société concessionnaire. 


Les travaux élant déclarés d'utilité publique, la société conces- 
Siunnaire se;a mnvestie, pour l'exécution des travaux dépendant de 
sa concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent 
à l'administration en matière de travaux publics, soit pour l’acqui- 
silion des terrains, soit pour l'extraction, le transport et le dépôt 
des terres, matériaux, elc. Elle demeurera, en même temps, soumise 
à louies les obligations qui découlent pour l'administration de ces 
lois el règlements. . 


Article 9, — Indemnilés aux tiers. 


Seront à la charge de la société concessionnaire, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou de l'exploita- 
lion des ouvrages concédés, 


Article 10, — Règlements de voirie. 


La sociélé eoncessionnaire sera tenue de se conformer à lous les 
règlements existants où à intervenir en ce qui concerne les travaux 
à exéculer éventuellement sur le domaine public, 


Article 11, — Bornage. 


Pans l'année qui suivra la mise en service des divers ouvrages de 
la concession, il sera procédé, aux frais de la société concessionnaire 
el au besoin. d'oflice, au bornage des terrains faisant partie des 
dépendances immobilières de la concession, contradictoirement avec 
les propriétaires voisins, en présence d'un ingénieur du service du 
conirôe, qui en dressera le procès-verbal, I sera établi, aux Brais 
de la société concessionnaire et sous la surveillance du service du 
contrôle, un plan des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, il sera procédé, dans les mêmes condi- 
tions, au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établisse- 
ment de leur plan dan: le mois qui suivra la mise en service des 
ouvrages élablis sur ces terrains. 


TITRE NI 
EXPLOITATION DE L'AUTOROUTE 
Article 12. — Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis en vertu de la présente concession seront 
entretenus en bon état par les soins de la société concessionnaire 
et à ses frais, de façon à toujours convenir parfaitement à l'usage 
auquel ils sont destinés, 


Article 13, — Obligations diverses 


La société concessionnaire sera tenue de se confurmer aux lois 
et règlements existants ou à intervenir notamment en ce qui 
concerne le libre exercice des services de police, de santé, de la 
défense nationale, de la protection des siles et paysages, des instal- 
lations de distribution de carburants, 
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Toute publicilé est interdite sur l'autoroute et ses dépendances. 

La société concessionnaire sera tenue d'établir et entretenir à ses 
frais les postes et lignes de télécommunications nécessaires à la 
sécurité de la circulation. 


Article 11, — Règlements et mesures de police. 


La sociélé concessionnaire et les usagers devront se conformer aux 
règlements de police et d'exploitation qui auront été approuvés par 
arrètés communs des préfets des départements du Var et des Alpes- 
Maritimes, sur la proposition du chef du service chargé du contrôle, 
et qui réglementeront l'exploitation de l'autoroute dans l'intérêt 
de la sécurité publique, de la conservation et de la bonne exploi- 
tatlon des ouvrages et définiront Jes mesures de détail relatives 
à l'applitation des prescriptions du présent cahier des charges et 
untamment dé celles qui concernent les tarifs. 


Article 15. — Interrnption de la circulation. 


Si des travaux d'entretien ou de modification rendent indispensable 
l'interruption de la circulation sur l'autoroute, celte interruption 
devra, sauf cas de for‘e majeure, étre autorisée par arrêté des 
préfets intéressés et portée à la connaissance du public par les soins 
de la société concessionnaire au moins huit jours à l'avance, 


Article 46. — Ageñts de la société concessionnaire. 


Les agents que la société concessionnaire emploiera pour la sur- 
veillance et la. garde des ouvrages concédés et la perception des 
taxes pourront être commissionnés devant le tribunal de shnple 
police dans les conditions prévues pour les gardes particuliers. 

lis porteront des signes distinctifs de leurs fonctions. 


TITRE IV 


TARIFS 
Article 17, — Taxes marima de péage. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues sur les usagers seront 
fixées, après enquête, par décret contresigné par les ministres ou 
secrétaires d'Etat chargés de l'intérieur, des travaux publics, des 
alfaires économiques et financières et du budget. 

Si des véhicules de dimensions et de charge excédant celles qui 
sont normalement admises par la réglementation en vigueur sont 
autorisés à circuler sur l'autoroute, its feront l'objet de taxes 4 
ciales dans des conditions déterminées par les règlements de police 
et d'exploitation prévus à l'article 14 ci-dessus, 


Article 18. — Application des tares de péage. 
Le payement des laxes ne conière aux usagers de l'autoroute à 


l'égard de la sociélé concessionnaire aucun droit autre que ceux 
qui découlent des conditions fixées dans les règlements de police 


et d'exploitation. 

La société concessionnaire restera toujours libre d'imposer les 
mesures restrictives nécessaires, sans modification des tarifs, pour 
assurer la sécurité des voyageurs ou des ouvrages ét pour l'instal- 
lation des chantiers de travaux d'entretien, d'amélioration ou de 
inodification. 

La sociéié concessionnaire pourra également procéder à toute véri- 
Pr — ou à tout pesage destinés à déterminer la taxe de péage 

exiger. 


Article 19, — Payement des taxes. 


Tout usager sera tenu soit de présenter un litre de circulation, 
payer la taxe à la première réquisition de l'agent de per- 
«ce m. 

‘agent de perception sera tenu de délivrer un billet dès que le 
montant de la taxe lui aura été versé. 


Article 20, — Tari/s d'application. 


La société concessionnaire pourra, avec l'autorisation du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, faire varier 
les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déter- 
muinées parles tarifs maxima. El'e pourra établir des tarifs d'abon- 
nement et délivrer des billets d'aller et retour dans les conditions 
déterminées par le secrétaire d'Etat. 


Article 21, — Publicité des tarifs. 


Les tarifs d'application seront portés à la connaissance du public 
pe les conditions fixées par les règlements de police et d'exploi- 
ation, 

La société concessionnaire sera responsable de la conservation des 


affiches indiquant les tarifs et les remplacera loutes les fois qu'il 


y aura lieu. 


Article 22. — Perception des taxes. 


La perception des taxes devra être faite d'une manière égale pour 
tous, sans aucune faveur. Toule convention contraire à cette clause 
sera nulle de plein droit, 

Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendratent entre la société concessionnaire et l’administra dans 
l'intérêt des services publics. 


Article 23. — Franchises et modérations. 


Seront exemplés des taxes, dans l'exercice de. leurs fonctions, les 
préfels et sous-préfets, les officiers de police judiciaire et agents 
de la force publique, les fonctionnaires du service des ponts et 
chaussées, les sapeurs-pompiers, les agents de l'exploitation et le 
personnel chargé de l'entrelien. Is recevront, à cet effet, une carte 
de circulation, Les règlements de police et d'exploitation fixeront 
les conditions de délivrance de ces cartes. 


Arlicle 21, — Redevances et produits divers. 


L'exploitation d'installations annexes de l'autoroute donnera Tieu 
à redevance dans les conditions prévues par les règlements de 
police et d'exploitation ou fera l'obet de contrats qui seront subor- 
donnés à l'approbation du secrélaire d’Etat. 


Article %5. — Registre des réclamations. 


11 sera tenu dans les bureaux de l'exploitation un registre destiné 
à recevoir les réclamalions des personnes qui auraient des plaintes 
à formuler soit contre la sociéle concessionnaire, soit Contre ses 
agents, Les résultats de l'instruction faile sur chaque plainte par 
le service du contrôle y seront transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs du service du 
contrôle : il sera présenté à toute réquisition du publie, 

Dès qu'une plainte y aura été inscrile, la sociélé concessionnaire 
en avisera le service du contrôle. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET REVISION DES TARIFS 


Article 26, — Budgets et comptes annuels. 
Rémunération du capital avant la mise en exploitation. 


Les projets de budget de l'année à venir et les comptes de 
gestion de la société pour l'année échue seront tenus conforinément 
à un plan comptable particulier approuvé par le ministre des affaires 
économiques et financières el établi sur les bases du plan complable 
général prévu à l'arrété du 18 septembre 1947. 

Pendant une période qui s'achèvera au plus tard la cinquième 
année suivant l'achèvement de la construction, la société est auto- 
risée, même en l'absence de bénéfices, à verser à ses actionnaires 
un intérêt fixe de 4,5 p. 100 calculé sur le montant du capital libéré 
des actions. Le montant de ces versements sera compris dans les 
frais de premier établissernent et amorti en quinze ans sur le eg —— 
des années qui présenteront des bénéfices. La date de la fin des 
travaux sera fixée par arrêté conjoint du secrétaire d'Elat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme et du ministre des 
aflaires économiques et financières. 


Article 27. — Remboursement de l'avance de l'Etat. 


Les sommes recues par la société au titre de l'avance rembour- 
sable de l'Etat, visée à l'article 3 de la convention de concession, 
constituent une dette à l'égard de l'Etat et devront figurer au bilan 
sous une rubrique spéciale. 

Le remboursement de la dette ainsi contractée sera effectué dans 
les conditions prévues à l'article 28 ci-dessous. 


Article 28, — Emploi des tares, redevances et produits divers. 


Le produit des laxes, redevances et produits divers sera employé: 

1° A solder les dépenses relalives à l'exploitation et à l'entretien 
de la route; 

2o A solder les dépenses relalives aux grosses réparations des 
ouvrages; 

3o A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'élablissement des ouvrages qui font l'objet 
de la présente concession. 


La différence entre les produits de l'exercice et les charges énu- 
mérées ci-dessus conslilue le produit net, 

Sur ce produit net, il est prélevé: 

1° Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légal; 
ce prélèvement cesse d'être obligatoire "À le fonds de réserve 
a atteint une somme égale au dixième du capilal social, mais 
reprend si, pour une cause quelconque, la réserve devient inférieure 
à ce dixième; 

2e La somme nécessaire, suivant décision du -secrélaire d'Etat 
aux travaux publies, pour consliluer un fonds de réserve suflisant 
pour mettre la société en mesure de satisfaire à ses obligations, 
d'exécuter les travaux de parachèvement et d'amélioration et de 
supporter les charges qui lui incombent; 

jo La somme nécessaire pour servir aux actions, pour l'exercice 
en cours et les exercices précédents, un dividende de quatre et demi 

ur cent (4,5 p. 100) du montant du capital libéré et non amorti, 
es sommes non payées à ce titre au cours d'un exercice par suite 
de l'absence de bénéfices étant reportées sur l'exercice ou les 
exercices suivants; 

äo Toute somme décidera l'assemblée générale de la socié'é 
avec l'approbation du secrétaire d'Elat aux travaux publies pour 
la constitution de provisions ou de réserves complémentaires qui 
pourraient être nécessaires pour le fonctionnement de la société; 
5 La somme nécessaire pour servir aux actions un dividende 
complémentaire, celui-ci non eurmulatif de un et demi pour cenk 
(4,5 p: 100) du montant du capital libéré et non amorti. 
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Le surplus, s'il en apparaît un, pourra être affecté par priorilé, à 
concurrence de To p. 100 de son montant, à l'amertiscement du 
Capilat social de la société dans les condilions qui seront fixées 
par le conseil d'administration. 

Les sommes non absorbées par l'amortissement du capital social 
seront affectées au remboursement de la dette contractée par la 
société envers l'Elat dans les conditions de l'article 3 de la conven- 
tion de concession Toutefois. si les remboursements ainsi eflectnés 
excèdent, pour une année déterminée, un quinzième du montant 
initial de la dette, la société pourra décider d'attribuer aux actions 
un nouveau dividende complémentaire dans la limite de 1 p. 100. 

S'il subsiste des excédents de recette après amortissement dun 
Capital social et remboursement de la dette constiluée par l'avance 
remboursable de l'Etat, la société devra, avec l'accord du secrétaire 
d'Etat, soit rembourser par anticipation tout ou partie des emprunts 
contractés en vue de la construction de l'ouvrage, soit réduire les 
éages, soit encore verser ces excédents au fonds spécial d'inves- 
issement routier pour des opérations à déterminer par le secrélaire 
d'Elat, 

Article 29, — Revision des tares marima. 


Lorsque le produit des taxes et redevances sera insuffisant pour 
couvrir les dépenses prévues aux paragraphes 1 à 5 de l'article 2 
ci-dessus, il pourra être procédé au relèvement des taxes maxuna, 
dans les mêmes conditions que pour leur établissement. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION. —, RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


. Article 30. — Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à tren'e-cinq ans à partir de la 
date de son approbation. 

Au cas où le rapilal social n'aurait pas élé entièrement amorti au 
cours de celte période, la durée dé la concession sera prolongée jus- 
qu'à ce que l'amortissement ait été entièrement obtenu. 

D'autre part, le secrétaire d'Etat pourra prolonger la durée de la 
concession dans la mesure nécessaire pour que le remboursement 
eg de la participation prévue à l'article 3 de la convention soit 
obtenu. 


Article 31. — Reprise des installations en [in de concession. 


A l'expiration du délai résultant de l'article précédant et par le 
seul fait de cette expiration, l'Flat ee trouvera subrogé à tous les 
druits et obligalions de la société concessionnaire. 

Il entrera immédiatement en possession des installations, des appa- 
reils et de leurs accessoires, de toutes les dépendances immobilières 
et des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à l'exploita- 
tion du service, enfin du fonds de réserve, et percevra, à dater du 
mème jour, tous les produits de la concession. 

Si, à la dissolution de la société, la detle contractée par la société 
envers l'Etat au titre de l’article 3 de la convention de concession 
n'est pas éteinte en totalité et si le secrélaire d'Etat n'use pas de la 
faculté prévue au dernier alinéa de l'article précédent, le solde de 
cetle dette ne sera exigible que dans la limite du produil net de la 
liquidation des actifs de la société. 


Article 32, — Retrait de la concession. 


Après expiraiion d'un délai de dix ans à partir de l'attribution de 
la concession et moyennant un préavis d'un an, le secrétaire d'Etat 
aura le droit de retirer la concession, à charge pour l'Etat de rem- 
bourser la fraction non amortlie du capital social, de pourvoir à 
toutes les charges d'exploilation et à toules les dépenses régulière- 
ment engagées qui se raltacheraient à l'exéculion du service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera ter,1 de se subsliluer à la socicté concessionnaire pour 
l'exécution de tous les engrgementis normalement pris par elle pour 
l'exécution du service. 


Article 3%. — Inerécution des obligations. 


L'inexécution tolale ou partielle des obligations de la société 
concessionnaire relatives à l'entrellen des ouvrages pourra donner 
lieu, après mise en demeure, au versement à l'Elat, à titre de péna- 
lité, d'une astreinte journalière dont le montant sera fixé par le 
ss ours d'Etat, sans pouvoir excéder 302000 F par journée de 
relard. 

En outre, en cas d'inexéeution totale ou partielle des obligations 
de toute nature de la société concessionnaire, l'Etat pourra se subs- 
tiluer à la société défaillante pour assurer provisoirement la marche 
du service ou l'entretien des ouvrages, aux frais, risques et périls 
de celle-ci. 

Enfin, faute par la «société concessionnaire d'avoir exécuté ses 
obligations dans les délais à elle iMpartis, il pourra être procédé à 
toute époque au retrait de la concession. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 


Article 3%. — Ertensions ou amélioralions du réseau des routes 
et chemins dans la région desservie par l'autoroute, 


Dans le cas où des extensions ou améliorations du réseau des 
routes et chemins seraient exécutées dans la région desservie par 
l'autoroute concédée, la société concessionnaire ne pourra élever 
aucune réclamation du fait de ces extensions ou améliorations, étant 
entendu que les dépenses entraînées par la réalisation de ces 
extensions ou améliorations ne seront pas à la charge de la société, 


Article 235. — Contrôle. 


L'étude des projets, la construction et l'exploitation de l'autoroute 
seront assurées ave: le concours 8{ sous le contrôle des services dési- 
gnés à cel effet par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. 


Arlicle 96, — Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou tolale de la concession, tout changement 
de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une auto- 
risation donnée par décret pris en conseil d'État. 

Faute par la société concessionnaire de se conformer aux disposi- 
lions du présent article, elle encourra le retrait de la concession, 


Arlicie 35. — Election de domicile, 


La sociélé concessionnaire devra faire élection de domicile à Nice. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication relative à la concession sera valablement faite à la préfecture 
des Alpes-Marilimes. 


Article 33. — Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, la 
suciété concessionnaire devra réserver aux anciens lmililaires, à 
leur veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues 
par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il 
esi indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges: elle 
se conformera à cet effet aux dispositions édictées pour l'application 
des lois dont il s'agit. 


Article 39, — Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l’Elat, les départements et 
les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
cuncession, servant à la charge de la société concessionnaire, 


Article 10. — Etats statistiques de l'exploitation. 


La société concessionnaire sera tenue de remettre au service du 
contrôle, dans les l'ois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu statistique de l'exploitation établi conformément à un modéle 
qua sera arrêlé par le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au lourisme, 


Article 41. — Jugement des contestations. 


Les contestations qui s'élèveraient entre la société concessionnaire 
el l'Etat au sujet de la présente concession seront jugées par le 
tribunal adininistratif de Nice. 


Article 52. — Frais de publication au Journal o'ficiel, d'impression, 
de timbre et d'enregistrement. 


Les frais de publication au Journal officiel, d'impression, de 
timbre et d'enregistrement du présent cahier des charges et des 
pièces annexée seront supporiés par la sociélé concessionnaire. 


Par orrêlé du 9 avril 1957, a été approuvée la convention passée 
le 31 juillet 1956 entre le port autonome de Bordeaux, d'une part, 
et l'Union commerciale de Bordeaux-Bassens, d'autre part, en vue 
de l'octroi à cette société d2 la concession, aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges annexé à celle convention, d'un poste 
et de son outillage pour la inanutention des céréales et graines en 
vrac à Bassens-aval, 


CONVENTION 

Entre : 

M. Cottard, ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur 
du port autonome de Bordeaux, agissant au nom de cet établis- 
sement en vertu de la délibération de son conseil d'administration 
en date du 6 juillel 1956, 

D'une part, 

Et l'Union commerciale de Bordeaux-Bassens, société anonyme au 
capital de 3%5 millions de francs, ayant son siège à Paris, 2, rue 
Lord-Byron (8°), représentée par M. Dreux, son président directeur 
général, agissant en celte qualité en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférés par son conseil d'administration suivant délibé- 
ration du 10 juillet 1956, 

D'autre part, 
HN a été convenu ce qui suit, sous réserve de l'approbation de la 
présente convention par arrèlé ministériel pris en exécution du 
code des ports maritimes annexé au décret n° du 27 mars 1956. 
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Art. fer, — Le port autonome de Bordeaux concède à l'Union 
commerciale de Bordeaux-Bassens, qui accepte, J’aménagement et 
l'exploitation d’un outillage comprenant d’une manière générale les 
ouvrages et installations nécessaires pour assurer les opérations de 
manutention — tant au chargement qu'au déchargement — des 
céréales et graines à Bassens-üval. 

Cette concession est faile aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé à la présente convention. 


Art. 2. — La présente convention entrera en vigueur à la date 
de son qe par l'administration supérieure, dans les condi- 
tions du livre 11, titre 11, du code des ports maritimes précité concer- 
nant l'outillage des ports maritimes. 

Elle restera jusqu'à cetle date sans effet. 


Art. 3. — Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication 
au Journal officiel de Ja présente convention et des pièces y 
ue seront supportés par l'Union commerciale de Bordeaux- 

ssens. 


Bordeaux, le 31 juillet 1956. 
Le directeur du port autonome de Bordeaux, 


COTTARD. 
Paris, le 31 juillet 1956. : 
Pour la société concessionnaire : 
Lu et approuvé: 
DREUX. 
Paris, le 9 avril 1957: 
Vu pour être annexée à l'arrêté en date de ce jour: 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


CAHIER DES CHARGES 


— — 


TITRE Her 
OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Arlicle 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'aménagement et l'exploi- 
tation d'un outillage comprenant, d'une manière générale, les 
ouvrages el installations nécessaires pour assurer Jes opérations de 
manulention — tant au déchargement qu’au chargement — des 
céréales et graines à Bassens-aval. 

Cet outillage comprend les ouvrages et installations énumérés 
ci-dessous, appartenant ou devant appartenir dès leur construction 
au port autonome de Bordeaux (désigné ci-après le P. A. B.) et qui 
seront mis par lui à la disposition du concessionnaire pour son 
l’état ils trouvent actuellement, ou se 

1 rès leur remise en éla > 
t ou leur achèvement, comme 


À. — Uuvrages et installations provenant de l’ancienne concession 
accordée à l'U. C. B. B. par décret du 12 avril 19% et devenus 
la propriété du P, À. B. à l'expiration de cette concession. 


io Un appontement en bois construit en 19% et constitué par 
07 palées transversales en bois sur pieux égaiement en bois, sur- 
mon'ées d'une plateforme générale en bois de 110 m de longueur 
sur 13 m de largeur moyenne. 


L'ouvrage, ‘imilé côté terre par un mur de soutènement en 
béton de chaux et ciment sur pieux en bois, a été complété: 


a) Par quatre ducs d'Albe en bélon armé insérés sur l’aligne- 
ment du large de l'ouvrage, bulés par des poutres en béton armé 
tenus par des tirants métalliques ancrés dans le terre piein 
rrière ; 

b) Par un duc d'Albe en béton armé servant à l’amarrage amont 
des navires et remplacant un duc d'Albe en bois, construit à 
l'origine et qui, complèlement véiuste, à été enlevé. 


2° Un outillage comprenant deux appareils élévatoires pour assi- 
ralion de grains en vrac ou graines oléagineuses, un syslème de 
bandes transporleuses sous galeries conduisant les marchandises 
en sacs ou en vrac jusque dans les silos ou entrepôts situ:s en 
arrière sur le domaine privé du concessionnaire. 


Ces inslaliations sont, par ailleurs, remises en élat par 
VU. C. B. B. en ver'u d'un accord séparé passé avec le P. A. B. 


B. — Ouvrages et outillages acquis par le P. À. B. en exécution de 
l'article 45 du cahier des charges de l'ancienne concession anneré 
au décret du 12 avril 19290. 


1° Moteurs, réducteurs et pompes d'aspira'‘ion avec les tabraux, 
appareils de contrôle et canalisations éiectriques iniérieu’es ainsi 
que les tuyauteries d'air ;. 

2° Bâtiment de la salle des pompes, construit en dur dans le 
bangar n° 1 de l'U. C. B. B., y compris fondations el sous-s0!: 

3e Groupes moteurs des deux bandes de ,a galerie transversale 
avec les appareils de contrôle; 

Terrain occupé par le matériel racheté. 


Ces installations sont mises à disposition de l'U. Ç. B. B. en 
leur acluel. 


C. — Ouvrages et installations à établir par le concessionnaire 
pour le compte et sous le contrôle du P. À. B. 


Les installations sous A et B ci-dessus seront complé'ées par un 
oulillage destiné à permettre leur utilisation pour les opérations 
d'exportation. Cet ouliliage est réalisé par l'U. C. B. B. pour comp'e 
du P. A. B. en veriu d'un accord séparé, et restera la propriété 
Le dernier, qui le met également à la disposition de l'U. C. 


Le terrain auquel s'applique la concession se trouve compris 
entre le C D. n° 40 et la rivière. Il est limité à l'aval et à l’amont 

r des perpendiculaires à la rivière menées aux extrémités de 
’appontement défini ci-dessus, Il comprend également le terrain 
occupé par le matériel racheté et situé au sein des installa'ions 
privées du concessionnaire. li est précisé qu'en vertu de l'accord 
ééparé susvisé ‘une servitude d'accès aux installations rachetées à 
été consentie par le concessionnaire au profit du P. A. R. 

Le concessionnaire pourra être égatement autorisé, sur demande 
instruite dans la forme des occupalions temporaires du domaine 
ublic, à établir sur les terrè-pleins compris dans le périmètre de 
a concession, les installations accessoires nécessaires à l’exploi- 
tation et à la desserte de son industrie. 

Les diverses installations du concessionnaire ne devront nulle- 
ment changer le caractère des terre-pleins du purt qui resteront 
publics. 


Arlicle 2. 
Nature de la concession. 


L'usage des inslallations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécesilés du service général du purt. 
Les quais sur lesquels ils sont élablis resteront afleciés à l'usage 
libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés de la 
police du port. à 

concessionnaire ne sera fondé à élever aucune réclamation 
dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres ou'illages 
ublics ou privés seraient autsrisés dans le port ou réaïisés par 
e P. À. B. lui-même, directement ou par lelle personne où enire- 
prise qu'il entendrail, 


TITRE Il 
ET NATURE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN 
Article 3. 
Projets d'exécution. 


Le concessionnaire éera tenu de soumettre au directeur du P. A. B, 
les projeis d'exécution, d'acquisition ou de mudilication de 
les ouvrages et de tous les engins à installer. Ces projels devront 
comprendre tous les pians, dessins et mémoires explicatifs néces- 
saires pour déterminer complètement les construclions à édifier, 
ainsi que les dispositions des apperei)s. 

Le directeur du P. A. B. aura le droit de prescrire les modifi- 
cations qu'il jugera convenables pour assurer la bonne marche de 


tous les services. 
Article 4. 
des travaux. 


Tous les ouvrages seront exéculés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l'art. +. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploiiation devront étre de 
provenance où de fabrication française, sauf dérogalions auiorisées 

ar le directeur du P. A. B. Ê 
. Après exécution des remises en état el des transformations visées 
à 4er, e! effectuées par l'U. C. B. B. en verlu d'un accord 
distinct, les instailations auront un rendement horaire maximum 
de 2300 t de bié au déchargement et un rendement horaire max- 


mum de 120 t de blé à l’exporlalion. 


Arlicle 5. 


Entretien des outrages. 


Les ouvrages propriété du P. A. B. et mis par lui à la disposition 
du concessionnaire seront entretenus en bon étal par les, soins 
de ce dernier, de façon à toujours convenir parfaiement à l'usage 

quel ils sont desl.nés. 
de contrôler le respect de ces preseriplions, des visi'es 
périodiques seront effectuées contradictoirement, à des intervalies 
\'excédant pas Six mois, 

Le concessiunnaire prendra les mesures nécessaires pour 
tenir en bon élat de propreté les inslaila ions el appareils, ainsi 
ue leurs abords. 

< En cas de négligence de sa part, ii ÿ sera pourvu d'office, à la 
diligence des ingénieurs du port autonome, à la suite d'une mire 
en demeure adressée par le directeur du port et resice sans effet, 
Le montant des avances failes par le port autonome Scra recou- 
vré au moyen d'éla's rendus exécutoires par le préfet. 

Le concessionnaire restera <trictement soumis anx obligations an 
présent arlicle pendant les pérodes de « su<pension » dclin.es 
à l'article 55 ci après. 
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Anlicle 6. 
Frais de construction et entretien. 


Ainsi que mentionné à l'article fer, la remise en état et la trans- 
formation des installations sont effectuées par FU, C. B. dans 
des conditions précisées par ‘un accord distinet de la présente 
concession, Tous les ouvrages sont ou deviennent la propriété du 
ort autonome qui les met à la disposition de l'U. C. B. B. pour les 
esoins de l'exploitalion de la concession. 

Tous les frais de premier établissement uitérieurs éventuels autres 
que ceux rappelés ci-dessus, tous les frais de modification et d'entre- 
tien seront à la charge du concessionnaire, Les travaux de dragages 
pour l'entretien des fonds devant l'ouvrage d'accostage seront à la 
charge de l'U. C. B. B. ° 

Servnt également à sa charge les frais de changement qu'il sera 
ns par le directeur du port à apporter aux ouvrages du domaine 
publie. 


Artiele 7. 
Pavages, empierrements, voies etc. 


Seront à la charge du concessionnaire les modifications et l'entre- 
tien des parties des revètements des terre-pleins qui seraient modi- 
fiées du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que l'en- 
tretien des revètements des terre-pleins sur l'emplacement des 
ouvrages ou engins concédés, dans Flentre-rails des voies ferrées 
de desserte de la conression et sur des zone de 50 em de largeur 
encadrant ces voies, Seront également à sa charge les travaux et 
entretien d'égouts et des canalisations nécessaires pour l'écoule- 
ment des eaux sur le terrain auquel s'applique la concession. Les 
voies ferrées que le concessionnaire pourra élablir ne devront, en 
aucun cas, former obslacle à la circulation publique. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la chorze du concessionnaire, sauf son recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient ètre dues à des 
liérs par suile de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement 
des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous les règle. 
ments de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui 
concerne les travaux à exéculer sur la voie publique, en vue 
de l'établissement ou de l'entrelien des voies ferrées, des canalisa- 
tions de toute nature et de lous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auroni été prescriles, de façon à gêner 
le moins possible la cirenlation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rélablie en bon 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Article 10. 


Ellets du libre usage de la voie publique. 


Le concessionnaire ne sera admis à réclamer aucune indemnité 
en raison de dommage que le roulage ordinaire causerait aux vuics 
ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

H ne pourra donc plus élever contre le 
réclamation en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaœus- 
sées de terre-pleins du port ou de l'influence que cet état x2ree- 
rait sur l'entretien de ses ouvrages et le fonclionnement de ses 
installations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des 
interruptions de service qui résulteraient soit de mesures tempo- 
raires d'ordre et de police prises par le service du port, soit de 
travaux exécutés sur le domaine publie, tant par le port auto- 
nome que par les particuliers régulièrement autorisés, ni en rai- 
son d'uue cause quelconque résullant du libre usage de la voie 
publique, 


ort aulonome atwune 


Article 11. 


Délais d'erécution. 


Le concessionnaire devra avoir terminé les travaux de remise en 
élat et ceux de premier éiablissement des installations et appa- 
reits faisant l'objet du paragraphe de l'article fer ci-dessus dans 
le meilleur délai et au plus sous six mois à partir de la date d'entrée 
en vigueur de la présente conce-sion, 


Article 12, 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de remise en état, transformation, modification et 
d'entretien et ceux du premier établissement ultérieur éventuel 
seront exéculés sous le conirèle des ingénicurs du pori autonume, 
A mesure que ces travaux seront terminés, chaque mstallation, 
appareil on groupe, susceptible d'être utilisé isolément, fera l'objet 
d'un procès-verbal de récolement dressé pur les ingénieurs, et le 
directeur du port, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera s'il 


y a lieu la mise en service. En particulier la station pourra étre 
remise en route pour Îles importations avant achèvement des 
travaux visés à l'article 11 ci-dessus et destinés à permettre l'2xpor. 
tation des céréales. 

Le contrôle des ingénieurs pour les travaux d'entretien s'effec. 
luera aans le cadre des dispositions prévues à l'article 5 ci-dessus, 


Article 143. 


Installations appareils Supplémentaires. 


Le concessionnaire sera tenu, quand il en sera requis, de metlre 
en service des installations et appareils supplémentaires dans la 
mesure qui sera déterminée par le directeur du P. A. h., pourvu 
qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la consis- 
tance de la concession. 

S'il devait résulter de l'application du présent article un préiu- 
dice pour le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnité 
qui, à défaut d’une entente amiable, serait fixée par le tribunat 
administratif de Bordeaux. 


TITRE 


EXPLOITATION 
Arlicle 14. 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne confère au concessionnaire aucun droft 
d'intervenir soit dans le placement des navires et bateaux aux 
quais oulillés de la concession ou dans le déplacement de ces 
navires et bateaux, soit dans la police de grande voirie ou dans 
celle de la circulation et de l'usage des quais 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage des installalions et appareils. 


Sous réserve de la priorité résullant de l'ordre de mise à quai 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agenis 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront 
mis à la disposition des usagers — notamment des armateurs et 
consignalaires — suivant l’ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet eflet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche, tenus par Îles 
soins du concessionnaire. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inserit ne se sera pas présenté à son rang, il 
prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 

IL est spécifié que le concessionnaire aura un droil de priorité 

ur l’accostage des navires entrés en Gironde ayant une cargaison 

destination de tout ou partie des silos et entrepôts du conces- 
sionnaire situés en arrière et au droit des appontements, ou devant 
venir charger des marchandises silockées dans ces mêmes silos el 
entrepôts. 
Article 16. 


Obligations du concessonnaire. 


Le concessionnaire sera lenn de mettre les appareils à la dis 
position du publie mon seulement pendant les jours et heures 
réglementaires du travail de la douane, mais encore en dehers de 
ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer aura 
élé autorisé par la douane. 

Lorsque le concessionnaire se chargera de la manutention, il devra 
y affecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation 
du matériel, conformément aux usages du port. | 


Article 17. 
Obligalions des 


des usagers — nolamment les amaleurs et consignalaires — 
devront employer à leurs opérations un nombre d'hommes suffisant 
pour ne pas laisser chômer les appareils, faute de quoi ceux-ci 
ourraient être immédiatement mis à la disposition du premier des 
nscrits suivants qui sera en siluation de les utili<er. 

“Il en serait de même si, pour des opérations à exécuter par le 
concessionnaire, les usagers ne donnaient pas à celui-ci toutes les 
instractions relatives au chargement ou au déchargement des navires 
en temps utile pe éviter lout arrèt des appareils. È 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures rgle- 
mentaires du travail! de la douane devront en faire la déclwration 
écrile au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane. 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents du concessionnaire jugeront qu'il y a danger 
ou inconvémient à continuer le travail au moyen des appareils ou 
quand ces appareils devront être déplacés par ordre des agents 
chargés de la police du port, les usagers devront immédiatement 
snspendre les opérations jusqu'à ce que tout soit remis en bon 
ordre, sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque l'inter: 
ruption de travail sera occasionnée par un défaut des appareils mis 
à leur disposition, 
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Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne paieront que le pu en- 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils ou la laxe 
aflérente au tonnage réellement déchargé et transporté par les appa- 
reils. 
Arlicle 19. 
Supprimé. 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


Le concessionnaire sera tenu d'éclairer l'appontement et les terre- 
pæins situés au droit de l'appontement, pendant la nuit, dans Ja 
mesure nécessaire pour permettre la surveillance et d'entretenir à 
ses frais un nombre d'agents suffisant pour les besoins du service. 

Mais la garde et la conservalion des marchandises qui pourraient 
cire placées syr l'appontement ou sur les terre-pleins ne seront 

nint à sa charge et aucune responsabiiité ne pèsera sur lui pour 
a perle ou le dommage ne résultant pas de son fait ou de celui 
de ses agents. 

Article 21. 
Supprimé 
Ariicle 22. 


Règlement du port et mesures de police. Déplacement. 


Le concessionnaire sera soumis au règlement du port. 

ll devra se conformer aux décisions qui seront prises par le 
directeur du P. A. B. après l'avoir entendu, pour réglementer l'usage 
des installations et appareils, dans l'intérêt de la sécurilé pubii- 
que, du bon ordre dans l'exploitation du port et du bon emploi 
des ouvrages publics. 

li sera t'nu de déplacer momentanément ses engins, loués ou 
non, toutes les fois qu'il en sera requis par les agents chargés 
de la police du port, soit pour les besoins de l'exploitation du port, 
sgit pour les réparalions exécuier aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents du 
concessionnaire, qui devra obtempérer immédiatement aux injonc- 
tions du personnel préposé à la poiice du port. Faute par ces 
agents de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement 

rocès-vertbal pour contravention à la police de la grande voirie et 
| sera procédé d'office, sans aulre mise en demeure, à l'exécution 
des ordres des agents chargés de la police du port aux frais des 
contrevenants, sauf recours contre le concessionnaire civilement 
responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles que le P. A. B. juge- 
rait utile d’exciure de l'appontement ou du terre-plein, celui des 
installations fixes suscep!ibles d’être déplacées et reposées dans un 
autre emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le directeur du 
P. A. B., le concessionnaire entendu, tout autant que ces modifica- 
tions ne pourraient pas entrainer la suppression de tout ou partie 
du service assuré par le concessionnaire. Faute par relui-ri de se 
conformer aux injonclions reçues, il sera procédé d'office au dépla- 
cement à ses frais, risques el périls. 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations respec- 
tives du concessionnaire et des personnes qui feront usage de ses 
installations et appareils, ainsi que les mesures de délail relatives 
à l’app'ication des tarifs, seront arrêtées par le directeur du P. A. B., 
le concessionnaire entendu. 


Arlicle 21. 
Agents du concessionnaire. 


Les agenis que le concessionnaire emploiera pour la surveillance 
et la garde des ouvrages concédés pourront être commissionnés et 
assermentés devant le tribunal de première instance, dans les condi- 
tons prévues pour les gardes des particuliers. 

ls porteront des Signes distinctifs de leurs fonctions. 


Article 25. 
Sous-traités ou cession de l’entreprise. 


Le concessionnaire pourra, avec le consentement du directeur du 

. A. B., confier à des entrepreneurs agréés par lui l'exploitation 
de tout ou parlie de ses installations et appareils et la perception 
des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce eas, il demeurera per- 
sonnellement responsable, tant envers le P. A. B. qu'envers les 
liers, de l'accomplissement de toutes les obligalions que lui impose 
le présent cahier des charges. 

Aucune cession partielle ou totale de la concession, aucun chan- 
gement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, à peine de 
déchéanre, qu'en vertu d'une aulorisalion donnée dans les formes 
réglementaires, 


Article 26. 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploilation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs du P. À. B. 

Le concessionnaire payera annuellement au P. A. B., à titre de 
remboursement des frais de contrôle, une somme de 5.000 F revi- 
éabie lous les cinq ans. sr 


TITRE IV 
Tanrs 
Article 27. 
Tares marima. 


Les laxes maxima qui pourront étre perçues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivanies: 

1° Néant pour l’usage de l’appontement qui sera gratuit; 

20 Pour céréales et graines arrivant ou partant en vrac: prié 
forfaitaires à la tonne comme précisé ci-après: 

A. — Opérations de déchargement à l'importation. 

B. — Opérations de chargement à l'exportation. 

Pour les céréales « de référence », soit blé, maïs et riz: 

a) Prise en cale et hissage (importation) : 

213 F la tonne, taxes incluses, lorsque la vitesse de décharges 
ment dépasse 2.100 tonnes par 24 heures; 

215 F la tonne, taxes incluses, lorsque cette vitesse est comprise 
entre 1.600 et 2,100 tonnes par 24 heures; 

191 F la tonne, taxes incluses, lorsque celte vitesse est comprise 
entre 800 tonnes (minimum exigible) et 1.600 tonnes par 24 heures, 

b) Mise à bord en vrac (exportation): 243 F la tonne, taxes 
incluses, 

c) Transport sur le domaine public (de l’appontement jusqu'à 
domaine privé U. C. B. B., à l’imporlation ou vice-versa à l’expor- 
talon) : 22 F la lonne, taxes incluses. 

Pour les autres graines, les tarifs à, b, € ci-dessus sont applicables 
à un tonnage fictif obtenu en divisant le tonnage réel trailé par les 
densités fixées forfaitairement comme suit, selon leur nalure : 

Seigle 0,900 


Variation des tares. 


Les taxes maxima fixées ci-dessus s'entendent dans les condi- 
tions éeonomiques du fer juillet 1956. Les varialions de ces [axes 
en fonction des condilions économiques du moment sont oblenues 
par : jeu de la formule suivante, dans les conditions définies 
ei après : 


P S x (1 + C) E L 
— = 0,10 + 0,50 + 0,25 — + 0,15 —— 
Pe S, x (1 + C,) 


dans laquelle : 

P désigne le taux revisé de la taxe en cause; 

P, le laux de celte taxe en vigueur au 1° juillet 1956; 

£ l'indice des taux des salaires horaires, ensemble des professions 
trimestriellement par l'E N. S. E. E, (tableau 1, 1B2, 
n° 34); 

S, la valeur de base de cel indice pour juillet 1956; 

C le taux en pourcentage des charges sociales (construction mécank 
que et électrique) publié mensuellement par l'L N. S. E. E. 
{tableau IE, VHI, ne 48); 

C, la valeur de base de cet indice pour juillet 1956; 

E l'indice des prix de gros, combustibles et énergie: Electricité, 
publié mensuellement par N. E. E. (tableau Vil, 1, 
n° 57); 

E, la valeur de base de cet indice pour juillet 1956; 

1 l'mdice des prix de gros: Produits industriels, publié mensuelle- 
ment par l'E N. S. E. E. (tab'eau NH, VII, 1, n° 58); 

1, la valeur de base de cet indice pour juillet 1956. 


4. — Les taxes seront revisées chaque année le 1er janvier. La 
variation sera calculée au moyen de la formule ci-dessus en donnant 
aux jadices la valeur connue au 1e décembre précédent, Cette modi- 
fication devra être portée à la connaissance des usagers au plus 
tard le 15 décembre de chaque année, 

2. — II ne sera pas effectué de revision de tarifs en cours d'annte 
calendaire, sauf si à un moment quelconque la varialion des taxes 
résultant de l'application de la formule ci-dessus dépasse 10 p. 106, 
cette hypothèse, les laxes seront revisées, sans effet rétroaclif, 
ei mises en application quinze jours après avoir élé portées à ja 
connaissance des usagers. 

3 — Les taxes revisées en cours d'année comme il est dit au 
paragraphe précédent ne pourront êlre à nouveau revistes au cours 
de la même année que si la formule de variation mel en évidence 
une variation de plus de 10 p. 100 sur les taxes en vigueur. Dans 
ce cas, on appliquera la formule sans effet rétroactif et les nouvelles 
taxes seront mises en application quinze jours après avoir été portées 
à la connaissance des usagers. 

H est précisé que les dispositions prévues anx prunes 2«t3 
ci-dessus ne sauraient avoir pour effet de porter à une durée supé- 
rieure à un mois le délai de mise en applicalion des nouveaux tarifs 
à partir de la date de publication des indices par l'E N,S. E. E. 


4. — 11 ne pourra y avoir plus de deux variations au cours d’une 
année calendaire par application des paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 
5 — En ce qui concerne l’année 1956 on appliquera les règles 


ci-lessus en considérant comme taxes initiales les taxes retenues 
sur la base du 1e juillet 1956. I ne pourra y avoir plus de deux 
revisions entre Ja date de mise en application des présentes dispo- 
silions el le % décembre 1956. 
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6 — Au cas où le jeu de la formule ci-dessus conduirait à un 
Indice de revision de 2 (deux) sur le tarif de base, chacune des 
parties aura la faculté — sous réserve d'un préavis de trois mois — 
de demander la mise à l'étude de nouveaux tarifs de base et d'une 
nouvelle formule de revision, 

3 — Nonobstant les dispositions ci-dessus, la revision des taxes 
he pourra toulelois s'effectuer que dans le cadre des dispositions 
législatives et réglementaires concernant la réglementation des prix. 

8. — En outre, les tarifs maxima susindiqués s'entendent — comme 
il est précisé supra — taxes incluses pour leur valeur à la mème 
date de référence du 1° juillet 1956. En cas de variation du niveau 
de ces taxes, dont la répercussion dans les prix serait rendue obii- 
altoire ou serait autorisée, les taxes maxima résultant des disposr- 
ions combinées cidessus seraient affectées d'un coefficient (mino- 
rateur ou majorateur) calculé en conséquence. Il pourra éventueile- 
ment, à cet égard, être fait référence aux dispositions de. l'espèce 
appliquées pour le barème des prix de manutention dans le port de 
Bordeaux. Le jeu du présent paragraphe 8 et indépendant des dispo- 
sitions précédentes d& revision des tarifs pour variation des para 
mètres de référence. Les nouveaux tarifs en résuliant n'auront nas 
d'effet rétroactif et seront applicables quinze jours après avoir été 
porlés à la connaissance des usagers, 


Ariicle 28. 
Application du tarif des appareils. 


Les laxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui 
en aura {ait la demande, 
Article 29, 
Supprimé. 
Article 29 bis. 


Services rémunérés par les tares des manutentions opérées 
par le concessionnaire. 


Seront à la charge du concessionnaire la fourniture de l'appareil 
et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires relatifs à 
son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, la four- 
niture de la force motrice et les frais de conduite, les frais de la 

reimière approche, de tout déplacement et du départ définitif de 

‘appareil «insi que le personnel nécessaire à toutes les opérations 


révues au tarif (article 27 ci-dessus) — c'est-à-dire en somme toutes 
s fournitures et le personnel nécessaires au fonctionnement des 
appareils, 


Les réceplionnaires auront seulement à fournir les sacs vides. 


Articles 90 et 21. 
Supp'mmés. 
Article 32, 


Services arcessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés à l'article 27 
ci-dessus, le directeur du P. A. B., sur la proposition du concession- 
naire, fixera dans les formes réglementaires les taxes maxima 
relatives aux services accessoires non prévus au présent cahier des 
charges dont le concessionnaire sera autorisé à se charger daus 
d'interêt de la bonne exploitation du port. 


Article 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, elc., ne sont pas compris dans taxes. 

Le concessionnaire pourra passer avec des compagnes d'assu- 
rances des contrats dont les usagers de l'outillage pourront pro- 
fiter sur leur demande, et à charge pour eux de payer tes primes 
déterminées par ces contrats, dont Je texte sera tenu à leur di<po- 
sition. 

Article 34. 


Payement des tares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
Capitaines, armateurs ou consignataires, aussitôt après l'achève- 
ment des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise devront être puyées par 
le propriétaire ou le consignataire de la marchandise ou, si le 
propriétaire et le consignataire sont inconnus, r le dé:larant en 
douane et, à défaut de déclarant, par l'auteur du dépôt de la mar- 
chandise ou par la personne qui aura demandé l'appareil en loca- 
tion Le concessionnaire pourra s'opposer à l'enlèvement des tmar- 
chandises jusqu'à re que les taxes aient été payées. 

Au monlant des taxes s'ajouleront, le cas échéant, les dépenses 
exposées par le concessiormaire sur l'ordre des agents chargés de 
la police du port, pour l'enlèvement d'office et le wagasinage des 
pie après l'expiration des délais de séjour réglemen- 

res, 

Article 35. 


Abaissement de tares. 


Le concessionnaire pourra. s'h le juge convenable, ebaisser les 
taxes avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. 11 urra notamment établir des torifs 
d'abonnement pour les services nguliers desservant le purt dans 
des conditions déterminées. 


Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après uv 
délai de trois mois. 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologa- 
tion du directeur du P. A B., anrès avoir été portée à la comnais- 
sance du public _# des affiches piacardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra cnmencer qu'après 
l'homolugation. 


Article 36. 
des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées d’une manière très apparente, le 
plus *s possible des installations et appareils, et aux endroits qui 


seront indiqués par les ingénieurs. 
Le concessionnaire sera responsable de rongervation de :es 
affiches et les remplacera toutes les ‘ois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des 1ares. 


La perception devra être faite d'une manière égale ur tous, 
sans aucune faveur. Toute convention ‘onlraire à <e clause 
sera nulle de p'ein droit. 

Toutefois, celle clause ne s'appliquera pas aux traités qni inter- 
viendraient entre le concessionnaire et le P, A. B. dans l'intérêt 
des services publics. 

Les perceptions seront constatées par un registre à smche, avec 
indication détaillée, sur la souche comme sur le rrcu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce” registre devra étre représenté à 
toute réquisition aux ingémieurs du port qui en controlerent la 


tenue. 
Article 38. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu, dans le bureau du concessionnaire, un registre des- 
tiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient des 
piaintes à formuler soit contre le concessionnaire, soit contre ses 

ents; les résultats de l'instruction faite par es ingénieurs sur 
chaque plainte y seront transcrits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toute réquisition du public. 

Dès qu'une plainte y aura été inscrile, le « mecssionnaïre devra 


en aviser les ingénieurs. 


TITRE V 


Péciue FINANCIER 
Article 29. 
Comptes annuels. 


Avant le 2%1 mars de chaque année, le concessionnaire remettra 
au directeur du P. A. B un compte détaillé, établi d'après ses 
registres et comprenant pour l'année préclaute : 

1° Les duits bruts de toule nature de l'exploitation; 

2 Les frais d'entretien et d'exploitation. 

Le concessionnaire sera tenu de représenter, à toute réquisition, 
les pièces comptables, registres, correspondances et antres documents 
que le directeur du port autanome de Bordeaux jugera nécessaires 


au contrôle de l'exploitation. 
Article 40. 
Redevances. 


Le concessionnaire versera chaque année au P. À. B. entre les 
mains de son agent comptable une redevance forfaitaire de prin- 
cipe de trois cents francs (300 F). 


Article 41. 


“ 


Supprimé. 
TITRE VI 
DURÉ&S DE LA CONCESSION. — SUSPENSION, — MÉSILIATION, 
DéCHéancE. 


Article 42. 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à vingt-cinq ans (2%5 ans) 
à gartir de la date de l'arrêté ministériel approuvant la convention 

ssée entre le directeur du P. A. B. et le concessionnaire. Toule- 
ois, le concessionnaire poufra demander la résiliation de la conces- 
sion, qui sera de droit, à l'expiration d'une première période de 
dix ans à partir de cette même date. Si la résiliation n'est pas 
intervenue à ce lerme, le concessionnaire aura à nouveau la 
possibilité de demander la résiliation de la concession, qui sera de 
droit, à l'expiration d'un délai total de quinze ans depuis l’origine 
de la concession. 

Si la résiliation n'est pas inlervenne à ce nouveau terme de 

inze ans, le concessionnaire aura encore la possibilité de demander 
la résiliation de la concession, qui sera de droit, à l'expiration 
d'un délai total de vingt ans depuis l'origine de la co n. 
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De convention expresse et sous peine de forclusion, la demande 
de résiliation devra être formulée dans un délai de rigueur expirant 
trois mois avant la fin des périodes de dix, quinze et vingt ans 
sus-indiquées. 

Le P. A. B. aura de son côté la faculté de prononcer la rési- 
liation de la concession aux mêmes oques, sous réserve de 
respecter le même délai de rigueur de trois mois que ci-dessus pour 
aviser le concessionnaire de ses in‘entions. 


Article 43. 
Reprise des installations et appareüs en Jin de concession. 


A l'expiration du délai fixé à l’article précédent et par le seul 
fait de ceite expiration, ou en cas de résilialion de la concession 
intervenant en vertu de l'article 42 ci-dessus ou de l’article 45 
ci-dessous, le P. A. B. se trouvera mr à tous les droits du 
concessionnaire et percevra tous les produls de la concession. 

Il reprendra immédiatement possession des installations, engins 
et appareils faisant partie de la concession, de leurs accessoires et 
de toutes les dépendances immobilières de ladite concession. 


En ce qui concerne les autres ustensiles et objets mobiliers 
qui seraient nécessaires au fonctionnement des installations et 
appareils, le P, À. B. sera tenu, si le concessionnaire le requiert, 
de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite 
à l'amiable ou à dire d'experts et, réciproquement, si le P. À. B 
le requiert, le concessionnaire sera tenu de les céder de la même 
manière. Il en sera de même des approvisionnements, sans toutefois 
que le P. A. B. puisse être tenu de reprendre ceux qui dépas- 
seraient les quantités nécessaires à l'exploitation pendant trois mois. 

Le concessionnaire sera tenu de remeïtre au P. A. B., en bon 
état d'entretien, les ouvrages el apgareils qui lui feront retour. 
Le P. A. B. pourra retenir, s’il y a lieu, sur le cautionnement de 
l'entreprise et sur les indemnités dues en vertu des deux para- 
re précédents, les sommes nécessaires pour mettre en bon 
état les installations de toute nature. 

IL pourra également se faire remettre les produits de l'exploi- 
lation dans les deux dernières années qui précéderont le terme 
de la concession, à charge de les employer à rétablir en bon 
état les installations et appareils, si le concessionnaire ne se met 
pas en mesure de satisiaire pleinement et entièrement à ceetie 
obligation et si lé cautionnement joint au montant probable de 
la somme à payer, comme ïàl est dit ci-dessus, en raison de ja 
reprise de la concession et des approvisionnements et objets mai. 
liers, n'est pas jugé suffisant pour couvrir la dépense des travaux 
reconnus nécessaires 


Article 44. 
Supprimé. 


Article 45. 
Interruption de service. Suspension résiliation. Déchéance. 


Si, pendant la durée de la concession, le CF global manu- 
tentionné à l'aide des installations concédées, tant à l'exportation 
qu'à J'importation, n'atteignait pas au total 69.000 lonnes au moins 
pour uns année Calendaire, le concessionnaire aura le droit de sus- 
pendre l’exploilation de la concession en donnant au P. À. B. un 
préavis de trois mois. 

Cependant, si en cours de suspension le concessionnaire estime 
que les conditions économiques se sont modifiées d'une manière 
importante, il pourra reprendre l'exploitation. Il pourra, d'autre part, 
y être invité par le P. À. B. si ce dernier considère, de son coté, 
que de telles conditions sont atteintes. Dans ce dernier cas, le 
concessionnaire sera tenu de faire connaître, dans un délai de 
rigueur de trois mois, s’il entend ou non reprendre l'exploitation. 
En cas de réponse négative cu d'absence de réponse du conces- 
sionnaire dans ce délai, ou de non reprise à son expiration, la rési- 
liation sera de droit. 

Si par ailleurs, toujours en cours de suspension, le P. A. B. enten- 
dait reprendre l'exploitation ées installations, directement ou par 
l'intermédiaire de lelle personne ou entreprise qu'il entendra, le 
concessionnaire en sera informé. HN devra, dans le même délai de 
rigueur de trois mois que ci-deæus, faire connaître au P. A. B., qui 
lui en réserve l'option, s’il désire reprendre lui-mème l'exploitation. 
En cas de réponse négative ou d'absence de réponse du concession- 
naire dans ce délai ou de non reprise à son expiration, la résiliation 
sera également de droit, 

li est rappelé qu'en vertu de l’article 5 ci-dessus, le concession- 
naire restera strictement soumis, pendant les pu de suspen- 
sion. aux obligations d'entretien en bon élat des installations. sti- 
Le s audit article 5. 11 aura toutefois la possibilité, à tout moment 
e demander qu'il soit mis fin à la situation par résiliation de la 
concession, qui sera de droit, 

Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services concédés, 
hormis les cas de suspension limitativement précisés ci-dessus, 
l'administration pourra prendre immédiatement les mesures néces- 
saires pour assurer provisoirement la marche de ces services, aux 
frais, risques et périls du concessionnaire, 

Faute par le concessionnaire de pourvoir à la pe des services 
interrompus, faute aussi par lui de remplir les obligations qui lui 
s par le présent cahier des charges, il encourra la 


Cette mesure, après mise en demeure, sera prononcée dans les 
lormes réglementaires, le concessionnaire entendu. 

La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où le conces- 
sionnaire aurait été mis dans l'impossibilité de remplir ses engage- 
ments par des circonstances de force majeure dûment constatées. 


Dans le cas de déchéance, il sera pourvu ‘ant à la continuation 
de l'exploitation qu'à l’exérulion des autres enzagements du conces- 
sionnaire au moyen d'une adjudicatiun, qui sera ouverte sur une 
rise à prix du matériel et des matières approvisionnés. Celte mi-e 
à prix Sera fixée par le directeur: du P. 4. B., le concessionnaire 
entendu. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s’il n’a, au préa- 
läble, été agréé par le directeur du P. À, B. et s’il n'a été fait un 
dépôt de Lg égal au montant du cautionnement prévu par le 
prèésen! cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivan! les formes indiqué?s aux artl- 
cles 11, 12, 13, 15 et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

L'adjudicalaire sera soumis aux clauses du présent cahier des 
charges et eubstilué aux droits et obligations du concessionnaire 
évincé, qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudicalion sera tentée sans mise à prix après un délai de trois 
mois, Si celle seconde tentative reste également sans résuilat, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits; le matériel, 
ustensiles et objets mobiliers déxendant de la concession, ainsi qua 
les approvisionnemenis deviendront sans indemnité la propriété du 

R 


Article 46. 
Suppression partielle des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le directeur du P. A. B, 
slaltuant le conces“ionnaire entendu, reconnaitrait qu'il est néces- 
saire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momentanément, soit 
définitivement, une parlié des installations, le concessionnaire, sur 
sa réquisilion, devrait évacuer les lieux et les remeltre dans leur 
état primitif. 

Faûüte par lui de se conformer à celle obligation dans le délai qui 
eurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exéculion des travaux 
nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entrainerait celle 
de lout ou partie des services assurés par le concessionnaire, celle 
suppression serait ge pe dans les formes suivies pour la pré- 
sente concession, moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés 
d'utilité publique par une loi ou par un décret. 

S'il devait résulter de l'application du présent article un préjuéire 
pe le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnilé qui 
défaut d'entente amiable, serait fixée par le tribunal adininistra 

de Bordeaux. 


TITRE VII 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Election de domicile 


Le concessionnaire sera tenu de faire élection de domicile à 
Bordeaux. 

Il devra avoir un bureau situé à proximité des quais et faire 
choix, s’il en est requis, d'un agent qui logera dans le bâtiinent 
affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour recevoir, au 
nom du concessionnaire, toutes les notifications administratives. 


Article 48. 
Etablissement d'engins de manulention par des tiers. 


Si le P. A. B., usant de la faculté qu'il s’est réservée par l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, autorise ou réalise l'établissement de nouveaut 
engins de manutention, le concessionnaire devra laisser les pro- 
priélaires de ces engins user des voies ferrées qu'il aura installées, 
sous la condition de contribner, dans une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins, ainsi établis, devront d'ailleurs être disposés et 
exploités de manière à ne pas gèner la manœuvre des appareils du 
concessionnaire. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage com- 
mun des voies, il sera statué par le directeur du P. A, B., le conces- 
sionnaire entendu. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux instal. 
lations utilisées en commun, il sera slatué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant un arbitre et le tiers-arbitre étant 
désigné par le président du tribunal administratif de Bordeaux. 


Article 49. 
Supprimé. 


Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues 
par ces lois et règlements un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il 
est indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. l: se 
conformera, à cet ellet, aux dispositions édictées pour l'a; plication 
des lois dont il s'agit. 
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Article 50. 
Etals statistiques de l'exploitation. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu 
Statistique de l'exploitation, établi conformément à un modéle qui 
sera arrèlé par le directeur duP. A. B. 


Arlicle 51 


Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
constiluera un cautionnement de 50.000 F dans les conditisns pré- 
vues par les lois et règlements pour les cautionnements en matière 
de travaux publics. 

Les dépenses qu'entraineraient les mesures prises aux frais du 
concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, seraisut 
prélevées sur ce cautionnement. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours à daler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cel efet. 

La moilié du cautionnement sera restiluée au concessionnaire 
après la mise en service des installations et appareils, L'autre moitii 
lui sera reslituée en fin de concession, Toutefois, en cas de 
déchéance, la partie non restiluée du cautionnement restera défini- 
livement acquise au P. À. B. 


Article 52. 


Frais de publication au Journal officiel, d'impression, de timbre 
et d'enregistrement. 


Les frais de publication au Journal ofliciel, d'impression, de timbre 
et d'enregistrement du présent cahier des charges et des pièces 
annexées seront supportés par le concessionnaire. 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 9 avril 1957: 


Le srcrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tomrisme, 
AUGUSTR PINTON, 


Administration centrale, 


Par arrèlé du 27 mai 1957, les secrélaires d'administration ci-après 
désignés de l'adiminisiration centrale du secrétariat d'Etat aux (ra- 
vaux pablies, aux transports et au lourisme déclarés admis au 
concours spécial (2 session) pour le recrutement d'attachés d'admi- 
histralion, sont nommés allachés d'administration à compter du 
d®r janvier 1955, savoir: 


1 MK. Gaillard 5 MM. Ronchet, 


2 Giovaninetti. 6 Prive. 
3 Mie Radeghicro, 7 M'e lesteven. 
M. Jañrez. 


Les intéressés sont reclassés ainsi qu'il suit à la date du fer jan- 
vier 1955: 

M. Prive (Claude), attaché d'administration de 3° classe, 3 éche- 
lon, du fer janvier 1955. 

M. Jaffrez (Yves), allaché d'administration de 3° ciasse, éche- 
lon, du 12 avril 1952; 3e classe, 5e échelon, du 12 avril 1955. 

Mlle Lesteven (Agnes), attachée d'administration de 3e classe, 
# échelon, du 1 janvier 1%; 3 classe, 5° échelon, du {er jan- 
vier 1957, 

M. Giovaninetli (Alain), attaché d'administration de 3° classe, 
% échelon, du 11 décembre 1953; 3e classe, 3 éche:on, du 11 décem- 
bre 1955. 

M. Bouchet (Roland). attaché d'administration de # classe, fer éche- 
lon, du ter janvier 1955; 3% classe, 2 échelon, du 1er janvier 1957. 

Mlle Rodeghiero {Colette}, attachée d'administration de 3% classe, 
4e échelon, du {7 janvier 1955; 3 classe, 2 échelon, du {® jan- 
vier 1957. 

M. Gaillard !{larques), atlaché d'administration de 3° classe, 
der échelon, du 5 février 1%5: 3° classe, 2% échelon, du 5 février 
4957. 


La date d'effet du présent arrèté est fixée au 1er janvier 1955. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du %? mai 1957, M. Usquin (Michel), administrateur 
de 1re classe, 19" échelon, est placé, sur sa demande, en position de 
détachement auprès du conseil supérieur de l'aviation marchande 

our une durée d'un an, à compter du fer janvier 1956, en quaiité 

e secrélaire permanent (indice 550). 


Tableau d'avancement des secrétaires 
de l'inscription maritime (année 1957). 


Par décision du 18 mai 1957, le tableau d'avancement des secré- 
faires administralifs de l'inscriplion maritime pour l'année 1937 est 
établi ainsi qu'il suit: 


Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


MM. Denoual (E.), Lepetit Crenn (J.-L), Pivert, Lautredou, 
Simonpietri, Kernegues, Portier, Calvar, Lebellel, Marlin, secrétaires 
administratifs de {re classe. 


Pour le grade de secrétaire administratif de 1re classe. 


MM. Leprètre (P.-M.), Le Bihan (H.-J.\, Stephan (J.-M), Arhan, 
Gabriel, Geffroy, Lessieux, Mullenbach, Gilles, Guillou, Amicel, Otz, 
Rannou, Pavec, Ganachaud, Mathieu, Georget, Simon, Le Digol, 
secrélaires administratifs de 2° classe. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 28 mai 1957 autorisant les Mouillères du bassin de Blanzy 
à prendre une tion dans le capital de la Société de déve- 


loppement régional du Sud-Est. 


Par décret en date du 28 mai 1957, les Houillères du bassin de 
Bianzy sont autorisées à prendre une participation de quatre mil- 
lions de francs dans le capital de la Sociélé de développement régio- 
nal du Sud Est, dont le siège so’ia. est flxé à Lyon. 


Décret du ?8 mai 1957 autorisant les Mouillères du bassin du Dau- 
phiné à prendre une participation dans le capital de la Société de 
développement régional du Sud-Est. 


Par décret en date du 28 mai 1957, les Houillères du bassin du 
Dauphiné sont autorisées à prendre une participation d'un million 
de ‘ranes dans le capital de la Société de développement régional 
du Sud-E<i, dont le siège est à Lyon (Rhône). 


Décret du 28 mai 1957 autorisant les Mouillères du bassin de la Loire 
à prendre une participation dans le capital de la Société de déve- 
loppement regional du Sud-Est. 


Par décret en date du 28 mai 1957, les Houillères du bassin de la 
Loire sont autorisées à prendre une participation de quatre millions 
de franes dans le capital de la Société de développement régjonal 
du Sud-Est, dont le siège sociai est fixé à Lyon, 


Oécret concédant à la Régie autonome des pétroles l'exploitation 
d'un réseau le transport de gaz nature: sur le torriloi-c des dépar- 
tements de la Haute-Garonne, des Basses-Pyrénées, des Hautes- 
Pyrénées, de l'Ariège, de Lot-et-Garonne, de 
de la Gironde. 


Recliicatif au Journal ofjiciel Qu 7 avril 1%7: pages 9682 et 
3683, dans les tableaux de l'arti‘le 53, rempiacer pression de ser- 
vice maxima par pression de service maxima (hpz) — diamètre en 


mes par diamètre extérieur en man — 1/2" par 241 — 3/47 par 
7 — 1" par 3 — 2” par 66 — 3" par 89 — 4° par 114 — 5" par 
141 — 6 par 168 — 8" par 219 — 12” par 921. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Elat à ‘industrie et au commerce, 

Vu la loi du 13 juin 1906, et notamment son article 12, compté 
et modifié par le décret au 42 novembre 1998; 

Va la loi du 8 avril 1946, et notamment son arlicie 3%; 

Vu le dgerct du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour application dudit article 35, et nolamment son 


article 19, 
Vu le rapport en dale du 21 mars 1957 de l'ingénieur en chet 


de la 6° Cp électrique ; 
Vu l'arrêté du mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête: 
Art. ter, — Sont déc'arés d'utilité pubiique les travaux de constrnc. 
tion des lignes d'énergie électrique aux services publics 10/15 kV 
suivantes : 
Saint-Aukan—bDigne Beauvezer) : bran‘hement 15 kV d'alimen- 
tation de la 5.T.L B, E. M. à Digne. 
Allons, Villars-Colmars, Allos, la Foux-d'Allos: réseau 10 kV sou 
terrain de la ville de Digne (Basses-Alpes), 
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nr l'exécution desdits 
élai de irois années à 


Art. 2. — Les cexpropriations nécessaires 
travaux devront être eflecituées dans 
compter de la date du présent arrêté, 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'élestridé est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
SAUIGEOT, 


Le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 198; 

- Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamment son arlicle 935; 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et nolamment ses 
articles 15 et suivants; A 

Vu le rapport en date du 29 novembre 1%6 de l'ingénieur en 
vhef de la 5e circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 21 mars 1957; 

Vu l'arrêté du 20 mars 19% portant délégalion de signature, 

Arrête : 

Art. ter. — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux de cons- 
truction du poste de transformation et de raccordement 63/15 kV 
de Mimizan (Landes). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrété. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 27 avril 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 


et par délégation: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
ét modifié par le décret du 12 novembre 18; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 95; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règtement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et nolamment son 
arlicie 19; 

Vu le rapport en date du 4 avril 1957 de l'ingénieur en chef de 
la 5 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 porlant délégalion de signature, 


Arrête : 

Art. 4er — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction d'un raccordement entre le poste de Paillère et la ligne 
de transport d'énergie électrique à 63 kV: Pessac-Floirac (Gironde). 

Art, 2 — Les expropriations nécessäires pour l’exéculion desdits 
travaux devront étre eflectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricilé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciet 
de la République française, . 

Fait à Paris, le 27 avril 4957. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Régies d'avances. 


Le ministre des affaires éronomiques et financières et le secré- 
taire d'Elat à l’industrie et commerce, 

Vu le décret du 3 janvier 19% portant règlement sur la comptla- 
bilité des chancelleries diplomatiques el consulaires ; 

‘Va le déeret n° 51-435 du 5 février 1951 relatif aux règles d'avances 
el aux régies de recettes instituées | eee} le payement de- dépenses 
ow la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou «ux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu le décret no 56-107 du 24 avril 1956 portant règlement d'admi- 

histration publique pour l'organisation des services de la section 
"vues à l'exposilion universelle et internationale de Bruxelles 
918 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 192 fixant le taux 
de indemnité de responsabilité susceplible d’être allouée aux régis- 
scurs d'avances et aux régisseurs de receltes, ainsi que le caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêlent: 

Art. fer, — 1] est instilué auprès des services à Bruxelles de la 
section française à l'exposition universelle et internationale de 
Bruxelles 1958, une régie d'avances pour le payement en francs 
belges des dépenses suivantes - 

Menues dépenses el dépenses de matériel inférieures à 1.000 F 
belges par opéralion ; 

Frais de réception dans la limite de 5.000 F belges par réception, 

Art, 2 — Le montant maximum des avances susceplibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 40.090 F belges. 

Ii sera justifié de l'emploi de ces avances, dans les délai d'un mois, 
à l'agent comptahle de la section française à l'exposition universelle 
ei internalionale de Bruxelles 1958. 


Art. 3. — Les dépenses visées à l'article 1 seront exécutées au 
moyen de provisions en francs belges versées au régisseur d’avances 

ar l’agent percepleur de l'ambassade de France à Bruxelles, et dont 
a contre-valeur en francs français fera l’objet d’une couverture 
préalable versée à l’agent comptable des chancelleries diplomatiques 
et consulaires par l’agent comptable de la section française, 

Le montant des provisions en devises susceptibles d'être mis ‘à 
la disposition du régisseur, dans la limite prévue à l’article 2, sera 
compris dans le budget de dépenses en devises et, le cas échéant, 
dans les demandes d'autorisation rectificatives de dépenses en 
devises, présentées par le commissaire général de la svetion fran- 
caise el approuvées par la direction des finances extérieures du 
ministère des affaires économiques et financières. 

Art. 4. — Le régisseur est désigné par le commissaire général de 
la section française, avec l'accord de l’agent comptable. 

Le montant du cautionnement auquel il est sstreint, ainsi que le 
montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
ullouée, sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 

Art. 5, — Le commissaire général de la section française, le diree- 
teur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat à l’industrie et au 
commerce, le directeur des finances extérieures et le directeur de 
la comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent! arrêté, qui sera publié au Journal officiel de le 
République francaise. 

Fait à Paris, le 17 mai 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Emploi de matériel dans les mines grisoutsuses. 


Par arrèlé MS 92/57 en dale du 20 mai 197, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « Moteurs fypes 
AF 100 à et AF 100 b », construits par la société Constructions élec- 
triques Nancy, 1, 1ue Pierre-Vilard, à Nancy (Meurthe-<t-Moselle). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

3 bpz pour la carcasse: 

6,» hpz pour WG boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La d'Hérence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; . 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type 
agréé faisant avec la boite à bornes un joint d'au moins 20 rom 
de largeur et dont les vis de ffxation ne déboucheront pas à l’inté- 
rieur de celle-ci; 

3» S'ils ne sont pas équipés d’une boîte à bornes conforme À la 
boite représentée sur le plan 22.868, Ils devront être équipés d'une 
boite à bornes d'un type agréé faisant avec la pièce intermédiaire 
montée sur la carcasse un joint d'au moins 20 mm de longueur. 


Par arrêté MS 93/57 en dote du 20 mai 1957, est incorporée à 
la liste des documents joints à l'arrêté du 12 juin 1951 agréant 
pour élire employés dans les mines grisouteuses les « Locotracteurs 
Diesel, tvpes 2755, 975% et 475% », construits par les Etablissements 
Berry, 92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), la notice descriptive 
jointe au présent arrêté, définissant le remplacement du revêle- 
ment interne en fibro-ciment du pot de lavage par un revèle- 
ment en polyesters stratifiés autoextinguibles. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrûté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article de l'arrêté du 12 juin 1951, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de gr devront porter la 
date de l'arrêté du 12 juin 1951 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copic de 
l'arrèté du 12 juin 1951, une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 12 juin 1951 demeurent 
sans changement. 
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Par arrêté MS 94/57 en date du 20 mai 1957, est incorporée à 
la liste des documents joints à l'arrèlé du 23 avril 198 agréant 
ur Ctre employés dans les mines grisouteuses les « Locotracteurs 
iesel, types 2735, 27% et 17% », construits par les Etablissements 
Berry, 92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), la notice descriptive 
jointe au présent arrêté, définissant le remplacement du revête- 
ment interne en fibro-ciment du pot de lavage par un revêtement 
en polyesters stratiflés autoextingribles. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de contormité, établi par le constructeur conformé 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 23 avril 1918, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 23 avril 1918 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 23 avril 1948, une copie du présent arrèté. 

Les condilions d'emploi prévues à l'arrêté du 23 avril 1918 
demeurent sans changement, 


Par arrêté MS 95/57 en date du 20 mai 1957. est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « Moteur série gamma, 
type 250 b, modèle Fasa », construit par la Maison Bréguet, 3, bou- 
levard Louis-Bréguet, à Douai (Nord). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

4,500 hpz pour la carcasse du moteur; 

8,500 hpz pour la boîte à bornes. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les flasques-paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e seront équipés de de raccordement d'un type 
agréé faisant avec la boîte à rnes un joint d'au moins 2% mm 
de largeur et dont les vis de fxation ne ééboucheront pas à l'inté- 
rieur de celle-ci. 


Homologation de normes. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du M mai 1941 relative à la normalisation el le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrèle : 
Art, or, — Sont homologuées, à la date du 31 mars 1957, les 
vingt-six normes françaises suivantes : 


Produits de fonderie, — Eléments de canalisation en fonte. 


Série « Standard » à emboîtement pour joint coulé, dite série « ST ». 

NF À 48-551. — Spécification technique, 

NF A Joints: dimensions d'emboitage des tuyaux à embot- 
ement. 

NF A — Joints : dimensions d'emboîtage des raccords à embof- 
ement. 

NF A 48-554. — Tuyaux à emboîtement, 

NF A 48-555, — Raccords: bride-emboîftement, 

NF À 48-556. — Raccords: bride-uni. 

NF A 48-557. — Raccords: manchons droits. 

NF A 48-558, — Raccords: coudes au 1/4 à 2 emboitements. 

NF A 48-559. — Raccords: coudes au 1/8 à 2 emboftements. 

NF À 48-560, — Raccords: coudes au 1/16 à 2 emboîtements. 

NF A 48-561. —- Raccords: coudes au 1/32 à 2 emboîtements. 

NF A 48-562. — Raccords: tés à 2 emboitements, tubulure bride. 

NF A 48-563. — Raccords: tés à 3 emboîtements. 

NF A 48-561. — Raccords. croix à 4 emboîtements, 

NF À 48-565. — Raccords: cônes à 2 emboîtements. 

NF A 48-566. — Raccords: bouchons femelles, 

NF À 48567. — Raccords: bouchons mâles, 


Verre. 
NF B 32500. — Vitres de sécurité: terminologie, classification, épais- 
seurs. 
Electricité. 


NF C 72-118 Add. 4, — Machines à laver et machines à essorer le 
linge. 


Mécanique. 


NF E 23-0411. — Engrenages: tracé de référence et modules des roues 
cylindriques à développante de mécanique générale. 


NF E %4 Wii. — Courroies plates pour transmissions: largeurs, 


Acoustique. 


NF S 31-003. — Mesure du coefficient d'absorption acoustique en 
salle réverbérante. 


Industrie chimique. 


NF T 12-009. — Cellulose: dosage des mannanes. 

NF T 12-010. — Cellulose: pâtes de bois blanchies, dosage de l’inso- 
luble dans l'acide sulfurique, 

NF T 11-003. — Pyrites crues et cendres de pyriles: dosage gravimé- 
trique du soufre. 


Normes fondamentales. 


NF X 01-001. — Nombres normaux. 


Art. 2. — A dater du 31 janvier 1957, l'indice de la norme NF C 606€: 
Chauffe-eau à accumulation, est devenu: NF C 73-106, 


Art. 3, — Sont annulées, à la date du 31 mars 1957, les six normes 
françaises suivantes: 


Verre. 
NF B %-500. — Vitres de sécurité (homologuée en mai 1940). 


Mécanique. 


NF E 2-G11. — Engrenages droits interchangeables à denture nor- 
male et à denture basse (homologuée en mars 1931). 


NF E 23-012. — Engrenages droits interchangeables de mécanique 
générale: nombre de dents, largeur de denture, alésage 
(homologuée en juillet 1935). 

NF E 21-1401. — Courroies plates pour transmissions : largeurs (homo- 
loguée en juillet 1942). 


Industrie chimique. 


NF T 14-003. — Pyrites de grillage ou ru crues : dosage du soufre 
total (homologuée en février 1944). 


Normes fondamentales. 
NF X 01-001. — Nombres normaux (homologuée en mai 1940), 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 2% mai 19%41 fixant le statut de la normalisation; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrêle : 


Art, fer, — Sont homologuées, à la date du 30 avril 1957, les 
quinze normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 

Analyse chimique des aciers et des fontes. 
NF A 06-393. — Dosage volumétrique du manganèse, 
NF A 06-305. — Dosage volumétrique du phosphore. 

Analyse chimique des plombs. 

NF A 06-503 add. 1. — Dosage colorimétrique du fer. 
NF A 06-504 add. 1. — Dosage colorimétrique du cuivre. 
NF A 06-506 add. 1. — Dosage colorimétrique du bismuth. 
NF A 06-507 add. 1. — Dosage lurbidhnétrique de l'étain. 
NF A 06-508 add, 1. — Dosage colorimétrique du cadmium. 
NF A (06-509 add. 1. — Dosage colorimétrique de l'antimoine. 
NF A 06-510 add. 1. — Dosage colorimétrique du zinc. 


Industrie électrique. 


NF C 15-100 add. 1. — Installations électriques de première catégo- 
rie. Exéculion et entretien des installalions. Règles. 


Combustibles. — Pétroles et dérivés. 


NF M 07-005 add. 1. — Produits dits « Produits blancs »: détermi- 
nation du soufre. 

NF M 07-015. — Epreuve de corrosion du cuivre par les oroduits 
du pétrole : ess de la lame de cuivre. 


Matériel de prévention et de sécurité. 


NF S 71-011. — Ceintures de sûreté en cuir pour travaux sur les 
supports de lignes électriques aériennes. , 
(Supplément.} 
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Industries chimiques. — Pétroles et dérivés. 


NF T 66-007. — Détermination de la densité relative des produits 
bitumineux. Méthode du picnomètre. 


Documentation. 
NF Z 44070. — Catalogue alphabétique de matières. 
Art. % — Sont annulées, à la date du 30 avril 1957, les (rois 


normes françaises suivantes : 


Métallurgie. — Analyse chimique des aciers et des fontes. 


NF A 06-203, — Dosage du manganèse (homologuée en août 1943). 
NF A 06-305. — Dosage du phosphore (homologue en août 1945). 


Mécanique. 


NF E 520%. — Crochets à lige (homologuée en octobre 1943). 
Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Autorisation à la chambre de de d'accorder sa 
de construction d'habilations à loyer 
modéré. 


Le ministre des affaires économiques et financières el le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 
Vu l'article 7 de la loi n° 593-611 du 11 juillet 1953; 
Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
{ t de construction; | 
décret du 18 - à l'intervention des 
ambres de canmmerce en matière de logement; 
me à la délibération de la chambre de commerce de Nancy en dale 


du 12 mars 197, 


Arrêtent : 
Art, fer, — La chambre de commerce de Nancy est autorisée 
À accorder sa garantie à un emprunt de 70 millions de francs à 
contracter par la Société de construction d'habitations à loyers 


lérés de l'Etat. 
Cette autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre la Société d'habitations à loyers modérés de l'Est 
et l'assemblée consulaire +7 em à sauvegarder la responsabilité 
financière de cette compagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations 
de la société bénéficiaire en contre-partie de la garantie dont elle 
bénéficiera, devront être approuvées par le ministre chargé du com- 
merce. 

‘ Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le secré- 
taire d Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de la loi ne 53-614 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; F 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nancy en date 
du 12 mars 1957, 


Arrêlent : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Nancy est autorisée À 
accorder sa garantie à un emprunt de 100 millions de francs à 
contracter par la société de construction d'habitations à loyers 
Es Le Nid, 3%, rue Sadi-Carnot, à Malzéville (Meurthe-et- 

oselle). 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre la Société d'habitations à loyers modérés de l'Est 
ei l'assemblée consulaire et destinée à sauvegarder la responsa- 
bilité financière de cette compagnie, 


Les dispositions de celle convention, qui fixeront les obligations 
de la société bénéficiaire en contre-partie de la garantie dont elle 
bénéficiera. devront être approuvées par le ministre chargé du com- 
merce, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 


Conditions à remplir par les reservoirs souterr2ins 
dans losquets sont emmagasinés les liquides inflammables. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la bi du 19 décembre 1917 relative aux élablissements dan- 
£ereux, insalubres ou incommodes, moditlée par les lois des 20 avril 
192 et 21 novembre 192; 

Vu le décret du 20 mai 1953 portant application de l'article 5 da 
ladite loi; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1952, modifié par l'arrêté du 20 octobre 
1953, fixant les conditions à remplir par les réservoirs souterrains 
dans lesquels sont emmagasinés les liquides inflammab'es; 

Vu l'avis du comité consullatif des établissements classés en date 
du 29 mars 1957, \ 


Arrêle : 
Art. fer, — L'article 5 de l'arrêté du 28 octobre 1952 est complété& 
ainsi qu'il suit: 
« Cette distance minimum n'est pas exigible en bordure de la 
voie publique 


Art. 2. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour ie secrélaire d'Etat et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Commissions administratives paritaires. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, 

Vu l'article 2 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 41-1330 du 24 juillet 1947 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 2 de la bi du 
19 octobre 1946 ci-dessus mentionné relatif aux commissions admi- 
nistratives paritaires, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1950 modifié instituant des commissions 
administratives paritaires au ministère de l'industrie et du com- 
merce ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1954 instiluant des commissions admi- 
nistratives paritaires au ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrétent : 


Art. 1er, — Les dispositions de l'article 5 de l'arrèlé du 7 janvier 
1950, modifié par les arrêtés des 22 avril 1952 et 14 mai 195%, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 


« Art. 5. — Il est créé au secrétariat d'Etat à l’industrie et au com- 
merce une commission administrative paritaire pour le person- 
nel administratif, les secrétaires sténodaciylographes et les sténo- 
de l'administration centrale, 

« s adjoints administratifs chefs de groupe, les adjoints admit- 
nistratifs, les secrétaires sténodactylographes, les sténodactylogra- 
phes de l'administration centrale, l'inspecteur des bâtiments et du 
ro et le conservateur du mobilier relèvent de cette commis- 
sion, 

« Ladite commission, placée auprès du directeur de l'administra- 
tion générale, comprend : 

« Huit représentants titulaires et huit représentants suppléants de 
l'administration ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppKants 
oi les adjoints administratifs chefs de groupe, l'inspecteur des 

âtiments el du matériel el le conservateur du mobilier; 


(Supplément. — Fin.) 
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« Deux représentants tilulaires et deux représentants suppléants 
pour les adjoints administratifs; 

« Deux representants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les secrétaires sténodactyiograplies ; 

« Deux représentants tituiaires el deux représentants suppléants 
pour les sténodaciylographes de l'administration centrale. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 7 janvier 
1950 susvisé, modifié par les arrêtés des 22 avril 1952 et 15 mai 1954, 
sont abrogées et remp'acées par les dispositions suivantes : 

« Art. 6 — Il est créé au secrélariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce un2 commission administrative paritaire pour les agents 
de bureau de l'administration centrale, 

« Ladile commission, placée auprès du directeur de l'adminis- 
tration générale, comprend: 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
de l'administration ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
pour les agents de bureau de l'administration centrale, » 

Art. 3. — Les disposilions de l'artiule 8 de l'arrêté du 7 janvier 
19% susvisé, modifié gar l'arrêté Qu 3 mars 1951, sont abrogées el 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. 8. — Il est créé au secrétariat d'Etat à l'industrie et à 
commerce une comrmission administrative paritaire pour les pe 
sunnels des corps d'agents de service et d'huissiers de l'adminis- 
tration centrale ; 

« Relèvent du corps des agents de service de l'administration, 
centrale : 

« Les chefs surveillants; 

« Les ogenis de service de 1re ratégorie; 

« Les agents de service de 2 catégorie, 

« Relèvent du corps des huissiers: 

« L'huissier chef; 

« Les huissiers de l'administration centrale, 

« Ladite commission, placée auprès du directeur de l'administra- 
tion générale, comprend : 

« Cinq représentants titulaires et cinq représentants suppléants 
de l'administration; 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour les 
chefs surveillants et l'huissier chef; 

x « Un représentant titulaire et un représentant suppléant pour les 
auissiers ; 

« Un représentant litulaire et un représentant euppléant pour les 
agents de service de {re catégorie ; 

« Deux représentants tilglaires et deux représentants suppléants 
pour Jes agents de service Ve 2e catégorie, » 

Art. 4. — Les disposilions des articles 1e et 2 de l'arrêté du 
2 février 1%4 susvisé sont abrogées et remplacées par les disposi- 
tions suivantes: 

« Art. fer, — HN est créé au secrétariat d'Etat à l'industrie et au 
commerce une commission administrative paritaire pour les corps 
de commis et de sténodactylographes des services extérieurs. 

« Ladite auprès du directeur de l'administra- 
tion générale, comprend: 

« Quatre représentants titulaires et quatre 
pléants de l'administration; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
des commis des services extérieurs ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
des sténodaclylographes des services extérieurs. 

« Art. 2. — ll est créé au secrétariat d'Etat à l'industrie et an 
commerce une commission administrative paritaire pour les agents 
de bureau des services extérieurs. 

« Ladite commission, placée auprès du directeur de l'adminitra- 
tion générale, comprend : 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
de l'administration ; 

« Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants 
des agents de bureau des services extérieurs. » 

Art. 5, — Les dispositions de l'article 10 de l'arrêté du 7 janvier 
1950 fixant les modalités des élections aux commissions adminis- 
tratives paritaires du ministère de l'industrie et du commerce sont 
De aux commissions instituées par les quatre articles précé- 
ents. 

art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat à l'indnstrie et an 
commerce sont char:é<, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui éera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mat 1957. 

Le secrétarre d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégalion: 


Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ DOUFFANDEAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de ia fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction pubt.que, 
PIERRE CHATBNET. 


représentants sup- 


ACRICULTURE 


Décret du 24 mai 1957 ’ 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


— 


Par décret en dale du 24 mai 1957, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre des affaires écono- 
miques et financières el du secrétaire d'Etat à l'agriculture, vu ies 
déclarations du conseil de l’ordre du 16 mat 1957 portant que la 
nomination faite aux termes dudit décret n'a rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, a été nommée dans l’ordre 
de la Légion d'honneur: 


Au yrade de chevalier. 


Mile Bernard (Jeanne-Marie-Eugénie), directrice de l'institut ména- 
ger sxrionte, domiciliée à El-Biar (Alger); 38 ans 6 mois de ser- 
vices civils. 


Déclaration des stocks de fromages et de lait de conserve, 


Le ministre des affaires économiques et finanrières, le secrétaire 
d'Etal à l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 51809 du 14 août 19%54 autorisant le Gouvernement à 
mellre en Œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 90 juin 1945 relative à la constala- 
tion, la poursuite et la répression des infractions à la législation éco- 
homique ; 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la déconcentra- 
lion administrative et les pouvoirs des prélets; 

Vu le décret ne 51-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisa- 
lion du marché du lait et des produits laitiers, et notamment s08 
article 3, 


Arrêlenl : 


Art. fer, — Tout détenteur, à titre professionnel, de fromages des 
types énumérés à l'article 2 ci-après est tenu de déclarer, duns les 
cenditions fixées par le présent arrêté, les quantités de fromages 
exisian!t dans ses installations au dernier jour de chaque mois. 


Ari. 2. — Doivent laire l'objet de la déclaration prévue à l'arti- 
cle précédent : 

a) Les fromages des types: 

Bleu de vache, de brebis ou de chèvre; 

Cantal et similaires; 

Saint-Paulin et similaires; 

Gruyère, emmenthal, heaufort et similaires; 

Edam français, gouda francais, mimoiette et similaires; 


b) Les fromages importés de tous types. 


Art, 3. — Tout détenteur à titre professionnel de laits de conserve 
des iypes énumérés à l'article 4 ci-après est tenu de déclarer, dans 
les conditions fixées par le présent arrété, les quantités existant 
dans ses installations au dernier jour de chaque mois. 


Art. 4. — Doivent faire l'objet de la déclaration prévue à l’artk 
cle précédent: 

a) Les laits concentrés sucrés; 

b) Les laits concentrés non sucrés; 

c) Les laits stérilisés en boîtes métalliques; 

d) Les laits en poudre infantiles ; 

e) Les laits en poudre gras; 

f) Les laits en poudre écrémés. 


Art. 5, — Les déclarations doivent étre établies conformément aux 
modèles annexés au présent arrêté et adressées au préfet du dépar- 
tement où se trouvent les marchandises au plus tard le cinquième 
jour du mois suivant celui auquel elles se rapportent. Si le cin- 
quième jour tombe un dimanche où un jour férié, le délai est 
reporté âu premier jour ouvrable suivant. | À 


Art. 6. — Les délenteurs visés aux articles. 1er et 3 doivent, pouf 
chacune de leurs installations abritant des marchandises soumises 
à la déclaration, tenir un registre: inventaire permanent mention- 
nant les entrées, les sorties et les existants. 


Art. 7. — Les dispositions des articles fer et 6 du présent arrêté 
ne s'appliquent pas aux entreprises ou personnes détenant au. der- 
nier jour de chaque mois une quantilé globale de fromages des 
types visés à l’article 2 inférieure à 500 kg poids net, ou upe quan- 
tité globale de laits de conserve des types visés à l’article 4 infé- 
rieure à 50 kg poids net. 
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Ces entreprises ou personnes sont toulefois astreintes d'adresser 
au préfet de leur département, dans un délai d'un mois à compter 
de la date de publication du présent arrêté, une déclaration par 
laquelle elles cerlifient remplir les conditions requises pour bénéficier 
des disposilions prévues au précédent alinéa. 


Art. 8. — Les préfets sont chargés de l'enregistrement des déclara- 
tions prévues à l'article 5. Is adresseront au secrétaire d'Etat à 
l'agriculture (direction générale de l'agriculture, sous-direction des 
marchés inlérièurs), au plus tard le 10 de chaque mois, une récapi- 
lulation globale des déclaralions afférentes au mois écoulé. 


Art, 9. — Les infractions aux disposilions du présent arrêté sont 
constatées, poursuivies et réprimées dans les conditions prévues par 
l'ordonnance ne 45-1181 du 30 juin 1945. 


Art. 10. — Le directeur gfnéral de l'agricullure au secrétariat 
d'Etat à l'agriculture, le directeur général des prix et des enquètes 
économiques au secrétariat d'Elat aux affaires économiques et les 
prélels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 


Fait à Paris, le 30 avril 1957, 
Le ministre des affaires économiques el [inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 
ANDRÉ DULIN, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 


MODELE DE DECLARATION 
VISÉE À L'ARTICLE 5 DE L'ARRÊTÉ pu 30 AVRIL 1957 
(A établir sur papier à en-tête de l'entreprise.) 


Déclaration des quantités de laits de oonserve détenues (1) 


au dernier jour du mois de …........................ 195 . 
Raison sociale de l'entreprise: . 
LAITS DESTINES LAITS DESTINES 
NATURE DU PRODUIT à des usages 
consommateurs (4). industriels (31 (4). 
Lait concentré sucré..... | kg poids net. | kg poids net, 
Lait concentré non sucré.| kg poids net. | kg poids net. 
Lait stérilisé en boites 
métalliques kg poids net. 
Laits en poudre infantiles. | kg poids net. 
Lait en poudre gras...... dits. kg poids net. | kg poids net, 
Lait en poudre écrémé... | kg poids net. | kg poids net, 
Certifié exact: 
Signature.) 


(4) La présente déclaration s'applique à la totalité des laits de 
conserve détenus par l’entreprise dans les locaux mentionnés, qu'il 
s'agisse : 

— de produits appartenant au déclarant ou de produits en dépôt; 

— de produits détenus pour une longue durée ou pour peu de 
: s (instance de livraison, instance d'utilisation, stock- 
outil, elc.). 


(2) Les locaux sis hors du département ne sont pas à mentionner 
sur cette déclaration. Les marchandises qui y sont détenues doivent 
faire l'objet d'une déclaration à la préfecture intéressée, 


(@) Mentionner sous cette rubrique les laits destinés à être incor- 
porés dans d'autres produits ainsi que les laits destinés à l'élevage. 


(4) Cette colonne doit comprendre, en regard de chaque variété 
inscrite, soit une quantité en kilogrammes ronds (poids net), soit la 
mention « néant ». 


MODELE DE DbECLARATION 
VISÉE À L'ARTICLE DE L'ARRÊTÉ 39 avais 1957 
(A établie sur papier à en-tMle de l'entreprise.) 


Déclaration des quantiiés de fromages détenues 


au dernier jour du mois de....................................... 195 , 


FROMAGES  MÉTROPOLITAINS 


TYPES DE FROMAGES FROMAGES 


| Non affinés Affinés Gi. d'importation (3), 

(Signature. 


(1) La présente déclaralion s'applique à la totalité des fromages 
détenus par l'entreprise dans les locaux mentionnés, qu'il s'agisse : 


oc appartenant au déclarant ou de fromages en 
pôt : 


— de fromages détenus pour une longue durée (affinage, report) 
ou ur peu de temps (traitement, instance d'expédition, 
stock-oulif, etc). 


(2) Les locaux sis hors du département ne sont pas à mentionner 
sur celle déclaration. Les marchandises qui y sont détenues doivent 
faire l'objet d'une déclaralion à la préfecture intéressée. 

{3) Cette colonne doit comprendre, en regard de chaque variété 


soit une quantité en kilogrammes ronds, soit la mention 
« néant ». 


Approbation d'élection de correspondants nationaux et étrangers 
à l'académie d'agricuriure de France. 


Rectificatif au Journal ofjiciel Qu 16 mai 1957: page 4862, au lieu 
de : « M, Courrelungue », lire: « M. Courrégelongue », 


Eaux et 


Par arrêlés en date des 30 avril, # mai, 10 mai et 20 mai 1957, 
sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates ci-après : 


Les chefs de district des eaux et forêls dont les noms suivent; 
(A compter du 20 mai 1957.) 
M. Piquei (André), à Cruzy-le-Châlel (Yonne), maison forestière 
de Cruzy-le-Châtel, district n° 19, inspection d'Avallon, 
(A compler du fer juin 1967.) 


M. Soucaze ns, détaché en qualité de chef de district 
Contractuel au fonds forestier nationa] à Auch (Gers). 


(A compler du {er juillet 1957.) 


M. Caumont (Pierre), à Remiremont (Vosges), maison forestière 
de la Roche-d'Arma, district ne 54, inspection de Remiremont, 


M. Morel (André), à Lyoffans (laute-Saône), district no 19, ins- 
peclion de Lure. 


M. Lapasset (Julien), à Saint-Denis-en-Bugey (Ain), district ne 3, 
inspection de Bourg. 


Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 
(A compter du fer mai 1957.) 


M. Faivre (Joseph), à Maiche (Doubs), triage ne 16, inspection 
de Montbéliard, ph 


{A compler du 11 juin 1957.) 
M. Barfleur (Gaston), à Basse-Terre (Guadeloupe). 
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(A compter Au 16 juin 1957.) 
M. Olive (Emile), à Err (Pyrénées-Orientales), triage n° 103, inspec- 
tion de Prades. 
(A compter du 17 juin 1957.) 
M. Purtalez (Marius), à Alzon (Gard), maison forestière de Caze- 
bonne, triage ne 30, inspection de Nimes-Sud, 
(A compter du 1e juillet 1957.) 


M. Mulon (Louis), à Vienne-le-Château (Marne), maison forestière 
de la Croix-Gentin, triage n° 70, inspection de Châlons-sur-Marne, 

M. Vetter (Eugène), à Bellefontaine (Vosges). maison forestière 
de Thiebemont, triage n° 214, inspection de Remiremont. 

M. Triponel (Ernest), à Sewen (Haut-Rhin), maison forestière de 
Sewen, triage n° 109, inspection de Saint-Armarin, 


Les adjoints forestiers dont les noms suivent: 
(A compter du 9 juin 1957.) 
M. Farge (Emile), en congé de longue durée, 


(A compter du 12 juin 1957.) 
M Duperray (Louis), à Lyon (Rhône), bureaux de la conservation. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 20 mai 197, M. Boutin (Lucien), reviseur 
rincipal des corps de techniciens temporaires du secrétariat d'Etat 
{ la reconstruction et au logement, est admis, à titre personnel, 
au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires, à compter du 1e janvier 195. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 17 mai 1957, les trois ingénieurs principaux 
temporaires désignés ci-après sont admis, à titre personnel, à compler 
du fer janvier 1955, au bénéfice des dispositions de la loi ne 46-224 
du 19 octobre 19%46 modifiée relative au statut général des 
fonctionnaires : 

MM. Bonhomme (André), Crété (Maurice), Rochette (Roger). 


Par arrêté en date du 17 mai 1957, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1%55, M. Bonhomme (André), ingénieur 
principal titulaire de 1% classe, 3* échelon, est promu ingén en 
chef litutaire, 2 échelon, à compter du 1° janvier 195, avec un 
reliquat d'ancienneté de 2 ans 4 mois 6 jours au titre de la loi 
ne 952-843 du 19 juillet 1952. 

L'intéressé est promu in énieur en chef titulaire, 3e échelon, à 
compter du 4° janvier 19%55, avec un reliquat d'ancienneté de 
4 mois À et ingénieur en chef titulaire, 4° échelon, à compter 
du 25 août 1956 (reliquat d'ancienneté épuisé). 


Par arrêlé en date du 17 mai 1957, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1955, M. Rochette (Roger), ingénieur 
principal titulaire de 1" classe, 3 échelon, est en ingénieur en 
chef titulaire, 2e échelon, à compter du fer juillet 1955. 


Par arrèté en date du 17 mai 1957, les trois dessinateurs tempo- 
raires désignés ci-après sont admis, à titre personnel, à compter 
du 1e janvier 1955, au bénéfice des dispositions de la loi n° 46-229%4 
du 19 octobre 196 modifiée relative au statut général des 
fonctionnaires : 

Mme Argueyrolles (Marie-Louise) 

MM. Dornier (Jean), Mattéf (Denis). 


Par arrêté en date du 18 mai 1957, la démission de Mme Gantier 
(Jeannine), employée de bureau dactylographe titulaire des services 
extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
est acceptée à compier du 6 mai 1957. 


Par arrêté en date du 20 mai 1957, M. Bride Marceau), chef adjoint 
de service départemental temporaire, est nommé à l'emploi de chef 
de section des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment et titularisé dans le grade correspondant à compter du {+ jan- 
vier 1959. 


Par arrêté en date du 20 mai 1957, M. Pou (Guillaume), sous-chef 
de section temporaire, est nommé à l'emploi de sous-chef de sec- 


‘ tion des corps de personnels administratifs titulaires des services 


extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
et titularisé dans le grade correspondant à compter du 1° jan- 
vier 19055, 


Par arrêté en date du 20 mai 1957, M. Mermet (Noël), chef de 
section temporaire, est nommé à l'emploi de contrôleur des corps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 1e janvier 1955. 


Par arrêté en date du 20 mai 1957, sont nommés à l'emploi de 
rédacteur des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment et titularisés dans le grade correspondant à compter du 1er jan- 
vier 1955 les sept rédacteurs temporaires des services extérieurs, en 
fonctions à l'administration centrale, dont les noms suivent: 

Mine Babin (Monique), M. Beucher (James), Mme Clerc (Michèle), 
M Cros (Henri), Mme Laquère (Marguerite), M. Maria (Jean), Mme 
Salmon de La Godelinais (Francoise). 


Circulaire du 24 mai 1957 relative à l'affectation des indemnités 
inobilières à des travaux immobiliers (dépôt des demandes). 


Circulaire abrogée par la présente circulaire: Néant. 

Circulaires modifiées eu complétées par la présente circuiaire: 
6-21 du 24 janvier 1956: 56-60 du 19 juin 1956; 56-109 du 13 décem- 
bre 1956; 57-38 du 18 avril 1957. 

Paris, le 24 mai 1957. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les préfets (pour information), Messieurs 
les directeurs des services départementaux ‘pour 
erécution), 


Les instructions précédemment diffusées au sujet de l'affectation 
des indemnités mobilières à des travaux immobiliers disposent que 
le changement d'affectation de la partie payable en titres des 
indemnités mobiiières ne peut pas étre autorisé lorsque les titres 
ont déjà été remis aux sinistrés. 

Néanmoins, pour tenir compte de l'ignorance dans laquelle les 
sinistrés mobiliers ont pu se trouver de la possibilité qui leur était 
ainsi offerte, je leur ai accordé un délai expirant le 30 juin pro- 
en (circulaire n° 56-109 du 13 décembre 1956) pour présenter leur 

ermande. 

J'ai décidé, par mesure de bienveillance, de proroger ce délai jus- 
qu'au 31 décembre prochain 

Les sinistrés mobiliers pourront donc demander, jusqu'à cette 
date, la reprise des titres qu'il détiennent, même si antérieurement 
au dépôt de leur demande, ils ont perçu soit des intérêts, soit une 
ou plusieurs annuités de remboursement (cf. circulaire ne 57-38 du 
48 avril 1957), pour affecter l'indemnité correspondante à des tra- 
vaux non encore extculés de construction, d'amélioration ou de 
réparation d’une résidence principale, ou pour couvrir le dépasse- 
ment présenté par le coût de reconstruction d’un immeuble d’habi- 
tation destiné à la résidence principale 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
BERNARD CHOCHOY, 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Rectilicalif au Journal officiel du 15 mai 1957: page 48%, 2° colonne, 
12 ligne, au lieu de: « M. Creuzard », lire: « M. Greusard ». 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 mai 1957 approuvant la délibération n° 1/57 du 
7 février 1957 de l'assemblée terriioriale du Moyen-Congo fixant 
le point de départ et la durée du régime fiscal de longue durée 
en ce qui concerne la Compagnie minière de l’Ogooué (Comilog)}, 
agréée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
es) aflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 

uiget, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 portant création d'assemblées 
terriloria:es en Afrique équatoriale française; 

u la loi du 6 février 1952 relalive aux assemb:ées locales; 

Vu l’arlicle 32 de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953 relative à 
l'instilulion de régimes fiscaux de longue durée dans les territoires 
d'outre-mer, complété par le décret ne 56-1132 du 13 novembre 19%6; 

Vu le décret ne 55-573 du 4 juin 1954 portant règlement d’admi- 
nistration pub:ique pu l'application de l’arti'e 32 de la” loi sus- 
visée, compiélé par décrel n° 56-1146 du 13 novembre 1%; 
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Vu la délibération ne 28/56 du 12 décembre 1936 de l'assemblée 
terriloriale du Moyen-Congo instituant un régime fiscal de longue 
durée en faveur de catégories d'entreprises agréées; 

Vu la délibération ne 1/57 du 7 février 1957 de l’assemblée terri- 
toriale du MoyenÆCongo fixant le point de départ et la durée du 
mg me fiscal de longue durée en ce qui concerne la Compagnie 
minière de l’Ogooué (Comilog}, agréée ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 1/57 du 
7 février 1957 de l'assemblée lerriloriaie du Moren-Congo fixant le 
paint de départ et la durée du régime fiscal de longue durée en 
ce qui concerne la Compagnie minière de l'Ogooué (Comilog), agréée. 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire d'E!at au budget 
sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, au Journal officiel de l'Afrique équataria'e française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des afjaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etrt au budget, 
JEAN FILIPPI. 


du 22 mai 1957 approuvant la délibération n° 21/57 du 30 jan- 
197 ++ équaioriale française fixant 

dépar durés r fiscal de lo durée 
applicable à la Compagnie minière de l'Ogooué (Comilog), agrée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
économiques et financières et du secrélaire d'Elat au 
‘udget, 

. Vu la loi du 2% août 1947 portant création du Grand Conseil de 
équatoriale française ; 

Vu l'article 32 de la loi n° 53-1396 du 21 décembre 1953 relative 
4 l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les terri- 
loires d'outre-mer, complété par le décret n° 56-1132 du 12 novembre 


L 

Vu je déeret n° 51-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'admi- 
Aistralion publique pour l'application de l'article 32 de la li sus- 
visée, complété par e décret n° 36-1116 du 13 novembre 19356: 

Vu la délibéralion n° 86-56 du 9 novembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française instituant un régime fiscal de 
iongue durée en faveur de catégories d'entreprises agréées; 

Vu la délibération n° 21/57 du 20 janvier 1%7 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatcriaie française fixant le point de départ et la 
dirée du régime fiscal de longue durée applicable à la Compagnie 
minièr: de l'Ogooué (Comilog), agréée ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 197. — Est approuvée la délibération susvisée ne 21/57 du 
%) janvier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 


fixant le point de départ et la durée du régime fiscal de longue 
pe ap ble à la Cuapagnie minière de l'Ogooué (Commlog), 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques el financières et le secrétaire d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 22 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de lù France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
RAMADIER. 


PAUL 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FIIAPPI. 


GUY MOLLET, 


Décret du 22 mai 1957 approuvant la délibération n° 2/57 du 12 février 
la Compagnie minière de l’Ogooué (Comitog), 


Le président du conseil! des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
À À - ans économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
re nlalives terriloriales en Afrique équatoriale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 


Vu l'article 32 de la loi n° 53-13% du 31 décembre 1953 relative 
à l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les terri- 
toires d'outre-mer, complété par le décret n° 56-1152 du 13 novembre 


Vu le décret no 54-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'adimi- 
nistration publique pour l'application de l'articie 32 de la loi sus- 
visée, complété par le décret ne 56-1116 du 13 novembre 19%; 

Vu la délibération n° #0/3% du 7 aécembre 1956 de l'assemb:ée 
territoriale du Gabon instilusnt un régime fiscal de longue durée 
en faveur de catégories d'entreprises agréées : 

Vu ia délibération neo 2/57 du 12 février 1957 de l'assemblée ter- 
ritoriale du Gabon fixant le point de départ et la durée du régime 
fiscal de longue durée en ce qui concerne la Compagnie minière 
de l’Ogooné agréée 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, fe, — Est approuvée la délibération susvisée ne 2/57 dn 
12 février 1957 de l'assemblée terriloriale du Gabon fixant le point 
de départ et la durée du régime fiscal de longue durée en ce qui 
concerne la Compagnie minière de l'Ogooué (Comilog), agréée. 


Art. 9 — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires éronomiques et financières et le secrétaire d'Etat au bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal p de la République 
Foneuiss. au Journal y de l'Afrique uatoriale française ef 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2 mai 197. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMAMKR, 


GUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN 


22 mai 1957 approuvant la délibération n° 20 CP du 

27 AR 1957 de la commission permanente de l'assemblée terri- 

toriale du Sénégal fixant le point de départ et la durée du régime 

de durée pour la ie sénégalaise des phospha- 
Taïba. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
des économiques et financières et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

le décret du 2% octobre 1946 portant création d’assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales ; 

Vu l’article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relatif 
à l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les territoires 
d'outre-ner, complété par le décret ne 56-1132 du 13 novembre 1956; 

Vu le décret n° 54-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
{ration publique Le l'application de l’article 32 de la loi susvisce, 
complété par le décret n° 5%6-1146 du 13 novembre 1956; 

Vu la délibération no 20 CP du 27 février 1957 de la commission 
permanente de l'assemblée territoriale du Sénégal fixant le point de 
départ et la durée du régime fiscal de longue durée pour la Compa- 
gnie sénégalaise des phosphates de Taïba; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 20 CP du 
2i février 1957 de la commission permanente de l'assemblée terri- 
toriale du Sénégal fixant le point de départ et la durée du régune 
on: e longue durée pour la Compagnie sénégalaise des phosphates 
e Taïba, 


Art. 2 - Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, au Journal ofliciel de l'Afrique occidentale française et 
inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fit à Paris, le 22 mai 1957, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


QUY MOLLET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL, 
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Décret du 22 mai 1957 approuvant quatre délibérations de la com- 
mission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occideniarle 
française relatives à l'application du régime fiscat de longue durée 
en Afrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
affaires économiques el financières et du secrétaire d'Elat au 

udget, 

Vu Ja loi du 29 août 1947 porlant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu l'article 32 de la loi n° 53-1396 du 31 décembre 1953 relatif à 
l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les territoires 
d'outre-mer, complété par le décret n° 26-1132 du 13 novembre 19%; 

Vu le décret n° 54-573 du 4 juin 19% portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 32 de la loi sus- 
visée, complété par le décret n° %6-1146 du 13 novembre 1956; 

Vu la délibération n° 42 CP du 22 février 1%7 de la commis- 
sion permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidemtale fran- 
Çaise complétant le tableau des droits fiscaux de sortie en ce qui 
concerne l'oxyde et lhydroxyde d'alumine et portant stabilisation 
de droits en laveur des entreprises agréées bénéficiant du régime 
fiscal de longuc durée ; 

Vu la délibération ne 3% CP du 22 février 1957 de la commission 
Dre du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
ixant le point de départ et la durée du régime fiscal de longue 
durée applicable à la société Fria; 

Vu la délibération n° 10 CP du 22 février 1957 de la commission 

ermanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
ixant le point de départ et la durée du régime fiscal de longue 
durée applicable à la Société des bauxites du Midi; 

Vu la délibération ne 43 CP du 2 férvier 197 de la commission 
pemenenes du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
ixant le point de depart et la durée du régime fiscal de Jongue 
durée applicable à la Compagnie sénégalaise de Taïba; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Fst approuvée la délibération susvisée n° 4 CP du 
22 février 1957 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afriqu2 occidentale française complétant le tableau des droits 
fiscaux de sortie en ce qui concerne l'oxyde et l'hydroxyde d'alu- 
mine et portant siabilisation de droits en faveur des entreprises 
agréées bénéficiant du régime fiscal de longue durée. 

Art. 2. — Est approuvée Ja délibération susvisée n° 3% CP du 
22 février 1957 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française fixant le point de départ et la durée 
du régime fiscal de longue durée applicable à la société Fria. 


Art, 3. — Est approuvée la délibération susviste n° 40 CP du 
22 février 197 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française fixant le point de départ et la durée 
2 ne fiscal de longue durée applicable à la Société des bauxites 

u 

Art. 4. — Est approuvée la délibération susvisée no 43 CP du 
22 février 1957 de la commission permanente du Grand Conseil de 
l'Afrique cecidentale française fixant le point de départ et la durée 
du régime fiscal de longue durée applicable à la Compagnie séné- 
galaise de Taïba. 

Art 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrélaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, au Journal officiel de l'Afriqne occidentale française et 
inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 22 mai 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFENNE. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER, 


GUY MOLLET. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
+ l'intérieur el du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, 

Vu l'article 71 de Ja loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
mgime des pensions civiles et militaires; 

ju les décrets des 17 novembre 1928 et 21 avril 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de cet 


article, 

Vu le décret ne 52-100 du 10 septembre 192, complété par le 
décret n° 33862 du J1 seplembre 1953, por'ant altribution d'une 
indemnité temporaire aux rsonnels retraités, tributaires du code 
des pensions civiles et militaires et de la caisse de relraites de 


la France d'outre-mer, en résidence dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'ou're-mér ou dans le département de 
la Réunion ; 

Vu les décrets n°s 52-1063 et 53-106 des 16 septembre 1952 et 
16 février 1953, modifiant certaines dispos:tions relatives au régime 
des pensions de la raisse de retraites de ja France d'outre-mer; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse dans 
sa séance du 5 dérermkre 19556, 


Décrète : 
Art, fer, — Le montant de la contribution supplémentaire Le 
Ciaie due au service financier de la caisse de retraites, par Îles 
territoires relevant du minis'ère de la France d'outre-mer et par 
la Réunion, pour le payement en 1%5 de l'indemnité temporaire 
instiluée par le décret susvisé du 10 septembre 1952 est fixé à 
197.701.959 
Art. 2 — La répartition de celle somme est fixée ainsi qu'il 
suil : 
1) Territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer: 
Afrique occidentale française 50.636.981 P, 


Madagascar ............. 37.100.890 
Afrique équatoriale française ........ 1.908,77 
Nouvelles-Hébrides 300,000 
Saint-Pierre el Miquelon ..... gène 1.211.789 
Inde (pour réguiarisation) 1.305.961 
Togo (pour r'gulariSalion) 1.299.513 
120.617.596 F, 


Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat au budget et le eesré'aire d'Etat à l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Le ministre dé l'intérieuf, 


GILBENT-JULES, 


Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secretaire d'Ftat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Décret n° 57-646 du 23 mai 1957 modifiant, en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatcria.e 
française, Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte 
française des Scmalis, la Nouvelle-Caiédonie et dépendances, 
les Établissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Mique- 
lon et les Terres australes et antarciiques françaises l'arti- 
cle 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des territoires d'outre-mer. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 72 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 5 août 1881 concernant l'orgauisation et Ja 
compétence des conseils du contentieux administratif dans les 
« colonies » de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion et réglementant la procédure à suivre devant ces conseils, 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété ; 

Vu le décret du 7 septembre 1881 rendant applicable le décret 
précité du 3 août 18N1 à « toutes les colonies », ensemble jes 
textes qui l'ont moduié et complété ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer, notamment modifié par les décrels des 
5 juin 1936, 26 août 1944 et 9 avril 1952; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerèle : 

Art. 7. — L'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer est, en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
francaise, l'Afrique équatoriale francaise, Madagascar et dépen- 
dancee, les Comores, la Côte française des Somalis. la Nouvellc- 


bution supplémentaire spéciale due au service financier de la 

caisse de par les territoires relevant du ministère de la 

France d'outre-mer et par la Réunion, pour le payement èn 1955 

de l'indemnité temporaire instituée par le décret n° 52-1050 du 

10 septembre 1952. 
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Calédonie et dépendances, les Etablissements francais de l'Océa- 
nie, Saint-Pierre ét Miquelon, les Terres australes et antarc- 
tiques françaises, abrogé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 


. « Les demandes en décharge ou en réduction tendent à obte- 
nir soit la réparation d'erreurs commises dans l'assiette ou le 
calcul des imposilions, soit le bénéfice d'une disposition lég:s- 
lative ou réglementaire. 

« Ces demandes sont gran par le contribuable qui 
figure à un rôle nominatif ou par le fonctionnaire chef de la 
circonscription administrative s'il s'agit de rôles numériques 
établis par village ou de rôles récapilulatifs dressés au nom 
d'une agence spéciale. Elles doivent être adressées au chef du 
territoire (service des contributions directes) ; il en est délivré 
récépissé à la demande du contribuable. 

« A l'égard des contribuables figurant à un rôle nominatif, 
le délai de réclamation est de trois mois à compter du jour 
où le contribuable a eu connaissance, par les premières pour- 
ms avec frais dirigées contre lui, de l'existence de l'im- 

osition. 
/ « Le chef du territoire statue sur les réclamations dans un 
délai de six mois à compter de la date de leur présentation, 
en décidant du rejet ou de l'admission totale ou partielle dg 
ces demandes, I! à la faculté de déléguer en totalité ou en 
artie son pouvoir de décision au chef du service des contri- 
utions directes du territoire. 

« Lorsque la décision du chef du terriloire ou de son délégué 
ne donne pas entière satisfaction au demandeur, celui-ci a la 
faculté, dans le délai de trois mois à partir du jour où il a 
reçu notification de cette décision, de porter le litige devant 
le conseil du contentieux administralif qui prononce, sauf 
recours devant le conseil d'Etat. 

« Tout réclamant qui n’a pas reçu avis de la décision du 
chef du territoire ou de son délégué dans le délai de six mois 
euivant la date de présentation de sa demande peut porter le 
litige devant le conseil du contentieux. 

« Le contribuable -qui, par une réclamation introduite dans 
les conditions ci-dessus, conteste le bien-fondé ou la quotité 
des impositions mises à sa charge, peut sureoir au payement 
de la partie contestée desdites impositions s’il le demande dans 
sa réclamation et fixe le montant ou précise les bases de 
dégrèvement auquel il prétend et à la eondition de constituer 
des garanties res à assurer le recouvrement de l'impôt. 

« À défaut de constitution de garanties, le contribuable qui 
a demandé le bénéfice des dispositions du précédent alinéa ne 
peut être poursuivi par voie de vente forcée pour la partie 
contestée de l'impôt jusqu'à ce qu'une décision soit prise, soit 

r le chef du territoire ou son délégué, soit par le conseil 

u contentieux administratif. 

u Le chef du territoire ou son délégué peut en tout temps 

noncer d'office le dégrèvement des cotes ou portions de cotes 
ormant surtaxe. 

«a Les délais prévus au présent article eont des délais 
francs ». 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires économiques et financières et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 28 mai 1957. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
> GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN FILIPPL. 


Décret n° 656-1140 rendant applicable dans les territoires de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun, de la Côte française des 
Etablissements 


Somalis, des français de l'Océanie, des iles Saint- 
Pierre et Miquelon et dans la République autonome du Togo la loi 
du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles. 


Reclificatif an Journal officiel du 14 novembre 1956: page 10921, 

article 5, 2e tre ligne, au de: « part, 

n'est pas opposable aux tiers qu'après... », lire: « il n'est oppo- 
sable aux tiers qu'après... ». 


Décret n° 57-460 fixant les attributions des chefs de territoire, des 
conseils de gouvernement et des assemblées territoriales dans les 
territoires de l'Afrique octidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française. 


Reclificatif au Journal officiel du 11 avr 1957: page 9867, 
ire colonne, article 26, 270, fre et 2e ligne, au lieu de: « song 
réserve des règles générales applicables... », lire: « … Sous réserve 
du respect des règles générales applicables... », 


Décret n° 57-464 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment ainsi que les attributions dés conseils de provinces et portant 
extension dos attributions des assemblées provinciales de Mada 
gascar. 


Reclificalif an Journal ofliciel du 14 avril 1957: page 2882, 
4re colonne, article 57, # alinéa, 3° ligne, au lien de: « et se faire 
entendre par cle... », lire: « et se faire entendre par elles... », 


Fonds de concours, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 12 janviæ 
1957, il a été ouvert au ministre de la France d'outre-mer, sur 1%5, 
en addition aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 du °1 décem- 
bre 1955, par la loi n° 56-780 du 4 août 1456 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 63.175 F applicable au chapitre 34-04: « Dépenseg 
de fonciionnement parti-ulières au service d’information de docu- 
mentalion et de propagande » du budgel de la France d'outre-mer 
civiles}, une recelle d'égal montant étant constatée à la 
igne Fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 


Fixation du contingent de béryl malgache exportable pour 1957. 


Par arrèlé du 21 mai 1997, le contingent de béryl pierreux expos 
table de Madagascar est fixé pour l'année 1957 à 979 lonnes, | 

Ce contingent s'applique : 

a) Au béry! pierreux exporté de Madagascar à destination des 
pays étrangers ; 

) Au bérv! pierreux exporté de Madagascar sur la France et 

réexporlé de France après une évenluele transformation en béryk 
lium ou en glucine. 


Modalités de regroupement des titres de certains emprunts émi® 
par le gouvernement général de l'Afrique occidentale trançaise. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières, 
Vu les décrets des 3 août et % novembre 1923 autorisant la réali- 
sation des 4 et 5° tranches de l'emprunt de 167 millions que le 
gouvernement général de l'Afrique occidentale française à été aulo- 
risé à réaliser par la loi du 23 décembre 1913; : 

Vu le décret du 11 avril 1924 raodifiant le taux effectif maximum 
auquel pourra être réalisé l'emprunt autorisé par les décrels des 
août et novembre 1923; 

Vu le décret du 18 avril 1931 autorisant le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française à réaliser, sur l'emprunt de 
1.690 millions de franes prévu par la loi du 22 février 1931, une pre- 
mière tranche de 215 millions de francs nets: 

Vu le décret du ? août 19%? autorisant le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale francaise à réaliser, sur-l'émprunt de 1.690 mil- 
lions de franes prévu par la loi du 22 février 1931, une deuxierue 
lranche de millions de francs nets; 

Vu le décret du 12 mai 195 autorisant le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française à réaliser, sur l'emprunt de 
1.690 inillions de francs prévu par la loi du 22 février 1951, une troi- 
sième tranche de 85 millions de frams nets; 

Vu le décret du 12 décembre 193 autorisant le gouvernement 
de l'Afrique occidentale française à réaliser, sur l'emprunt 

e 1.690 millions de franes prévu par la loi du 22 février 1931, une 
quatrième lranche de 60 millions de francs nets; 

Vu le décret du 15 avril 1%9 aulorisanlt le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise à réaliser, sur l'emprunt. de 
1.690 millions de francs prévu par la loi du 22 février 1931, une cin- 
quième tranche de 60 millions de francs nets; 

Vu le décret du 22 janvier 193%6 autorisant le gouvernement géné- 
ral de l'Afrique cccidentale francaise à réaliser, sur l'emprunt de 
1.620 millions de francs prévu par la loi du 22 février 1931, une 
sixième tranche de 60 millions de francs nets: 

Vu le décret du 20 inai 1955 autorisant le regroupement des tilres 
des emprunts émis par les terriloires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu la délibération n° 5S1/GC:56 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise en date du 27 juin 1956 autorisant le gouvérne- 
ment général de l'Afrique occidentale francaise à procéder, aux f'ais 
da la fédération, au regroupement des titres d'une valeur nominale 
inférieure à 3.000 F métropolilains des emorunts suivants contrac- 
tés par elle: 6,5 p. 100 1925, 4 p. 100 1951, 4,5 p. 100 1992, 5,5 p. 19 
1939, © p. 100 1985-95, 0,5 p. 100 1936, 
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Arrêtent : 

Art, 4er, — Le gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
Caise est autorisé à procéder au regroupement des coupures de 
#00 F, 1.000 F et 5.000 F des emprunts suivants à partir des dales 
Mdiquées en face de chacun d'eux: 

Afrique orcKentale francaise 6,5 p. 100 1924. — fer octobre 1957. 

Afrique occidentale française 4 p. 100 1931. — 20 octobre 1957; 

Afrique occidentale française 4,5 p. 100 1952. — 25 juillet 1957; 

Afrique occidentale francaise 5,5 p. 100 14933. — 1er décembre 1957; 

Afrique occidentale française 5 p. 100 1933-1935. — 1° novem- 
bre 

Alrique occidentale française 5,5 p. 100 1996. — 20 juillet 1957. 

Ces obligations cesseront de porter intérêt et ne donneront plus 
lieu à amortissement à partir des mêmes dates. 

Art. 2. — Les obligations des nouveaux emprunts dénommés : 

Afrique océidentale francaise 6,5 p. 100 1924-1957; 

Afrique occidentale française 4 p- 100 1931-1957 ; 

Afrique occidentale française 4,5 p. 100 1932-1957; 

Afrique occidentale francaise 5,5 p. 100 1943-1957; 

Alrique occidentale française 5 100 199%3-35-1997 ; 

Afrique occidentale française 5,5 p. 100 1996-1957, 

Seront crées soit sous la forme au porteur, en coupures d'une 
valeur nominale de 10.000 F, soit sous la forme nomtnative. 

A titre d'appoint, il sera créé, exclusivement sous la forme au 
porteur, des coupures d'une valeur nominale de 500, 1.000 et 5.000 F 
qui ne seront émises que dans la mesure strictement nécessaire pour 
que l'échange nominal contre nominal donne lieu à la délivranre du 
pius pelit nombre de coupures. Ces coupures d'appoint pourront 
donner lieu à échange, à toute époque, nominal pour nominal, 
contre des obligations de 10.000 F. 


Art. 3. — Les intérêts des nouvelles obligations seront payables 
annuellement aux dates suivantes: 

« Afrique occidentale francaise 6,5 p. 100 1924-1957 », le fer juillet 
de chaque année, pour la période du 1° octobre de l'année précé- 
dente au ‘% septembre de l'année d'échéance et pour la première 
fois le fer juillet 1958; 

« Afrique occidentale française 4 p. 100 1991-1957 », le 20 juillet 
de chaque année, pour la période du 20 octobre de l'année précé- 
dente au 19 octobre de l'année d'échéance et pour la première fois 
je 20 juiilet 1958; 

«“ Afrique occidentale francaise 4,5 p. 100 1992-1957 », le 25 avril 
de chaque année, pour la période du 5 juillet de l’année précé- 
dente au 24 juillet de l'année d'échéance et puur la première fois 


le 25 avril 1%58; 

« Afrique occidentale française 5,5 p. 100 1993-1957 », le 1er se 
tembre de chaque année pour la période du 1 décembre de l'année 
prérédente au ‘#0 novembre de l'année d'échéance et pour la pre- 
mière fois le 1er septembre 1958; 

« Afrique occidentale francaise 5 p. 100 1993-35-1957 », le 1er août 
de chaque année, pour la période du 1 novembre de l'année pré- 
cédente au 3% octobre de l'année d'échéance et pour la première 
fois le 1er août 1958; 

« Afrique occidentale francaise 5,5 p. 100 1996-1957 », le 20 avril 
de chaque année, pour la période du % juillet de l'année précé- 
en au 19 juillet de l'année d'échéance et pour la première fois 

2) avril 1958. 

Art. 4. — Les nouvelles obligations seront remboursables au pair 
par voie de tirage au sort où par rachats en Bourse, conformément 
au tableau type figurant au verse de chaque titre, à l'exceplion de 
l'emprunt 6,5 p. 100 1924 qui ne peut être racheié en Bourse. 


Art. 5. — Les tirages au sort, qui auront lieu au moins un mois 
avant la date fixée pour le remboursement, seront effectués 
dans les formes actuellement usitées pour chacun des emprunts 
en cause et porteront indifféremment sur des obligations de 
40.000 F el sur des coupures d'appoint. 

Le remboursement des obligations amorties sera effectué chaque 
année aux dales ci-dessous : 

Afrique occidentale francaise 6.35 p. 100 1924-1957, le 1er octobre 
et pour la première fois le fer octobre 1958; 

Afrique occidentale française 4 p. 100 1991-1957, le 20 octobre et 
pour la gremière fois le 20 octobre 1%#; 

Atrique occidentale française 4,5 p. 100 1992-1957, le 25 juillet et 
pour la première fois le 2 juillet 1958; 

Afrique occidentale francaise 5,5 p. 100 1993-1957, le 1° décembre 
et pour la première fois le 17 décembre 1958; 

Afrique occidentale francaise 5 p. 100 1933-35-1957, le 
bre et pour la première fuis le fer novernbre 1958; 

Afrique occidentale francaise 5,5 p. 100 1996-1957, le 20 juillet et 
pour la première fois le 20 juillet 1958. 


Art, 6. — Sauf pour l'emprunt « Afrique occidentale française 
6,5 p. 100 1924-1957 » pour lequel le rachat en Bourse n'est pas 
ES lorsque le gouvernement général de l'Afrique occidentale 
rançcaise procédera à l'amortissement, par voie de rarhats en 
Bourse, de tout on partie des obligations à amortir à chaque 
échéance, cel amortissement portera indifféremment sur des obliga- 
tions de 10.000 F et sur des coupures d'appoint. 

Art. 7. — Le gouvernement général de l'Afrique occidentale fran- 
Caise aura la facnllé de proréder, à toute époque, an remboursement 
au pair, majoré des inicrêts courus, de tout ou partie des obligations 
reslant en circulation. 

En cas de remboursement anticipé partiel, il y sera procédé par 
tirases au sort. Toulelois, les coupures d'appoint pourront faire 
l'objet, à tonte époque, d'un remboursement anticipé tutal, spécial 
à chacune des catégories de coupures. 


Art. 8. — Les dépôts des titres à échanger seront reçus sans frais 

à partir des dates fixées à l'article 1er: 
L la Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, à 
aris ; 
Re. Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
aris; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Au Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, à Paris; 

A la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris; 

A la Banque commerciale africaine, 52, rue Laffitte, à Paris. 

Les anciennes obligations qui pourront, à titre transitoire, conti- 
nuer à être cotées en Bourse devront être rayées de la cote le 
plus tard aux dates ci-après: 

Afrique occidentale française 6,5 p. 100 1924, fer avril 1958; 

Afrique occidentale française 4 100 1931, 30 avril 1958 ; 

Afrique occidentale française 4,5 p. 100 1932, 25 janvier 1958; 

Afrique ocridentale française 5,5 p. 100 1933, 4er juin 1958; 

Atrique occidentale française 5 p. 100 1999-35, 1er mai 1958; 

Afrique occidentale française 5,5 p. 100 1996, 20 janvier 4958. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 22 mai 1957. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
FERNAND WIBAUX, 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Administration générale. 


Par arrêté du 18 mai 1%7, M. Frossard (René-Daniel-Emilien), 
chef de bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, 
est maintenu en activité pour une période de trois mois, à compter 
du 17 août 197, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Administrateurs. 


Par arrêté du 22 mai 1957, M. Alexis (Jean-Paul), administrateur 
adjoint, 2e échelon. de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de service détaché auprès de la Banque nationa’e gour le com- 
merce et l'industrie pour une durée de cinq ans au maximum, à 
compiler du fr novembre 19%6, en qualité chargé d'études des 
questions d'outre-mer. 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
17 mai 1%37, M. Minelle (Jean), ingénieur de {re classe, 17 échelon, 
d'agricullure de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir 
ses druiis à la retraite, pour invalidité imputable au service. 


Geologues. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
17 mai 197, MM. Lautel (Robert), géologue principal de 4° classe, 
2e échelon, du cadre général des géologues de la France d'outre- 
mer, et Bussière (Pierre), géologue assistant de 2e classe contractuel 
du gouvernement général de Madagascar, en service à Tananarive, 
ont été placés en re de mission à la Réunion, du 10 novembre 
au ?5 novembre 196, pour eflectuer une reconnaissance en vue 
de l'établissement de la carte géologique de ce territoire. 


Travaux pubiics, mines et techniques industrielles. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du. 
17 mai 1%7, M. Callot (François), ingénieur en chef des mines 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, a été reclassé 
dans le cadre général des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer (spécialité: mines) 
au grade d'ingénieur en chef de 2 classe, à l'indice de solde 650, 
pour compter du {+ janvier 196, tant du point de vue de la solde 


que de l'ancienneté. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
47 mai 197, M. Lemaitre (Claude), adjoint technique de 4 classe 
stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer, à été licencié 
de son emploi pour compter du lendemain de la.date d'expiration 
du congé administratif auquel il peut prétendre. « 


Par arrêlé du 22 mai 197, M. Raynaud (Henry), ingénieur en 
chef hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, en 
service détaché auprès de la Société d'énergie de Madagascar, est 
réintégré dans son cadre d'origine pour compter du {+ mars 1957. 

L'intéressé est placé, pour compter de la même date, en position 
de service détaché auprès d’Electricité de France, pour une durée 
de cinq ans. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
22 mai 1%7, M. Dumazet (Octave), ingénieur principal de 1" classe 
des mines de la France d'outre-mer, en service délaché auprès du 
Gouvernement laotien, a été réintégré dans le cadre général des 
mines de la Franre d'outre-mer, à compter du 18 février 1956, veille 
— san embarquement à destination de l'Afrique occidentale 
rançaise. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 24 mai 1957 portant rattachement à l'université 
de Strasbourg de l'école supérieure de chimie de Mulhouse. 


Par décret en date du 24 mai 1957, l'école supérieure de chimie 
dt Mulhouse est ratiachée à l'université de Strasbourg, conformeé- 
ment à la convention intervenue entre le recteur d'académie, 
pr'sident du conseil de l’université de Strasbourg, et le président du 
conseil d'administration de l’école supérieure de chimie de Mulhouse. 


Décret du 2% mai 1957 portant admission à la retraite 
d'un professeur au Collège de France. 


Par décret en date du 24 mai 1957, M. Coornaert (Emile), professeur 
eu Collège de France, est admis, pour ancienneté d'âge et de services, 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 
3i août 1957. 
no Coornaert est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1957 

clus - 


bêcret du 24 mai 1957 portant admission à la rotraite du directeur 
de l'école normales supérieure de Saint-Cloud, 


Par décret en date du 24 mai 1957, M. Vetlier (René), directeur de 
l'école normale supérieure de Saint-Cloud, inspecteur général re 
l'instruction publique, est admis, pour ancienneté d'âge et de eer- 
vives, à faire valoir ses droits à une pension de retraile, à compter qu 
25 juillet 1957 
Pa Vellier est maintenu en fonctions jusqu'au 90 septembre 1957 

clus, 


Dêcret du 24 mai 1957 complétant un précédent décret 
portant nomination d'un professeur (enseignement supériéur). 


Par décret en date du 24 mai 1957, le décret du 2? par 1957 

rlant nomination de M. Despois en qualité de professeur à la 
aculté des lettres de l'université de Paris est compélé ainsi qu'il 
suit. 

« M. lespois, professeur à la faculté des lettres de l'université 
à Alger, est nominé professeur dans la chaire de géographie de 
l'Afrique du Nord de la faculté des lettres de l’université de Paris 
(emploi rétribué sur le budget de l'universilé), à compter du 
4" décembre 1956, en remplacement de M, bDresch, transféré, » 


Décret du 24 mai 1957 portant nomination de professeurs 
(Cnseignement supérieur). 


Par décret en date du 24 mai 1957, M. Chastel, directeur d'études 
à l'école pratique des hautes études, chargé d'enseignement à la 
faculté des lettres de l'université de Paris, est nommé professeur 
dans la chaire d'histoire de l’art moderne de la facullé des Jettres 
de l'universilé de Paris (dernier titulaire: M. Lavedan), à compter 
du 1 mars 197, et titularisé, à cctle date, dans le grade corres- 
poncant. 


Par décret en date du 24 mai 1957, M. Pescombes, maître de confé- 
rences à la faculté des sciences de l'université de Lille, est nommé 
ae gr dans la chaire de calcul différentiel et intégral de ladite 
aculté (dernier titulaire: M. behcuvets, transféré), à compler du 
1er mars 1957, et titularisé, à celte date, dans !e grade corresj'ondant, 


Par décrel en date du 2% mai 1957, M. Ayraullt, professeur des 
Jacultés des lettres des universiits des départements, chargé d'en- 
seignement à Ja faculté des lettres de l'université de Faris, est 
nommé professeur dans la chaire de langue et liltérature allemandes 
de la faculté des lettres de l’université de Paris (dernier titulaire : 
M. Boucher, admis à la retraile), à compter du 1 mars 1957, *t 
litularisé, à celte date, dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 24 mai 1957, M. Leroi-Gourhan, professeur 
des facultés des lettres des universités des départements, chargé 
d'enseignement à la faculté des lettres de l'université de Paris, est 
nominé professeur dans la chaire d’ethnologie de cette mème faculté 
(dernier titulaire: M. Griaule, décédé), à compter du 1° mars 1957, 
el titularisé, à celte date, dans le grade corre:pondant, 


Décret du 24 mai 1957 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 24 mai 1957, Le titre de professeur honoraire 
de la facullé de droit de l’université de Lille est conféré à M, Pinlu, 
ancicn proltesseur de celte faculté, 


Complôment de l'arrêté du 13 décembre 1955 déterminant la liste des 
certificats d'études supérieures prévus à l’article 2 du décret du 
8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enstignement dans les 
facultés des scionces. - 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation naGonale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu le décret du 20 juillet 1%51 portant création d'un troisième cycle 
d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les anodalités d'exéculien du 
décret du 20 juillet 1954; 

Vu l'arrêté du 13 1%55, modifié par les arrêtés du 
10 février 1956, du 2 mai 196, du 25 juin 1996 et du 12 juillet 1056, 
déterminant la liste des certificats d'éludes supérieures prévus à 
l'article ? du décret du 8 janvier 1953 fixant les modalités d'exécution 
du décret du 20 juillet 1954 portant création d'un troisième cycle 
d'enseignement dans les facuilés des sciences ; 

Vu les des assemblées des facultés des sciences: 

e 


Vu l'avis la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 
Arrête : 
Art. fer, — La liste des certificats d'études supérieures prévus à 


+ 1e 2 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est complétée comme 
suit. 


CERTIFICATS 
d'études supérieures. 


UNIVERSITÉS DOCTORAT 


Aix-Marseille. Thermogénèse .... |Thermogénèse, 


+ 

Besançon.... Métrologie théorique et pra- 
tique. Mécanique céleste, Opti- 
que métrologique. 


Boracaux..... Géologie approfon- Géologie approfondie. Hydro 
die. géologie et géochimie. 
Physique corpuscu- Physique corpusculaire théorie 
laire théorique, que. 


Caen ....... Chimie organique Chimie organique struciurale, 
| Structurale. 


Clermonl-Fer- 
rand ...... Biologie cellulaire. Cytologie et prolistologie., 


Entomologie et Entomologie et arthropodologie. 
arthropodologie. 


Electrochimie et Electrochimie et  électrométal- 
électrométlallurgie, | lurgie. 

Mathématiques ap- Calcul numérique, 

pliquées. | 


Physique nucléaire. Physique nucléaire. 


Grenoble .... 
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UNIVERSITÉS 


DOCTORAT 


CERTIFICATS 
d'éludes supérieures. 


Lyon .... 


Nancy 


Paris 


Strasbourg... 


Toulouse... 


Catalyse 


Biochimie appli- 
quée. 
Chimie physique. . 


Pétrezraphie et géo- 
chimie, 


Biologie 


Botanique 
Chimie générale... 
Chhmie minérale... 
Chimie physique... 


Géologie 


ELLE] 


Géophysique 


Mathématiques 
pures, 


Mathématiques 
statistiques. 


Métallurgie 


Minéralogie 


Océanographie 


Physique appliquée. 


Physiologie ani- 
male. 


Physique des accé- 
lérateurs de parti- 
culcs. 


Physique molécu- 
laire, 


Endocrinologie com- 
parce. 

Psychologie ani- 
male. 


Electronique ,...... 


Mathématiques 
appliquées. 

Minéralogie et eris- 
tallographie appli- 
que. 


Cinétique chimique et catalyse. 


Biochimie appliquée. 
logique. 

Chimie physique structurale. 
Cinétique el mécanisme des 
réactions chimiques. 

Pétrographie et géochimie. Géo- 
logi: appliquée. 


Chunie bio- 


Histologie et cytologie. 
logie. Biologie physicoc hüni- 
que. Ecologie. Océanographie 
biologique. 

Botanique cryplogamique. 

Electrochimie approfondie. 

Chimie minérale pure, 


Chimie physique approfondie. 
Microscopie et diffraction élec- 
tronique. 


Métallogénie. 
Géodynammi- 
Pétrogra- 


Sédimen tolagie. 
Micropaléontologie. 
que, Paléontologie, 
phie. 

Géodynamique. Météorologie et 
physique de l'atmosphère, Phy- 
sique du globe. 

Algèbre et théorie des nombres. 
Analyse supérieure, Calcul des 
probabilités et ma- 
thématique. 

Géométrie supérieure. Mathéma- 
tiques approfondies. Théorie 
des fonclions et topologie. 
Algèbre et théorie des nombres. 
Analyse supérieure. Calcul des 
probabilités et physique mé- 
thématique, 

Géométrie supérieure. Mathéma- 
tiques approfondies. Théorie 
des fonctions et topologie. 

Métallurgie spéciale (délivré par 
l'institut national des sciences 
el techniques nucléaires). 

Minéralogie et cristallographie. 
Miscroscopie et diffraction élec- 
tronique. 

Océanographie biologique. Océa- 
nographie physique. 

Optique approfondie. 
«copie. 

Endocrinologie, Neurophysiologie. 
Physiologie cellulaire. Physio- 
logie de la nutrition. 

Théorie et technique des accé- 
lérateurs de particules (délivré 
l'institut national des scien- 
ces et terhniques nucléaires). 

Spectroscopie. 


Spectro- 


Endocrinologie comparte. 


Psychologie animale. 


Electronique et haute fréquence. 
Electrotechnique et  électroni- 
industrielles. 

Calcul numérique. 


Minéralogie appliquée. 


Art, 2 — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 35 


juin 1956 sont 


annulées en ce concerne le certificat études supérieures de 
1 


géodynamique, qu 


rieures 


est rayé de la liste des certificats d'études supé- 
uvant êire choisis par les candidats au doctorat de troisième 


cycle d'océanographie délivré par la facuilé des sciences de Funi- 
versité de Paris. 


Fait à Paris, le 17 mai 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


de Saint-Girons (Ariège) en vue de 
d'apprentissage. 


l'Etat par la ville 
d'un centre 


Par arrêté du 20 mai 1957, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Elat (ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse el des 
sports, direction générale de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif) par la ville de Saint-Girons (Ariège), en vue de l'huplan- 
tation du centre d'apprentissage G, 1. 

Cette offre de concours consiste en la cession d’un terrain sis 
avenue de la Gare, à Saint-Girons, cadasiré sous les nes 784, 7% et 
786, d'une superficie lolale de 4.480 mètres carrés, tel au surplus 
qu'il est indiqué entouré d'un trait de crayon rouge au plan annexé 
au présent arrêlé. 


tion de l'offre de concours faite à l'Etat par la ville 
de Lamballe (Côtes-du-Nord) en vue de la’ construction d'un 
internat pour un centre d'apprentissage. { 


Par arrêté du 21 mai 1957, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif) 
par la ville de Lamballe (Côtes-du-Nord), en vue de la construction 
d'un internat destiné au centre d'apprentissage G. 887. Ladite offre 
de concours consiste en la cession d’un terrain sis à Lamballe, 
cadastré sous les nes 207 P, 203 P et 25 P de la section A, d'une 
superficie totale de 2 ha 68 à 30 ca, tel au surplus qu'il est indi- 
qué au plan annexé au présent arrêté. 


Attribution du brevet d'Etat de moniteur de natation sportive. 


Par arrêlé en date du 14 mai 19%7, le brevet d'Elat de moniteur 
de natation sportive est attribué par équivalence de titres aux 
personnes dont les noms figurent dans la liste ci-après: 

Académie d'Aix. — Jean (Ernest). 

Académie de Clermont-Ferrand, — Borocco (Gaston). 

Académie de Grenoble. — Orsières (Raoul), Muhl (Roger). 

Académie de Lille — Delache (Gustave). 

Académie de Paris. — Andry, née Lamotte (Georgette): Andry 
(Robert), Bonneville (Michel), Chaleix (Marcel), Clement (Marcel), 
Collière (Robert), Court (André), Deschamps (Jean), Gerber (Adrien), 
Falet, née bDeniel (Marguerite); Heutre !Charles), Laigle (Paul), 
Laurent (Maurice), Mme Lebeau (Edmée), Leboucq (Bernard), 
Leemput (Jean), Lor (Albert), or (Henri), Morisse (Yves), Munch 
(Eugène), Nespolo (Jean), Ricart (Joseph}, Schoebel (Emile), Van 
Steen (Louis), Varnier (René). 

Académie de Rennes, — Dumarquez (Gabriel). 

Académie de Toulouse, — Hirlemann (Paul). 


Architecture. 


Par arrôté en date du 2? mai 19%7, les vérificateurs des bâtiments 
civils et des palais nationaux dont les nems suivent sent nr 
en cette qualité, de la vérification des travaux ci-après: 

MM. 
Huchon: — Calvados: Bernay. — Construction de l’internat du collège 
mixte, 
Bolloche. — Manche: 
(groupe masculin). 


Avranches. — Extension du collège mixte 


Ballothe. — Manche: Granville, — Construelion de l'internat 
collège mixte. 

Randy. — Manche: Cherbourg. — Construction de l'internat du 
collé de filles. 


pue, — Sarthe: Châleau-du-Loir, — Construction de l'internat 
u collège mixte. 


Lens. — — Sarthe: la Flèche. — Construction de l'internat du collège 

lung (René). — Jaute-Saône: Gray. — Construction de l’externat . 
transiormaiion de bâtiments ex stants en internat du collège de 
garçons 

Bureau. — Gironde: Sainte-Foy-la-Grande. — Construction de l'inter- 
nat du collège mixte. 

bureau — Gironde: Bazas. — Construction de l'internat du collège 
de filles. 

Bureau. — Dordogne : 
lège mixte. 

Levieux, — Landes: Aire-sur-l'Adour, — Constrüction de l'internat 
du collège de filles. 

Levieux. — Landes: Dax — Construction mixte pour section cem- 
merciale au collège de garçons. 

Levieux. — Landes: Mont-de-Marsan. — Construction d’un bâtiment 
au lycée garçons. 

Levieux. — Landes: Mont-de-Marsan. — Construction d'un bâliment 
au collège de jeunes filles, 


Nontron. — Construction de l’internat du col 
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Gueret Laferle. — Lot-et-Garonne : Vileneuve-sur-Lot, — Construction 
de l'’internat au collège de garçons, 
Guerin. — Basses-Pyrénées : Biarritz. -- Construction du lycte mixte, 


en — Basses-Pyrénées: Pau, — Construction du lycée de jeunes 
illes. 


Maréchal — Creuse: Guéret. — Construction de l'internat du lycre 
de filles. 


Guyon. — Puy-de-Dôme: Ambert, — Construction du collège mixte. 


Guyon. — laute-Loire: le Puy. — Construclion de l'inlernat du lyece 
de filles. 


lung (René). — Nièvre: Cosne. — Construclion de l'internat qu 
collège mixte. 


Quintenelle, — Isère: Voiron. — Conctruclion de l'externat mixle et 
de l'internat de filles du collège. 

Quinterelle, — Isère: Grenoble, — Construction de l'internat du 
de garçons. 

Quintenclle (en remplacement. de M. Nicelli), — Isère: Villard-de- 

- Lans, — Construction du lycée climatique, 

Quinienelle, -- Savoie: Albertville. — Construction de l'internal qu 
collège classique moderne. 

— — Haute-Savoie: Annemasse. — Construction du collège 
mixte, 

— Pas-de-Calais: Saint-Omer, — Construclion du collège 
mixte. 

Aisne; Laon. — Construction de l’internal du collège 
e filies, 

Gergeres, — Aude: Castelnaudary, — Construction de l'internat de 
filles du cellège mixte. 


Gergeres. — Aude: Lnoux, — Consiruction de l'internat du collège 
de filles. 


Ratéau, — Bas-Rhin, Haguenau, — Construction ce l'internat demi- 
pension du collège de garçons. 

Raleau., — Bas-Rhin: Maguenau. — Construction de l'internat du 
Cullège de flles. 

Rateau, — "as-Rhin: Strasbourg. — Construction d'un bâtiment de 
laboratoire de C. à l'institut de chünig de la faculté des 
sciences de Strasbourg. 

Rateau. — Moselle: Sarrebourg. -— C:nstruclion de l'internat du 
collège mixte, 

Lempereur. — Charente-Maritime: la Rochelle. — Construction de 
l'internat du collège de filles, 

Lempereur., — Charente-Maritine : Royan, — Construction de l'inter- 
hat du collège mixte. 

Lempereur. — Deux-Sèvres: Niort, — Extension du lycée de filles 

Flavier. — Vendée: Luçon, — Construction de l'internat du collège 
de filles. 

Randy, — Loire-Atlantique: Nanles-la-Colinière, — Construction de 
l'internat du ly:ée mixte. 

Gueret-Laferte, — Hautes-Pyrénées: Vic-en-Bigorre. — Construction 
de l'internat du collège mixte, 

Gueret-Laferte, — Tarn: Albi, — Construction de l'internat du collège 
de filles, 

Gueret-Laferte. — Ariège: Saint-Girons. — Construction de l'internat 
du collège mixte. 

Randy. — Scine: Paris. — Annexe du lycée Molière, place Rodin. 

Lempereur. — Seine: Paris. — Construction de l'externat du lycée, 
7» à 83, avenue Ge Choisy. 

Randy, — Seine: Paris. — Construction d'une annexe du lycée 
Janson-de-Sailly, 6, rue E.-Delacroix, 

Le Douarin, — Seine: Paris. — Construction d'une annexe du lycée 
Honoré-de-Balzac, 27 à 31, rue de la Jonquière. 

Niceili, — Seine : Montreuil-sous-Bois. — Construction du lycée mixte. 

Coudray. — Seine-et-Oise: Orsay. — Construction de l'externat du 
lycée mixte. 

lung fr. — Seine-et-Oise: Etampes. — Construction du lycée 
inixte. 

Jung (Paul). — Seine-et-Marne: Fontainebleau, — Construction du 
ly“ée de jeunes filles, 

Poirier, — Oise: Chantilly. — Construction du lycée mixte, 

Lejeune. — Loiret: Montargis. — Construction du collège de garçons. 


Lejeune. — Loiret: Pithiviers. — Construction du collège mixte. 


M. Martin (Chartes), reviseur des travaux darchilecture de la 
préfecture de la seine, demeurant 8, rue Victor-Considérant, à Paris, 
est chargé des fonctions de vérificateur pour les travaux de construc- 
üon d'un bâtiment au col'êge mixte de Marmande (Lot-et-Garonne). 


Par arrêté en date du 1% mat 1957, sont chargés des opérations 
ci-après les architectes en chef el architectes dont les 
noms suivent: 


Seine-etOise: Aulnay-sous-Bois, — Construction d'un lycée et d'un 
cen're d'enseignement technique, — M. Tourry, architecte en 
chef des bâtiments civils et des palais nalionaux. 


Seine: Villemomble, — Annexe du lycée Chaplal, extension, — 


M. Bayonne, archilecte en clef des bâliments civils et des palais 
nalionaux. 


Calvados: Deauville — Construelion d'un ex'ernal à l'annexe mixte 
du lycée. — M. Dureu:l, archilecte en chef des bâliments civils 
el des palais nationaux, et M. A. Guy, archilecte D. P. L. G. 


Eure: Verneuil-sur-Avre. — Consiruclion d'un in'ernalt au collège. 
— M, Gonnot (André), architecte D. P. L. G, en remplacement 
de M. Bourdon (André). 


Aisne: Château-Thierry. — Construction de l'internat féminin, des 
cuisines el des réfecloires au collège mixle, — M. Geurges Marlin, 
archilecle en chef des bâliments civils el des palais nationaux, 


Aisne: Soissons, — Construelion de l'exlernat du coliège de jeunes 
files, — M, Ego, architecte en chef des bâtiments civiis el des 
Pa:ais nationaux. 


Aisne: Saint-Quentin, — Construction de l’externat du lycée de gar- 
Çons. — M. Aublet, architecte en chef des bâlimen!s civils et 
des palais nalionaux. 


Vendée: la Roche-sur-Yon. — Construction d'un bâliment d'interna* 
au collège de filles extension). — M. Dbumout, architecte en chef 
des bâtimenis civils el des paiais nalionaux. 


Vendée: les Sab'esd'Olonne, — Construction d'une annexe mixte 
du lycée de la Roche-sur-Yon, — M, Schmitz, architecte en chef 
des bâliments civils el des palais nalionaux, et M, Grizel (Jean), 
architecte D. P. L, G. 


Haute-Vienne: Belac, — Construction d'un inlernat et m;ssion de 
coordination pour la construction de l'exlernat au collège moderne 
da garçons, — M, Noël Lemaresquier, archilecte en chef des bali- 
ments civiis el des palais nationaux, el M. KRauby, architecte 
D, P. L G. 


Puy-de-Dôme : Clermont-Ferrand. — Construction d'un bâlim:n! d'ex- 
lérnat et coordination pour l’ensembie des lravaux, y compris 
l'aménagement des bâliments existants du Iycée de jeunes files. 
— M. Noël, archilecte en chef des bäliments civils el des palais 
nalionaux. 

Creuse: Felielin, — Construction d'un bâliment d'internal compre- 
nant: cuisines, réfecloires, foyers, éludes d'iniernes et coordina- 
tion de r'enscinble des travaux au coliège mixte. — M, Laurent, 
urchitecie en chef des bâliments civis el des palais nationaux, 

Ain. Belley. — Construction d'un internat au coliège de jeunes filles, 
— M, Noviant, archilecle en chef des baliments civis el des 
palais nationaux. 

Ain: Bourg-en-Bresse. — Lycée de garçons, extension de l'internat 
el mission de coordination, — M  Noviant, archilecte en chef des 
bâtiments civis et des palais naliovnaux. 

Ain: Nantua, — Agrandissement de l’externat du collège c'assiqne 
el moderne mixie. — M. Noviant, afchitecle en chef des bâli- 
ments civils el des palais nalionaux. 

laule-Saône: Gray, — Construction de l'externat et mission de 
coondinalion pour la transformalion des bâtiments existants en 
internal au collège de jeunes filles. — M. Huimbare, archilecte 
en chef des bâlinents civils el des palais nalionaux, 

Aube: Romiliy. — Construction de l'internat et mission de coordi- 
nalion pour la construction de l'exiernal au coliège mixte, — 
M. Laurent, architecte en cheî des baAliments civils et des palais 
nalivnaux. 


Aube: Troyes, — Construction du nouvel internat, extension au 
lycée de jeunes files. — M. Duvaux, archilec!e en chef des bâti- 
ments civiis el des palais nationaux. 

Yonne. Auxerre. — Lycée de jeunes fes. Construction de l'internat 
el mission de coordinalion, — M, Jouven, archiicele en che, des 
monuments historiques. 

Basses-Alpes: Digne. — Construction de l'exlernat el mission de 
coordinalion pour l'aménagement des bâliments existants en imler- 
nat du groupe féminin du Ivée Gassendi, — M, André Bourdon, 


architecte en chef des bâtiments civils el des palais nationaux. 

Var: Draguignan. — Coilège de jeunes filles. construction de l'exter- 
nal et mission de coordination, — M. Bisel, architecte en chef des 
bâtiments civils e{ des palais nationaux. 

Vara: Brignoles, — Collège de jeunes filles, construction de l'exter- 
nat el mission de coordination, — M, Biset, architecte en chef 
des bâtiments civils et des paluis nalionaux. 

Vaucluse: Orange, — Construction de Flexlernat au collèze mixte, 
— M. Grégoire, architecte en chef des bâtiments civils el des 
palais nationaux. 

Gironde: Talence. — Ecole nationale d'enseignement technique. 
M. Cariu, architecte en chef des bâtiments eivils el des palais 
nationaux, membre de l'institut, chargé d'une mission de super- 
vision; M. Comle (André), architecte D. P. L. G., en quaiilé 
d'architecte d'opéralion. 

Dordogne: Excideuil, — Extension de deux collèges, Construce- 
tion de l'internat et mission de coordination pour l'as énazement 
des bâtiments exislants en internat, — M. Pierre Malhé archi 
tecle en chef des bâtiments civils et des palais nalionaux. 

Vosges: Remiremont, — Construction de lintéraut du colle de 
jeunes filles. — M. Chauliat, architecte en chef des bâiiments 
civils et des palais nationaux. 

Vosges: Bruyères, — Transfert du collège mixle el du cours com- 
plémentaire dans la propriété Veyrier, consiruclien de linlernat 
et coordination pour la construction de l'externat, — M, Chauiiat, 
architecte en chef des bâliments civils et des palais naliontux, 
chargé d'une mission de supervision: MM. Crouzillard, architecte 
D. L. G., et Baumann (M.), archilecte, en qualité d'architectes 
d'opération. 
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Gard: Nimes. — Lycte de jeunes files, bâtiment à aménager ave- 
nue Feuchères, — M, Troupel, architecte D, P. L. G., chargé d'une 
mission d'architecte des bâtiments civils, en remplacement de 
M. Floutier, démissionnaire. 

Vosges: Saint-Dié, — Lycée Jules-Ferry, bâtiments de l'ancien hôpi- 
tal militaire Saint-Charles à aménager en internat provisoire. — 
M. Robert Bentz, architecte D, P.-L G., chargé d'une mission 
d'a’chitecte des bâtiments civils. 


Par arrêté en date du 15 mai 1957, M. Courtois, ancien pension- 
naire de l’académ'e de France à Rome, ancien architecte ordinaire 
des bâtiments civils et des palais nationaux, est nommé architecte 
en chef des bâtiments civi!s et des palais nationaux et chargf, en 
cette qualité, de la construction du consulat général de France à 


Casablanca (Maroc), 


Enseignement du second degré. 


Par arrété du 22 mai 1957 Mlle Faure (Christiane), professeur 
certifié de lettres, est placte en position de détachement auprès du 
directeur général de la jeunesse et des sports pour trois périodes 
de cinq ans, à compter du 8 janvier 1946, du 8 janvier 1951 et du 
8 janvier 1966, en vue d'exercer les fonctions d'inspectrice de Ja 
jeunesse et des sports tn Algérie. 


Par arrété du 22 mai 1957, M. Dumonteil (Robert), sous-intendant, 
est placé en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour la période allant: 1° du 1er octobre 1947 au 30 sep- 
tembre 1952: 2° du 1er octobre 1952 au 20 septembre 1%5, en vue 
d'exercer les fonctions de sous-intendant à Tunis. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrété dun 22 mai 1957, M. Mineo (Sauveur), instituteur de 
3e classe du département de la Seine, est mis du fer janvier 195%, 
pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur du centre 
national de documentation pédagogique pour exercer ses fonctions 
d'instituteur chargé d'études au centre national de documentation 


pédagogique. 


Par arrêté du 22 mai 1957, Mme Schwal, née Burnet, institutrice 
de % closse du département de la Somme, est mise, du {+ octobre 
419% au 30 seplembre 1%9, à la disposition du directeur général 
de la jeunesse et dés sports pour exercer ses fonctions de maitresse 
auxiliaire d'éducation physique et sportive aux cours complémen- 
taires d'Amiens et de Poix. 


Par arrêté du 22 mai 1957, M. Quinlard (André), instituteur de 
& classe du département du Morbihan, est mis, du fer juillet 1954 
au %0 septembre 1958, à la disposition du directeur général de 
l'enseignement technique pour exercer ses fonctions de conseiller 
d'orientation professionnelle au centre d'orientation professionnelle 


de Lyon, 


Par arréké du 22 mai 197, Mme Lacombe, née Gaudin, institu- 
trice de % classe du département de la Seine, est mise du 1# juillet 
1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
de l'enseisnement technique pour exercer ses fonctions de conseillère 
d'orientation professionnelle au secrétariat d'orientation profession- 
nelle pour l'académie de Paris. 


Par arrêlé du 22 mai 1957, M. Faurobert (Joanny), instiluteur 
de ire classe du département de la Seine, est mis du 1 janvier 1956, 
jour un durée d'un an, à la dispositicn du président de la chambre 
de commerce de Paris pour exercer ses fonctions de directeur de 
l'atelier-école de la chambre de commerce, 55 bis, rue des Epinettes, 
à Paris (17. 


Par arrêté du 22 mai 1957, M. Montgenot (Maurice), économe 
d'école normale (3% échelon), est détaché auprès de la mutuelie 
générale de l'éducation nationale pour exercer ses fonclions au 
sanatorium de Sainte-Feyre pendant une période de cinq ans, à 
compler du 1e mars 1957. 


Musées de France. 


Par arrêté du 13 mai 1957, Mme Guilbert, née Guileu, conserva- 
teur de musée classé, en position de disponibilité pour recherches 
d'intérèt général, a élé placée, sur sa demande, à compter du 
ter novembre 1955 et pour une période de deux ans, dans la posi- 
tion de disponibilité prévue aux deuxième et troisième alintas de 
l'article 120 de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires, modifié et comp'été par l'article 13 de la loi du 


3 avril 1955. 


| 
| 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 21 juin 1956 relatif à la composition 
d'une commission nationale appelée à émettre un avis sur les 
-#. + du métropolitain, 
ottage mouchoirs Carrés de soie 
effectués à domiciie, modifié par l'arrêté du 29 décembre 1956. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'article 33 g du livre Ie du code du travail, tel qu’il a été 
moditié par le décret du 24 décembre 1954; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 190, modifié et complété, fixant le 
régume d'indemnisation des membres des commissions instituées 
auprès de la direction du travail et de la direction de la main- 
d'œuvre du ministère du travail et de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 2j juin 1956 relatif à la composition d'une commis- 
sion nationale appelée à émettre un avis sur les temps d'exécution, 
our l’ensemble du territoire métropolitain, des travaux de roulot- 
age des mouchoirs et des carrés de soie eflectués à domicile, 
modHié par l’arrèté du 29 décembre 195$, 


Arrêle: 


Art. 1#, — L'alinéa 1e de l’article 2 de l'arrêté du 21 juin 1956 
relatif à la composition d'une commission nationale appelée à 
émettre un avis sur les temps d'exécution, pour l'ensemble du 
terriluire métropolitain, des travaux de roulottage des mouchoirs et 
des carrés de soie eflectués à domicile, modifié par l'arrêté du 
29 décembre 1%%6, est modifié comme suit: 


« Art. 2. — Cette commission comprendra les représentants 
organisations syndicales ci-après : 

« Fédération nationale des tissages de mouchoirs, 45, rue du Sen- 
lier, à Paris (2°); 

s pr syndicale du linge de maison, 18, rue des Bons-Enfants, 
aris 

« Fédération nationale des cravates, écharpes et carrés, 8, rue de 
Richelieu, à Paris (fer); 

Es ge nationale de la soierie, 5, place du Palais-Bourbon, 
aris (:°}; 

« Fédération nationale des travailleurs de l'habillement et de la 
€Chapellerie C. G. T., 213, rue La Fayette, à Paris (10°); 

« Fédération nationale des travailleurs de l'habillement et de 
la chapellerie C. G. T.-F. O., 198, avenue du Maine, à Paris gs 

« Fédération nationale des travailleurs de l'habillement C. #æ. T. C., 
25, rue Montholon, à Paris (9) ». 

Art. 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
et le directeur de l'administration générale et du personnel sont 
—— ou chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
à À 

Fait à Paris, le 13 mai 1%7. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé éociale 
et par délégation: 
Le chef du 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et du secrétaire d'Etat au budget en date du 14 mai 1%7, ont été 
approuvées les modifications apportées aux articles 9 et 28 du règle- 
ment de la section professionnelle des chirurgiens dentistes relatif 
complémentaire d'assurance vieillesse des chirurgiens 

ntistes. 


Extension du de la sécurité sociale dans les mines au 
sonnel des de recherches Bureau 


Par arrêté du 17 mai 1957, le régime de la sécurité sociae dans 
les mines est rendu applicable au personnel des chantiers de 
recherches ouverts En le Bureau de recherches géologiques, géophy 
siques et minières de la France métropolitaine dans les départements 
suivants: Vendée, Vienne, Indre, Cher, Allier, Yonne, Nièvre, Côte- 


d'Or, Saône-et-Loire, Haut-Rhin, Vosges, Lozère, Aveyron, Tarn, 
Hérault et Gard. 

Le présent arrèlé prendra eflet à compter du premier jour du 
mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 


29 Mai 1957 
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Par arrêté du 21 mai 1957, l’article 1er de l'arrêté du 28 novembre 
4956 âésignation des membres du comilé du fonds national 
de solidarité est complété comme suit: 

« Sont désignés, en qualité de membre du comité du fonds nalio- 
nai de solidarité : 


CR 


« Représentant le fonds spécial de vieillesse : 
« Titulaire : M. Nigon; 
« Suppléant: M. Tabourdeau ». 


Attachés d'administration. 


Par arrêté du 20 mai 1957, pris en ep des dispositions 
du dévret ne 55-1648 du 16 décembre 1935, les secrétaires d'admi- 
nistration du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
déciarés aptes à l'emploi d'attaché d'administration à la suite des 
épreuves du concours ouvert le 20 décembre 1956 ont été intégrés 
el titularisés dans le corps des attachés d'administration, à compter 
du 1er janvier 1955, et reclassés dans les condilions ci-après : 
Mie Picquenard, 2° classe, 3° échelon, ancienneté du 1° janvier 1953. 
M. Quentin, 2e classe, 2° échelon, ancienneté du 1e janvier 1953. 
Mmes Desirat, 2° classe, 2° échelon, ancienneté du 1er janvier 1955. 
de Bouard, 3° classe, 5 échelon, ancienneté du 1er janvier 1954. 
Mie Gattier, 3 classe, %® échelon, ancienneté du 1° janvier 1954. 
M. Guimiot, 3° c'asse, 5° échelon, ancienneté du 3 mai 1954. 
Miies Juste, 3° c'asse, 5 échelon, ancienneté du janvier 1954. 
Perretout, 3 classe, 5° échelon, ancienneté du {+ janvier 1954. 
MM. Pourlier, 3% classe, 4° échelon, ancienneté du 1er juillet 1954. 
Moulin, 3° classe, 4° échelon, ancienneté du 20 septembre 1954. 


Quatremarre, 3 classe, 4 échelon, ancienneté du 20 septembre 


1954. 
Astorg, 3° classe, 2° échelon, ancienneté du 1e septembre 1953. 

Biineau, classe, 3 échelon, ancienneté du janvier 1955. 

M. Buche, 3 classe, 3° échelon, ancienneté du 1er janvier 1953. 

Mne Davrainville, 3 classe, 3 échelon, ancienneté du 4e janvier 

1953. 

MM. Ferre, 3e classe, 3 échelon, ancienneté du 1e janvier 1953. 
Loste, 3° classe, 3° échelon, ancienneté du 28 mai 1954. 
Marquis, 3% classe, 3° échelon, ancienneté du fer janvier 1953. 

Mie Courty, 3 classe, 3 échelon, ancienneté du 1er juillet 1953. 

MM. Weiss, 3% ciasse, 2° échelon, ancienneté du 15 septembre 1953. 
Clavel, 3 classe, 2° échelon, ancienneté du 9 octobre 1954. 

Mie Morville, 3 classe, 4er échelon, ancienneté du 1° septembre 1953. 

M. Bughin, 3° classe, 1 échelon, ancienneté du 1° janvier 19,55. 


Par arrêté du 20 mai 1957, pris en gg des dispositions 
du décret ne 55-1648 du 16 décembre 1%5, les secrétaires d'admi- 
nistration de la caisse nationale de sécurité sociale déclarés apies 
à l'ermploi d'attaché d'administration à la suite des épreuves du 
concours ouvert le 20 décembre 1956 ont été intégrés et titularisés 
dans le corps des attachés d'administration, à compter du 1e janvier 
1955, et reclassés dans les conditions ci-après : 
Mmes Lachaud, 2° classe, 5 échelon, ancienneté du 1er janvier 1954. 
Gautier, 3° classe, 4 échelon, ancienneté du 20 septembre 1954. 
M. Chappaz, 3 classe, 3e échelon, ancienneté du 1er janvier 1953, 
Mmes Bourgault, 3 classe, 3 échelon, ancienneté du 1° janvier 1953. 
Hargoaa, 3° classe, 2 échelon, ancienneté du 4er août 1954. 


Par arrêté du 21 mai 19%57, pris en application des disposilions du 
décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955: 

L. — Les secrétaires d'administration du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale dont les noms suivent ont été intégrés 
et titularisés dans le corps des attachés d'administration à compter 
du 1er janvier 1955 et reclassés dans les conditions ci-après : 


4° En qualité d'admissibles à l'école nationale d'administration. 


MM. Vinter, 2 classe, 2 échelon, ancienneté du 7 avril 1953. 
Depommier, 2e classe, 4er échelon, ancienneté du 19 novembre 
1954. 
Mme Bougette, 3° classe, 5° échelon, ancienneté du 23 février 1952. 
Mie Durban, 3% classe, 4 échelon, ancienneté du 20 septembre 1954. 
MM. Badie, 3° classe, 1er échelon, ancienneté qu 1er février 1954. 
Marly, 3% classe, 1er échelon, ancienneté du 1° janvier 1955. 
Creutz, % classe, 1° échelon, ancienneté du 4° janvier 19%55. 
Warasse, 3° classe, 5° échelon, ancienneté du 23 février 1953, 
en service détaché. 
Bricier, 3° classe, 3 échelon, ancienneté du {+ janvier 1953, en 
service détaché, 
Leclerc, 3 classe, 2 échelon, ancienneté du 16 octobre 1953. 


20 En qualité de candidats reçus aux concours interministériels 
des années 1915, 1946 et 1947. 


MM. Beaudou, 2e classe, 2 échelon, ancienneté du 13 septembre 1954 
Guionnet, 2e classe, 2 échelon, ancienneté du 1° octobre 19953, 
Poirot, 2e classe, 2 échelon, ancienneté du 1° janvier 1955, 

Mie Roussel, 2 classe, 1er éche'on, ancienneté du 17 août 1953. 

Mmes Delamarre, 3 classe, 5° échelon, ancienneté du 1e janvier 1955 
Foucher, 3e classe, 5° échelon, ancienneté du 4er janvier 1955. 
Guionnet, 3e classe, 5° échelon, ancienneté du 16 mars 1954, 

MM. Haton, 3% chasse, 5° échelon, ancienneté du 1er juin 1954. 
Lefevre, 3 classe, 5° échelon, ancienneté du 4er janvier 1955, 
Le Moal, 3° classe, 5 échelon, ancienneté du 16 mars 1954. 

Mme Mabit, 3° classe, 5 échelon, ancienneté du fer janvier 1955. 

M. Mercier, 3° classe, 5° échelon, ancienneté du 28 novembre 1954 
Mie Morival, 3 classe, 5° échelon, ancienneté du 1% janvier 1955. 

M. Pouyssegur, 3% classe, 5 échelon, ancienneté du 1% janvier 

1955. 

Mmes Rosier, 3e classe, 5° échelon, ancienneté du 16 mars 1954, 
Roy, 3 classe, 5° échelon, ancienneté du 1% janvier 1955. 
Suraud, 3° classe, 5 échelon, ancienneté du 22 juillet 1954. 
Vivier, 3° classe, 5° échelon, ancienneté du 22 juillet 1954. 

M. Bertou, 3° classe, 4e échelon, ancienneté du 1er janvier 1954. 
Mie Pascon, 3° classe, 3° échelon, ancienneté du 4er janvier 1953. 

M. Fayet, 3 classe, 5° échelon, ancienneté du 8 décembre 1953, en 

service détaché. 

Mes Berger, 3% classe, 3 échelon, ancienneté du 22 juillet 1950, en 

disponibilité. 
Marat, 3% classe, 3% échelon, ancienneté du 2 ju'llet 1950, en 
disponibilité. 

IT. — Mile Durget, secrétaire d'administration de fre classe, 2 éche- 
lon, reçue au concours interministériel de l’année 1945, a été inté- 
grée et titularisée dans le corps des attachés d'administration à 
compter du 17 juillet 1955 et reclassée à cette date dans la 3° classe, 
échelon, avec une ancienneté de 6 mois. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 23 mai 1957, pris en application de la loi da 
7 août 1955 et du décret du 19 octobre 1955, Mlle Malenfant (Marie) 
et M. Villadary (üaston,, fonctionnaires du ministère des affaires 
sociales de ‘Tunisie, sont rattachés aux cadres de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre à compter du 19 août 1955 et inté- 
grés dans lesdits cadres dans les condilions ci-après: 


Mlle Malenfant (Marie), en qualité d’inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre de 7e échelon, avec ancienneté dans l'échelon fixée 
au fer mai 1951. 

M. Villadary (Gaston), en qualité d'inspecteur du travail et de la 
main-d'œuvre de 7° échelon, avec ancienneté dans l'échelon fixée 
an 1er décembre 1949 (avec un reliquat d'ancienneté pour services 
raililaires de 1 mois 2 jours). 


Par décision en date du 23 mai 1957, est inserit au tablean 
d'avancement pour le grade de directeur départemental du travail 
et de la main-d'œuvre de classe exceptionnelle, pour l'année 1957: 

M. Durand, directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre à Aibi. 


Par arrêté en date du 2% mal 1957, M. Durand, directeur départe. 
mental du travail et de la main-d'œuvre de 4% échelon à Albi, a 
ét# nommé directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre de classe exceptionnelle et aflecté à la résidence de Lille 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 28 mai 1957 portant création d'un hospice publio 
dans la commune de Saint-Denis-de-Gastines (Mayenne). 


Par décret en date du 28 mai 1957, l’hospice actuellement exis 
lant dans la commune de Saint-Denis-de-Gaslines (Mayenne) est 
érigé en établissement public communal. 

La dotation de cet établissement comprend: 

a) Les immeubles bâtis et non bâtis figurant au plan annexé au 
présent décret; 

b) Les biens mobiliers affectés actueilement au fonctionnement 
de l'hospice et dont il sera dressé inventaire conjointement par la 
commission administrative du bureau communal d'aide sociale et 
par la commission administrative de l'établissement public créé 
par le présent décret. 

Il sera passé acte de la cession consen'ie audit étahiissement par 
le bureau d'aide sociale des biens qui composent la dotalion de 
l'établissement dont il s'agit. 
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Agrément de maisons famiiales de vacances. 
(Quatrième liste.) 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'arrèlé interministériel du 26 Tevriér 1954 relatif à l'agrément 
des maisons familiules de vacances, modifié par l'arrêté du 4 février 
19%, el notamment les articles 3 et 6; 

Vu l'arrêté du 10 mare 1955 fixant les conditions d'application de 
l'arrèté interministériel du 26 février 1964; 

Vu l'avis de la commission nationale des maisons familiales de 
vacances ; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'enir'aide, 


Arrûle : 


Art. 1er, — Sont agréées à titre définitif les maisons familiales 
de vacances ci-après désignées 

(No 25) Maison familiale de vacanves des Fins (Doubs), gérée 
pur l'associalion des maisons familiales des Fins (Doubs). 

{Ne 37) Maison familiale de vacances de Champandré, à Lavans- 
les-Saint-Claude (Jura), gérée par l'association familiale ouvrière de 
Dole (Jura) 

{Ne 37) Maison familiale de vacances Les Tourelles, à Asnelles- 
sur-Mer (Calvados), gérée par l'association familiale ouvrière de 
Caen (Calvados). 

(No 111) Maison familiale de vacances Lumière et Joie, à 
Sévrier (Haute-Savoie), gérée par l'association Foyer communautaire 
de vacanres de Sévrier (Haute-Savoie), 

(Ne 164) Maison familiale de vacances Le Rabuons, à Saint 
Etienne-de-Tinée (Alpes-Mari!'imes), gérée par l'association populaire 
de vacances familiales Le Rabuons, à Saint-Elienne-de-Tinée (Alpes- 
Maritimes). 

(Ne 178) Maison familiale de vacanres Grand Hôtel, à Munster 
Haut-Rhin), gérée par l'association générale des familles du Bas- 

hin, à Strasbourg (Bas-Rhin). 

(No 212) Maison familia'e de varances de Vulbens (Haute-Savoie), 

ré par l'association de la maison farniliale rurale de Vulbens 

Haute-Savoie). 

(No 269) Maison familiale de vacances du château d’Assas, au 
Vigan (Gard), gérée par l'association Familles en vacances (F. A. 
V. À. C.), à Paris. 

(Ne 277) Maison familiale de vacances dite Maison familiale de 
Suscinio-en-Sarzeau (Morbihan), gérée par l'association Le Moulin 
Vert, à Paris 


Art. 2. — Sont agréées provisoirement, pour une durée d'une 
aunée à compter de la dale du présent arrêlé, les maisons fami- 
liales de vacances ci-après désignées : 

(Ne 81) Maison familiale de vacances du Buis, à Pouilly-les-Feurs 
Loire), gérée par l'association familiale des travailleurs de Saint 
Etienne (Loire). 

(No 86) Maison familiale de vacances du château de Saint- 
Puigent, à Saint-Martin-la-Sauveté (Loire), gérée par l'association 
populaire familiaie de Rounne (Loire) 

(Ne 91) Maison familiale de vacances de la Saulaie, à Chedigny 
(Indre-et-Loire), gérée per l'association de maison familiale de 
vacances popu:aires d'Auteuil, à Paris. 

(Ne 106) Maison familiale de vacances du pavillon de Noisy-le-Rol 
Seine-et-Oise), gérée par l'association dite Œuvre du pavillon de 

isy-le-Roi, à Noisy-le-Roi (Seine-el-Oise). 

(No 112) Maison familiale de vacances Le Carrelour de l'amkié, 
à Sévrier (Haute-Savoie), gérée par l'association Foyer communau- 
luire de vacances, à Sévrier (Haute-Savoie). 

(No 119) Maison familiale de vacances de Fontgillarde, à Molines- 
énQueyras (Hautes-Alpes), gérée par l'association populaire famm- 
lialc des Brolteaux, à Lyon (Rhône). 

‘No 120) Maison familiale de vacances de Saint-Bonnet-en-Cham 
saur (Hautes-Alpes), gérée par l'association familiale ouvrière 
Saint-Louis, à Marseille (Bouches-du-Rhône), 

(No 121) Maison familiale de vacances dite Maison Alamano, à 
AiguiHes-en-Queyras (lautes-Alpes), gérée par l'association familiale 
ouvrière de Saint-Pierre, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

(No 143) Maison familiale de vacances de Saint-Méen-le-Grand 
(let Vilaine), gérée par l'association des maisons familiales d’ap- 
prenlissage ménager rural de Saint-Méen-le-Grand et des environs, à 
Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine). 

(Ne 1%0) Maison ‘amiliale de vacances de Mareuil-sur-Lay (Ven- 
déc), gérée par l'association des maisons familiales de Mareuil-sur- 
Lay (Vendée). 

(No 151) Maison familiaie de vacances Hostellerie de Retz, Le Cor- 
mier, à la Plaine-sur-Mer (Loire-Atlantique), y par l'association 
populaire des maisons familiales de vacances el de repos de la Loire- 
Atlantique, à Nantes (Loire-Atlantique). 

(Ne 4152) Maison familiale de - vacances du Chazelet, À la Grave 
Hautes-Alpes), gérée par l'association familiale ouvrière de Vauban, 

Lyon (Rhône). 

(Ne 154) Maison familiale de vacances de Semur-en-Auxois (Côte- 
d'Ôr), gérée par l'association des maisons familiales de Semur-en- 
Auxois (Cote-d'Or}s 


{No 157) Maison familiale de vacances de Bligny-sur-Ouche (Côte 
sen gérée par l'asçociation Familles en vacances (F. 4. V. A. C.), 

arts. 

(Ne 187; Maison familiale de vacances de la Burgonce (Vosges), 
ér'e par la fédération départementale des associations populaires 
amiliales du Bas-Rhin, à Strasbourg (Bas-Rhin). 

(No %M) Maison familiale de vacances d'’Esserval-Tartre (Jura), 
gérée par l'association Familles en vacances (F, A, V. A. C.), à Paris. 

{Ne 239) M&ison familiale de vacances Les Bignones, à Valleraugüe 
(Gard), gérée par l'association familiale ouvrière de Montpelier- 
Casteinau, à Montpellier (Hérault). 

(No 251) Maison familiale de vacances La Bérarde, aux Thuiles 
(Basses-Alpes), gérée par l'association familiale ouvrière de Saint- 
Loup, à Merscille (Bouches-du-Rhône). 

(No 268) Maison familiale de vacances Les Tilleuls, à Presles- 
— {Seine-el-Oise), gérée par l'association Le Moulin vert, 

’aris. 

(Ne 270° Maison familiale de vacances des villas La Cadenelle ot 
La Flotie, à Marseille (Bouches-du-Rhône), gérée par l'association 
Familles en vacances (F, A. V. À. C.), à Paris, 

(No 274) Maison familiale de vacances de Bellevue, Beg-er-Vil, à 
Quiberon (Morbihan), gérée par l'association Familles en vacances 
(F. A. V. À. C.), à Paris, 

[No 275) Maison familiale de vacances dite Maison Molard, à Saint- 
Pierre-en-Locmariaquer (Morbihan), gérée par l'association Familles 
en vacances (F. A. V, A. C.), à Paris. 

(No 2356) Maison familiale de vacances Villa du Golle et Maison 
Danet, à Tl'Ile-aux-Moines (Morbihan), gérée par l'association 
Familles en vacances (F, A. V. A C.), à Paris. 

{No 278) Maison familiale de vacances dite Maison familiale du 
y en Sarzeau (MorLihan), gérée par l'association Le Moulin Vert, 

aris. 

(Ne 252} Maison familiale de vacances Le Grand Logis, à Saint- 
Martin-de-Bavel (Ain), gérée par l'association familiale ouvrière de 
Bondy (Seine). 

{Ne Maison familiale de vacances llostellerie Family, Tharon- 
Plage, à Saint-Michel-Chef-Chef (Loie-Atlantique), gérée par l’assw 
cietion populaire des maisons familiales de vacances et de repos 
de la Loire-Atlantique, à Nantes (Loire-Atlantique). 

{(N2 301) Maison familiale de vacances La Porte Ouverte, à Sévrier 
(Haute-Savoie), gérée par l'association Foyer communautaire Je 
vacances de Scvrier (Haute-Savoie), 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l'entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mai 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIBO CONNET, 


Conditions, programme et composition du jury des concours 
pour le recrutement des inspecteurs de la populaiion et de l'aide 


Par arrêté en date du 16 mai 1957, l'arrêté dn #4 novembre 1953 
fixant les conditions, le programme ‘et la composition du jury des 
conrours pour le recrutement des inspecteurs de la population et de 
l'aide sociale, modilié par l'arrêté du 11 août 1956, est à nouveau 
ainsi modifié : 

A l'article 5 fixant la composition du jury, l'alinéa 2° est complété 
el désormais conçu comme suit: 

« 2e Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant » 


Comité médical supérieur. 


Par arrêté du 23 mai 1957: 


M. le docteur Georges Brouet, professeur agrégé à la faculté de 
médecine de Paris, médecin des hôpitaux de Paris; MM. les doe- 
teurs Roger Even et André Meyer, médecins des hôpitaux de Paris, 
membres suppléants de la section de la tuberculose du comité médi- 
cal supérieur, sont nommés membres titulaires, en remplacement 
de M. le docteur Courcoux, décédé, de M. le professeur Bariely ef 
de M. le docteur Pruvost, dénrissionnaires. 

MM. les docteurs Henri Brocard, Raymond Benda et René Israël- 
Asselain, médecins des hôpitaux de Paris, sont nommés membres 
suppléants de la section de la tuberculose du comité médical supé- 
rieur, en remplacement de MM. les docteurs Brouet, Even et Meyer, 
nommés membres titulaires. 

Ces nominations ont eflet pour la période de validité de l'arrêté 
du 2 juin 195%6 restant à courir. , 
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des préparateurs en pharmacie. 


Par arrêté du 22 mal 1957, M. Jacques Verde, pharmacien inspec- 
teur principal de la santé, est nommé membre de ta commission 
chargée de donner son. avis sur le_recours des préparateurs en 
pharmacie, en remplacement de -M. Roger Naïhan, inspecteur géné- 
al de la santé, délaché pour cinq ans. 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


mai 1957, sont inserits aux tableaux 
57 en vue d’une promotion au grade de : 


Garde chef. 


4 MM. Lignori, garde sanitaire principal à Sèle, 
: Benguigui, garde sanitaire principal à Marseille, 


Par arrêtés en date du 
d'avancement pour l'année 


Patron marinier. 
M. Simeone, marinier du service de contrôle sanitaire aux fron- 
tières à Marscille. | 
Garde sanitaire principal. 
MM. Quero, garde sanitaire (aéroports de Paris). 


1 
2 Le Louet, garde sanitaire (Marseille). 
5 Tettamanzi, garde sanitaire (Nice). - 


Par arrêté en date du 14 mai 1%7, sont inscrits au tableau d’ayan- 
cement pour l'année 1957, en vue d’une promulion au grade de 
capitaine de police sanitaire, les lieutenants de police sanätaire dont 
les nems suivent : k 

1 M. Larvor (Marseille), — 2 M, Robert (Saint-Nazaire). — 
3 M. Coste (Sète). 


Etablissements de bienfaisance, 


Par arrêté du 22 mai 1%7, M. Gautie (Marcel), professeur à l'ins- 
Ulution nationale des sourds-muets de Paris, est 
durée de cinq ans, à compler du 1#* avril 197, en qualité de 
directeur de l'institut des Sourds-muets d'Algérie. c 


Môpitaux psychiatriques. 

Far arrêté en date du 21 emai 1957, M. Laurent (Jean), économe 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bailleul, en congé de longue 
durée, est réintégré à compter du % février 1957. 

L'intéressé est aflecté en la même Ur à l'hôpital psychiatrique 
autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), en remplacement de 
M. Chaumet, appelé à d'æntres fonctions. 


i inspection de la population et de l’aide sociale. 


Par-arrêté en date du 22 mai 1957, M. Chevanne (Jean), inspecteur 
Slagiaire de la population et de l'aide sociale de la Loire, est tilu- 
larisé dans ses fonctions à compter du 1er mars 1957. 

Conformément aux dispositions du décret n° 55-792 du 15 juin 1955 
(art. 9, premiér et troisième alinéas) relatif au reclassement des 
personnels des affaires allemandes et autrichiennes, l'intéressé e:t 
plâäcé directement au troisième échelon de son grade, 


Par arrêté en date du 22 mai 1957, M. Daban, inspecteur de la 

pulation et de l'aide sociale de l'Oise, est promu au grade d’inspec- 
eur principal, placé au mier échelon de ce grade (indice 420) et 
aflecté au département d'Ille-et-Vilaire, 

Cette promotion aura effet à compter de la date d'installation de 
l'intéressé à son nouveau poste. 


inspection de la santé, 


Par arrèlé du 9 mai 1957, Mile le docteur Berger, médecin 
inspecteur de la santé du Loiret, est aflectée, en la même qualité, 
dans le département du Pas-de-Calais. 


Pharmaciens inspecteurs de la sante. 


Par arrêté du 22 mal 1%7, M. Foucaud (André), pharmacien 
inspecteur de la santé à Paris, est détaché, à compter du 4e février 
1%7, auprès de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Nantes pour assurer le service de la chaire de matière médicale et 
pharmacologie jusqu’à la fin de l’année scolaire 1956-1957, 


taché, pour une: 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 mai 1957, le tableau d'avancement pour l'année 
1957 du corps des délégués est AXE ainsi qu'it suit: 


Pour une nomination à la 1e classe lu grade 
de délégué interdépartemental. 


4 MM. Gallot (Pierre) 

2 Bordenave (Jean) 
- Brige (Lucien) 
2 


Garat (Joseph) æque. 
Varenne (Michel) 
ProMorioxs 


Par arrêté du 7 mai 1957, MM. Gallot (Pierre) et Garat goes 
délégués interdépartementaux de 2° classe, sont nommés à la 
ire classe de leur grade, à compter du {er janvier 1957. 


Par arrêté Qu 9 mai 1957, M. Dutrou (Firmin), délégué adjoint, 
est chargé, par intérim, des fonctions de directeur interdéparte- 
mental des anciens combattants et victimes de guerre, à Limoges, 
à compter du 9 mai 19957. : 

La délégation de signature, prévue aux articles A. 1 et À. 3-3 qu 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
est donnée à M. Dutrou pendant la durée de cel intérim. 


Par arrêté du 13 mai 1957, Mile Hot (Jacqueline). a été nommée 
secrétaire administratif stagiaire à la direction interdépartementale 
et victimes de guerre, à Tours, à compler 

u 3 ma À 


ri 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des anciens combaitants et victimes de guerre. 


Par wrrèlfs des {er avril 1957 et 19 mai 1957, ont élé nommés 
adjeints administratifs stagiaires à l’administrotion centrale du 
ministère des anciens combattants et vietimes de guerre, au titre: 
de la législation sur les emplois réservés: 

Mme Tanguy (Marie-Louise), à compter du 4° avril 1967. 

MM. Douart (Pierre), Vernisse (André), Pinson (Louis), à compter 
du 6 mai 1957. de 

M. Paris (Marcel), à compter du 7 mai 1957, 


Par arrêté du 13 mai 1957, M. Texereau (Pierre), inscrit sous 18 
ne 1 (catégorie C, Indre-et-Loire) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 8 févri 
1957, est nommé secrétaire administratif stagiaire, à compler de 
la date à laquelle 41 prendra ses fonctions, et aflecté à la direc- 


_ tion interdépartementale des anciens :ombaltants et victimes de 


guerre à Tours. 


INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


| Ministère de la justice. 


D'un: jugement rendu, le 2% mai 1957, par le tribunal civil da 
Havre, l'exercice de ses fonctions a été interdit temporairement à 
Me Danet (Claude), huissier de justice en résidence au Havre, 
171, Loulevard de Strasbourg. . 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mereredi 29 mai 1957. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 373%) insliluant une aide aux 

Français rapatriés de l'étranger (rapport adoplé à la majorité 

absolue des membres composant la commission). (Nos 4527, 4793, — 

A A Et Vayron, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
at. 


2 — Discussion das conclusions du rapport (n° 5:37) de la 
commission du travail et de la sécurité sociale sur la résolution 
{ne 4905), adoptée par le Conseil de la République, demandant à 
l'Assenwblée nationale une prolongation de quarantecinq jours du 
délai constitutionnel imparii au Conseil de la République ur 
l'examen en première leciure d'un projet de loi, adopté r l'As- 
semblée nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à 
domicile (M. Adrien Renard, rapporteur). 


3. — Dépôt et discussion d'un projet de loi porlant approbation 
d'une convention conclue entre le ministre des affaires économiques 
et financières et le gouverneur de la Banque de France, 


rapports 
mai 1967. 


Liste des projets, propositions ou 
mis en distribution le mercredi 29 


Ne 1985. — Proposition de résolution de M. Puy tendant à inviter 
le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite des 
cadres la prise en compte de certains services publics (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 2244. — Rapport de M. Rincent, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement fixer à 185 le traitement 
indiciaire des élèves maîtres et des élèves maîtresses en 
slage de formatwn professionnelle, 


Ne 4290. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposilion de loi ten- 
dant à modifier l’article 7 de la loi du 31 mars 19% relative 
aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
dt général, des chemins de fer d'intérêt local el des 
ramways. 


Ne 5853. — Rapport de Mille Rumeau, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur le projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 
réorganisant la protection des siles de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. 


Ne 4909. — Rapport de M. Brard, au nom de la commission de la 
roduction industrielle, sur la proposition de résolution ten- 
ant à inviter le Gouvernement À prendre les mesures néces- 

satres pour oblenir la reprise de l'exploitation pétrolière de 
Pechelbronn. 


Ne 4918. — Proposition de lot de M. Médecin tendant à attribuer 
une pension d'invalidité basée sur le taux du grade à tous 
les militaires de carrière et à leurs ayants cause (renvoyée 
à la commission des pensions). 


Ne 4927. — Rapport de M. Besset, au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à publier la liste des activités particulièrement 
pénibles ouvrant droit à la ‘iquidation anticipée de la pension 
vielllesse au taux de 30 p. 100 du salaire annuel de base. 


Ne 4991. — Proposition de loi de M. Brard tendant à exonérer de 
la taxe sur le chiffre d'affaires les services rendus par les asso- 
ciations d'éducation et de tourisme populaires (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 49936. — Proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant à 
é'endre aux placards, affiches, tracts et brochures apposés 
sur la voie publique la réglementation en vigueur pour les 
journaux (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 4938. — Proposition de loi de M. Bacon tendant à appliquer 
aux sociétés ou associations de construction à but non Jucra- 
uf les dérogattons apportées par les lois subséquentes aux 
prescrip'ions de la loi du 19 juillet 1924 relatives aux plans 
d'extension et d'aménagement des villes (renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction). 


Ne 4912 (1). — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 


dant à inviter le Gouvernement à fonder un lycée franco- 
hongrois (renvovée à la commission de l'éducation nationale). 


Ne 4945. — Proposition de loi de M. Plantevin tendant à supprimer 
l'alinéa 2 de l'articie 11. du décret du 9 août 1953 fixant les 
modalités de liquidation et de règlement des dommages de 

rerre afférents aux biens meubles d'usage courant ou fami- 
1 (renvoyée à la commission de la reconstruction). 


Ne 4947. — Proposition de résolution de M. Tribou!et tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi afin de 
mglementer l'exercice des professions de guide interprète 
officiel et courrier du tourisme et leur donner la qualité de 
mn (renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation). 


Ne 1948. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dunont tendant à 
réaliser l'échelle unique des pensions de relraile des sous- 
uîliciers (renvoyée à la commission des pensions). 


No 4919. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter les articles 270 et 271 du code pénal réprimant le 
vagabondage (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4956. — Proposition de loi de M. Houdremont tendant à exo- 
nérer les bénéficiaires d’une pension ou d'une allœation 
vieillesse et les titulaires de la carte socia'e des économique- 
ment faibles de l'impôt sur les vélocipèdes et de la taxe 
perçue lors de la délivrance des récépissés de déclaration de 
mise en circulation de vélomoteurs et de bicyclettes à moteur 
auxiliaire (renvoyée à la commission des finances). 


No 1957. — Proposilion de loi de M. Barthélemy tendant à la trans- 
formation des emplois de vérificatrices et de surveillantes 
vérificatrices des ateliers de l'imprimerie des timbres-poste des 
postes, télégraphes et téléphones en emplois d'ouvrière d'Etat 
de 2% et % calégorie (renvoyée à la commission des moyens 
de communication). 


Ne SX&. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à 
auturiser les sous-localaires de Jocaux d'habitation bénéficiai- 
res du maintien dans les lieux, à échanger les locax qu'ils 
occupent (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4962. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 

_blique à ralilier la convention consulaire franco-italienne el 

les échan.es de lettres signés à Rome le 12 janvier 1955 ainsi 

que les échanges de lettres des 21 juin et 31 actalre 19% 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


No 1964, — Pronosition de résolution de M. André Bégouin tendant 
à inviter le Gouvernement à harmoniser la rémunération des 
chercheurs des différents offices de recherches scientifiques 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 


No 4965, — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
modifier l'article 492 du code rural afin d'exempter de la taxe 
piscicole pour tout mode de pêche, les grands invalides de 
guerre bénéficiant des statuts prévus aux articles L. 31 à 
L. 40 du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre, les invalides du travail titulaires d'une Fe 
de 85 p. 100 et au-dessus et les titularres de la carte d'écono- 
miquerment faibles (renvoyée à la commission de l'’agrieul- 
ture). 


No 4967. — Proposition de loi de M. Christian Bonnet relative à la 
taxe piscicole (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 4968. — Proposition de loi de M, Paquet portant modification du 
régime des pensions civiles et militaires (renvoyée à la coin 
mission des pensions). 

Ne 4972 (1). — Projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits et concernant diverses dispositions applicables à 1%7 
(renvoyé à la commission des finances). 


Ne 4975. — Proposition de résolu.ion de M. Quinson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier les conditions permetlant aux 
m“daillés militaires, possesseurs de cinq titres de guerre, d'être 
proposés pour la Légion d'honneur (renvoyée à la commission 
de la défense nationale). 


Ne 4977. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter les dispositions de la 
loi du 3%0 décembre 1951 sur le fonds roulier (renvoyée à la 
cominission des moyens de communication). 


No 4973. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la liberté de distribu- 
tion de l'essence (renvoyée à la commission de la production 
industrielle). 


Ne 4979, — Proposilioñ de loi de M. Bourgeois tendant à abroger 
l’article 3% de la loi du 21 mars 1947 relatif au sort des biens 
allemands liquidés par l'administration des domaines (renvoyée 
à la commission des finances). 


Ne 1980. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à modi- 
fer l'arrêté du 13 février 14957 concernant le marquage des anis 
maux visés par la loi du 4 août 1956 relative à la prophylaxie 
de la tuberculose des hovidés et au contrôle de la salubrité 
des viandes (renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 4981. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier les 
articles 320 et 83 du code pénal (renvoyée à la commission 
de la justice). 

Ne 4983— Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à complé- 
ter le paragraphe 3 de l’article 20 de la loi du 3 avril 1955 
modifiant l'article 10 de la loi du 28 actobre 1916 sur les dom- 
sn de guerre (renvoyée à la commission de la reconstruc+ 
jon). 
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Ne 498. — Proposition de loi de M. Meck tendant à aligner les 
pensions d'invalidité de la sécurilé sociale sur les prestations 
aux autres assurés (renvoyée à la commission du tlra- 
vail). 


No 3983. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à adapter la réglementation en matière d'éle- 
vage aux progrès de la technique (renvoyée à la commission 
de l'agricuilure). 


Ne 4937. — Proposilion de Joi de M. Deixonne tendant à la consti- 
lution de slocks pétroliers (renvoyée à la commission de la 
production industrielie), 


No 49H. — Propasilion de loi de M Jean-Paul David tendant à 
madification de la composiiion et des attribulions du Con el 
feonomique (renvoyée à la commission des affaires écono- 
. miques). 


Ne 1993. — Proposilion de résalution de M. Corm'er tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre Les mesures nécessaires pour que 
le taux d'intérèt demandé aux bénéficiaires ce prèis à la 
consiruction ne soit pas affecté par les modifications du taux 
d'ascompte de la Banque de France (renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction). 


Ne 1994. — Praposilion de résolution de M Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à sabroger l'arrêté du ?3 mars 19% 
relatif à l'afit:nage des prix (renvoyée à la commission ces 
alfaires économiques). 


Ne 59%. — Proposilion de résolution de M Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter certaines modifications à 
l'articie 37 de l'ordonnance du 20 juin 1945 en faveur des 
cormmerçants ambulants (renvoyée à la commission des 
aflaires économiques). 


Ne 5996. — Prososition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
l'effet d'améliorer le fonctionnement des servi‘es de la sécu- 
rilé sociale en ce qui concerne les accidents du travail (ren- 
voyée à la commission du travail). 


Ne 4997. — Proposition de loj de M. de Sesmaisons tendant à 
étendre aux négociants, organismes slockeurs agréés par 
l'offre national interprofessisnnel des céréales, les dispositions 
de l'arlic'e 17 de la loi du 15 août 19% (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 


Ne 51. — Proposition Ce loi de M. Max Juvénal tendant à modifier 
le décret du 30 septembre 1953 relalif au gage des véhicules 
aulomobiles (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 503 (1). — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposition de loi tendant à permettre 
la vente à crédit d'engins propres à l'exécution de transports 
combinés rail-route. 


Ne 5084 — Proposition de résolution de M. Brcout tendant à ins1i- 
ter le Gouve:nement à élaborer mn statut de l'alcool de 
bouche, à ajourner l'application du décret du 13 novembre 14 
et à abroger l'article 8 de la loi du 11 juillet 193 concernant 
la qualification re'ative aux bouilleurs de eru (renvoyée à 
la comrnission des boissons), 


Ne 5006. — Propisition de n'solution de M. Quinson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer nn cadre latérai au profit des 
fonctionnaires de la préfecture de polie et de la sûreté natin- 
hae, bless®s au cours des combats de la Résistane ou de 
la Libération (renvoyée à la commission de l’intéricur). 


Ne 5007 (1). — Proposition de réso ution de M. Perroy tendant à 
inviter le Gouvernement à intemniser les sinistrés par le gel 
dans le département du Loiret et à les faire hénéficier de 
digrèvements fiscaux (renvoyée à la commission des finances), 


Ne 508. — Proposition de résolution de M. Aïfred Coste-Floret ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais pour 
l'obtention des indemnités aliouées en réparation d'un pré- 
judire ce carrière en ce qui concerne les fanctionnaires civi!s 
ei militaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 5009 (1). — Proposition de résolution de M. Rincent tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs de 
des gelées (renvoyée à la commission des 

nances). 


Ne 540, — Avis de M. Dufour, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement accorder une réduction 
de 50 p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins 
de fer français pour deux voyages annuels à tous les tuber- 
culeux hospitalisés depuis au moins six inois dans un établis- 
sement ce cure de quelque nature que ce soit. 


No 5011 (14). — Rapport de M. lsorni, au nom de la commission de 
Ja justice, sur la proposition de loi, rejetée par le Conseil de 
la République, tendant à modifier l’article 2101 du code civil 
et l’article 519 du code de commerce. 


No 5013. — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de la 
nn sur le projet de loi, adop!é par le Conseil de la Répu- 
lique, instituant une limitation des saisies-arrêts en matière 

de droits d'auteur, 


N° 


No 


N° 


No 


Ne 


5013 (1). — Proposition de résolution de M. 


3011. — Rapport de M. Dejean, au nom de la commission de 


la justice, sur le projet de loi portant modification de ecr- 
laines ge de la loi du 6 janvier 1%0 en ce qui 
concerne le s'atut du Conseil économique. 


5023. — Proposilion de loi de M. Paulin tendant à rég'ementer 


les plan!'alions foreslières (renvoyée à la commission de l'agri- 
cullure). 


5029. — Proposition de résolution de M. Alcide Benoit tendant 


à inviler le Gouvernement à accorder aux cheminots retraités 
ei pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréqualion de la 
récente augmenlation de la rémunéralion des agente de la 
Société nalionae des chemins de fer français en activité de 
service (renvoyée à la commission des moyens de commu- 
nication). 


3030 (1). — Propasilion de résolution de M Charles Benoist 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin que Ja Société nalionaie des chemins de fer 
français ouvre une slation dans les quartiers Nord de Ville- 
nèuve-Saint-Georges (Seine-el-Oise) à la commission 
des moyens de comimunicalion). 


50% — Proposition de loi de M. Bruyneel tendant à accorder 


une aide financière aux vignerons viclimes des gelées (ren- 
voyée à la commission des finances). 


5036. — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commis- 


sion du travail, sur les propositions de loi tendant à modifier 
l'arlice 23 du décret du 10 décembre 1946 relatif aux condi- 
tions à rempiir pour l'obtention du salaire unique. 


3010. — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à invi- 


ter le Gouvernement à élenire le bénéfre des permissions 
agricoles aux jeunes agricuteurs servant en Afrique du Nord 
(renvoyée à la commission de l’agricu:ture). 


5042. — Proposilion de loi de M. Paquet tendant à modifier le 


régime financier des chambres d'agricullure (renvoyée à la 
commission de l'asricu!lure). 

Pielte tendant- à 
inviter le Gouvernement à indemniser les agricu:leurs sinis- 
trés du département de l'Yonne pour les dommages qu'ils 
ont subis à cause du gel tardif du début de mai (renvoyée 
à la commission des finances). 


5015. — Projet de loi fixant le régime juridique des unions inter- 


nationales ayant leur siège sur le territoire de la République 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


3017 (1). — Proposition de résolution de M. Vassor tendant à 


inviter le Gouvernement à indemniser les viticulteurs et arbo- 
riculteurs du département d'indre-et-Loire victimes des ge.ces 
de printemps (renvoyée à la commission des finances). 


5051. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 


blique, tendant à abroger le décret du 11 septembre 1931 et 
à modifier le décrel-loi du 8 août 1935 concernant les expro- 
prialions pour cause d'utiité publique (renvoyée à la com- 
mission de la jusiice). 


532, — Projet de loi tendant à la ratification de déerets pris 


en applicaiion de l’article 4% de la Joi du 16 mars 1956 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme  administralive et Flhabilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauve- 
garde du territoire (renvoyé à ia commission de l'intéricur), 


2056 (1). — Proposition de résolution de M. René Mariat tendant 


à inviter le Gouvernement à venir en aide aux exploitants 
agricoles du département du Cher, sinistrés par les ré'entes 
gelées (renvoyée à la commission des finances). 


5059 (1). — Proposition de résolvtion de M. Pirot tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre des mesures afin de venir 
en aide aux sinistrés des gelées de printemps dans le dépar- 
tement de l'Indre (renvoyée à la :ommission des finances). 


T082 (1). — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 


blique relative à la suspensiun de certains délais prévus pan 
l'article fr de la loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvyre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires re!evant 
du ministère de la France d'outre-mer renvoyée à la com- 
mission des terriloires d'outre-mer). 


3063 (1). — Résolution, tranemise par M. le président du Conseil 


de la République, demandant à l’Assemblée nationale une 
rolongalion des délais prévus pe l’arti’le 20 de la Consti- 
ution concernant les projets € Jens de loi qui ont 
été transmis au Conseil de la République par l’Assemblée 
nationale (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


0079 (1). — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier 


tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aide exe 
tionnelle aux petits et moyens viliculteurs du département de 
Loir-et-Cher sinistrés du fait des récentes gelées (renvoyée à 
la comnussion finances). 


5080 (1). — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant 


à inviler le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
récentes gelées du département des Alpes-Maritimes (renvoyée 
à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 
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Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mercredi 29 mai 1957, 
à quinze heures (local dé la commission des finances) : 

Projet de loi portant ratification d'une convention avec la Banque 
de France. 

Audition de M, Ramadier, ministre des affaires économiques €l 
financières. 


Réunions de commissions du meroredi 29 mai 1967. 


— 


Commission des aflaires étrangères, à dix heures. — Local du 
bureau. 

Commission des finances, à quinze heures, — Local de la com- 
mission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mercredi 29 mai 1967. 


A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion immédiate éventuelle d'un projet de loi portant appro- 


bation d'une convention conclue entre le minisire des affaires 
économiques et financières e! le gouverneur de la Banque de France. 


Documents mis en distribution le 29 mai 1957. 


Ne 655, — Rapport de M. Juan Bertaud sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prescrire une 
leçon spéciale sur les départements d'Afrique du Nord dans 
les élablissements d'enseignement. 


No 656. — Proposition de joi de MM. Repiquet et Cerneau relative 
au fonds forestier à 11 Réunion. 


Ne Gü5. — Projet de loi, sdopté avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la 
construction de logements. 


Ne Gü6. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relalive au maintien dans les lieux dans les départements 
d'outre-mer. 


Ne G67. — Proposiion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à l’amuistie, 


Ne -— Projet de loi, adopté r l'Assemblée nationale, modi- 
flant l'article 498 du code pénal (deuxième délibération). 


No G69, — Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, relatif 
à l'interdiction de séjour. 


No 670, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, 
tendant à la sauvegarde du gibier. 


N° 631. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relutive à l'appellation d'origine des vins. 


No 672. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à une promotion de Légion d'honneur pour certains 
grands mutilés. 


Ne 673. — Proposition de loi, adoptée avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relative à la liberté 
de la presse. 


Ne 674. — Proposition de résolution de MM. Beaujanno! et Rabouin 
tendant inviter le Gouvernement à tenir compte, pour la 
fixation des forfaits sur le chiffre d'affaires, du rationnement 
de l'essence. 


Ne 680. — Proposition de résolution de M. Brettes tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en cide aux populations de la 
Gironde, 

Ne 681. — Proposition de loi de MM. de Montalembert et François 
Schleiter relative aux délais d'examen des décrets de la loi- 
cadre d'outre-mer, 


N° 682, — Proposition de résolution de Mile Rapuzzi tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations des 
Bouches-du-Rhôné, 


No 684. — Proposition de résolulion de Mlle Rapuzzi tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret accordant une 
aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées. 


No G86. — Rapport de M. René Dubois sur la proposition de loi, 
adoptée avec modification dans sa troisième lecture phr l’As- 
semblée nationale, relalive aux concours de médecin des 
hôpilaux de Paris. 


No 687. — Rapport de M. Georges Maurice ‘sur une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de 
la République. 


No 688. — Rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, déclarant sans effet, sur une société 


régie par la loi française, les dispositions d'une loi étrangère. 


(1) Nota. — Ce document à été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 23 mai 1967, 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mardi 25 mai 1957. 


Présents. — MM. Louis André, Boutennat, Driant, Jozeau-Marigné, 
Perrot-Migeon, Fdgard Pisani, Mme Thome-Patenôtre. 


Excusés. — MM. Canivez, Cuif, Dupie, Mistral, 


Convocation de commiesion, 


La commission des finances se réunira le mercredi 29 mai 1957, 
à dix-sept heures (locai de la commission) : 


Examen éventuel d'un projet de loi portant ratification d'une 
convention avec la Basque de France. 


Réunion de commission du mercredi 29 mai 1967, 


Commission des finances, local n° 131. — Dix-sept heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Sociétés étrangères. 


I. G. Farbenindustrie Aktiengesellschaft, sociélé ayant son siè 
à-Franclort-sur-le-Mein, est, à partir du 13 février 1951, désabon 
à la taxe proportionnelle sur le revenu des personnes ae 
(actions, parts et obligations) pour 12.750 actions, d'une vaieur 
nominale de 1.000 RM, nos 430001 à 412750. 


+0 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif au concours pour le recrutement de rédacteurs 
de l'administration académique. 


Une seconde session du concours pour le recrutement de rédacs 
teurs de l'administration académique aura lieu au cours du qua- 
trième trimestre de 197. , - 


Une préparation à ee concours est organisée par l'institut péda- 


gogique national, 29, rue d'Ulm, Paris. à 
Les renseignements relalifs aû progrämme pourront être obtenus 

à célle_ adresse ainsi qu'au siè u rectorat de chaque acad 

dans les centres publics d'orientation professionnelle. 
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Avis relatif au nombre de places mises au concours en 1957 pour 
l'entrée en classe de quatrième des écoles nationales profession- 
nelles et des écoles nationales professionnelles d’horlogerie. 


Ecoles nationales professionnelles de garçons. 


Armentières {section industrielle): 119 internes, 10 externes. 

Chalon-sur-Saône (section industrielle}: 65 internes, 20 externes. 

Creil (section industrielle): internes, 15 externes. 

Egletons {section industrielle) : 5% internes, 2 externes. 

Fpinal ‘section industrielle): 56 internes, ?8 externes. 

Limoges (s2elion industrielle): 28 internes, 5 externes; (section 
économique) : 4 internes, 20 externes, 

Lyon (section industrielle): 23 internes, 165 externes. 

Metz (section industrielle): 35 internes, 73 externes; (section éco- 
nomique) » internes, 21 externes. 

Montlucon (section industrielle) : 0 internes, 20 externes, 

Morez (section oplique-lunetterie) : 12 internes, 4 externes; section 
mécanique): 14 internes, 6 externes. 

Nancy (section industrielle) : 40 internes, 60 externes. 

Nantes {section industrielle) : 40 internes, 0 externes. 

Oyonnax (sections industrieile économique): 
9 externes. 

Saint-Etienne (section inJustrielle) : 30 internes, 100 externes. 

Tarbes (section industrielie) : 40 internes, 10 externes. 

Thiers {section industrielle) : 60 internes, 5 externes. 

Vierzon (section industrielle): 49 internes, 3 externes; (section 
céramique): 7 internes, 3 exl!ernes. 

Voiron (section industrielle) : 60 internes, 13 externes. 

Marseille (section industrielle) : 120 externes. 

Clichy (section radiomécanique) : 20 externes. 

Rouen (section chimie): 10 internes, 20 externes. 

Toulouse (section industrielle). 15 internes, 15 externes. 


internes, 


LCcoles nationales professionnelles de jeunes files. 

Bourges (section industielle): 8:internes, 17 exlernes; (sèclions 
économique el Lôtelière): 2 internes, 5% cxlternes. 

Creil (section industrielle) : 12 internes, 10 externes; (section èco- 
nomique): 15 internes, 20 externes. 

Lyon (section industrielle): 45 externes; 
1% externes. 

Poligny (sections d'arts ménagers, d'hôtellerie, section économique) : 
42 internes, 2 externes. d 

Strasbourg (section industrielle): 8 internes, 24 externes; (section 
sociale): internes, 24 exlernes; (section d'aides-chimistes) : 
8 internes, 24 externes. 

Vizille (sections industrielle et familiale): 25 internes, 


{section économique) : 50 internes, à externes. 


(section économique) : 


5 externes; 


Ecoles nationales professionnelles d'horlogerie, 


Besançon {section industrielle) : 20 internes, 26 externes. 


Cluses (sections d’horlogerie et de mécanique de précision) : 
vo internes, 5 externes. 


Lyon (section horlogerie) : 5 internes, 15 externes. 
—+ 0 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier de Saint-Etienne (Loire). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 3 juillet 19%:7 pour le recru- 
lement d'un commis au centre hospitalier de Saint-Etienne (Loire). 
Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'étu- 
des secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'admi- 
nistration municipal ou d'un diplôme équivalent ainsi que les 


sténodactylegraphes, dactylographes et employés de bureau comp- 
Ain moins trois années de service dans une administration hos- 
re, 


Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus an {* janvier 1957. Cette limite d'âge est 
toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils ou 
Mililaires ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice de l’appi- 
anne _” l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de la 
umuie ). 

Les candidats du sexe masculin gevront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandés d'admission devront parvenir, au plus lard Île 
15 juin 1957, à la direction du centre hospilalier de Saint-Etienne, 
qui ‘fournira aux personnes en faisant la demande tous renscigne- 
ments complémentaires sur la nalure des épreuves et la liste des 
pièces à fournir par les candidats pour conslituer leur dossier, 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l’hôpital-hospice d'Auch (Gers). 


Est déclaré vacant Je poste de pharmacien chef de l’hôpilal-hospice 
d'Auvch (Gers). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens jinserits sup 
la lisie d’aplitude aux fonctiuns de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d'hospilalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d’un mois, à compter 
de la puMication du présent avis, au secrétariat d'Etat à la santé 
publique el à la population ‘direction de l’administralion générale, 
bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (15e). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


19 D'un curriculum vitæ: 
20 D'une notice énumérant les titres hos,ilaliers et universilaires 
du candidat. 


Paris — Imprimerie de Journaux officiele, 51, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officrels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMEN1 TÉLÊCRAPHIQUE 


Cours limites | Cours extrèmes 
cotés Pays. Devise. | Parité. 
pen par la Banque du 
Lourse de Franee, 2 mai 1957. 
966 | Canada ........ 1 $ Can. | .... | 36740 367 25 
163 . | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib 164 0327! 
2795 . | Mexique ....... 100 pes. | .. se | 2700. 
8296 .. | Allemagne ocid | 100 D Mk | 293333 |8271.. 3306 .. 2995 
1356 25 | Autriche ....... |! 100 sch. | 131613 |133605 1356 23 | 1356 25 ...... 
699 95 | Belgiqne .....….. 100 F b. 700 604 75 7052» | 70005 699 95 
5069 .. | Danemark .....} #00c.d. | 506722 |5020 25 5106 25 | 5068 50 7 50 
985 0% | Gde Bretagne... | 4liv. st. | 980 972 9535) 9490 
26225 |Italie ....... | 100 lire. 00$ 55359 568 5622 56 2% 
1931 . Norvège .......! 100%. n. | 4900 1863 50 1933 
9247.. | Pays-Bas ...... 100 A. 021052 |914160 92 9 0 | 9246 50 9243 50 
6:16 5 | Suède 100 c.s. 105 625 | 6715... 6316 50 | 50 6*15 50 
8049 .. | Suisse ......,., | 100 f.e. | 003 9 7914 8064 . 042 
1007 .. | Égypte ........! ég. | 1005 04 
1210 .. | Portugal ...... |] 100 ese. | 121739 |1207 23 1226 50 | 1212... 1211 50 
4397 50 | Tehéroslovaque | 100 kes. | 486914 | 4824 50 4817 50 | 4897 50 .... .. 
417 40 | Yougoslavie .... | 100 din. 116 660 | 11570 411760! 4117.. .....…. 
Zone C. PF. A... FC. PF. 2% 


Zone C. F. ose 100 F C. F. 550 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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29 Mai 1957 


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1956 


ACTIF 


49.803.492 .900 
19.853 .603.660 
49.615.027 
21.939.999 


Caisse nationale d'assurances sur la vie... 


2.170.483.192 


Retraites ouvrières. 


Comptes 


courants. 48.205.416.625 


1.587.642.013 
35.147.154.843 
268. 500.000 


Caisse nationale 
Sécurité 
Fonds de développement économique et social {section Il).....s......sesenesssosesvessese 
123.980.868.834 

3.704.000 .000 


Fonds venant de sociétés m t ali t 


et valeurs 
à court terme. 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ......sesssssomssennensoneressesees 4.500.000.000 | 
161.116.420.000 


210.000 .000 


Fonds provenant des caisses d'épargne. ..s.sesssesnnneommnmesmenenemenenensnnnenennnseesse 
Epargne-construction 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. 
24.077.095.147 
6.124.598.422 


Rentes sur l'Etat 
Fonds provenant des sociétés mutualistes. 

e 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......sssossssosmsssosenesenseneee 


Valeurs diverses. 
Fonds provenant des caisses d'ÉPArTENE. 


Dépôts et consignations. 
Caisses 
| 189.9:8.661.051 


87.628 .150.309 
297.474.383 


Lépôls et consignations. 
Fonds provenant des sociétés se 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. ...ssssssosesssosestensensssssesese 
Fonds provenant des caisses d'épargne... 441 


Placements immobiliers (dépôts et 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales. use 


Correspondants, — Préposés, L/c de se 
29.620.205.631 
684.892.259 
1.965.297 .581 
8.006.866.026 
57.133.416 


Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne... 
Comptes d'ordre, C. D. C.; s/c d'avances provisionnelles. .......ss.sssossesssssssenmsmeneneesemenmseneeesee 


Divers, L/C débiteurs. 


Divers 


13.494.349.647 


155.237.665.067 


296.941 .288.801 


| 


| 


4.913.290 .196 


| 


243.944.644.257 


655 .912.649.223 


15.018.159.39% 
63.447.593 
3.648.837.252 


10.394.335.053 


2.154.479.7M 


1.414.825.989.737 


Vu et approuvé 
par la commission de surveillance : 


Signé: P. Counawr, M. Frécuer, 
J. Sacres, M  Maniracren, H. Pucer. 


Vu et vérifié 
par le membre de la commission, 
délégué : 


Signé: J. 


Le directeur général, 
Signé: FR. BLoCu-Lainé. 


Pour copie certifiée conforme : 
Le secrétaire général, 
Signé: H. pe Léonarpy. 
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Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 


Caisses d'épargne ordinaires... 


Caisse nationale d'assurances sur Ja 914.466.116 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retraites ouvrières.......,.,.......essessee 21.891.182 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes (en liquidation)......... 30.272.269 
Fonds spéciaux institués par la législation sur les accidents du travail.................. 922.987.316 
Caisse nationale d'assurance en cas 10.853.703 
Fonds de développement économique et social (section 11)....... 368 .500.000 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de 1.606.298 
Fonds spéciai de retraites des ouvriers des établissements industriels de l'Elat.......... 4.836.0M .156 
Caisse de retraites de la France be 1.713.518.481 
Fonds de prévoyance de l’aéronautique..... 49.078.324 
Fonas spécial de garantie pour remboursements de prêts aux invalides de guerre......., 92.183.066 
Caisses de sécurité sociale.................... 701.919 
Caisse nationale de retrailes des agents des collectivités locales.................... se 9.117.040.884 
Fonds national de compensation (allocations famiiales, loi du 29 juillet 1939)........,.., 1.113.312.970 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des 
Fonds communs de majoration des pentes pre et pis (lois des 2 août 1919 et 
Subventions allouées aux erganismes d'habitations à loyer modéré (art. 30, loi du 
bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d’ emprunts émis par les organismes 
d'habitations à loyer modéré (art. 39, loi du 8 mars 194 138.391 .972 
Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi du 5 juillet 1952..................... ss » 
Fonds communs de l'allocation logement (art. 402, loi du seplembre 19:8).......... 450 .300.410 
Fonds de retraites par répartition des institutions affiliées au G. L R. R. A, C. D. C..... 22.317.144 
Fonds de gestion des emprunts unifliés des collectivités 418.664.365 
Divers, Lyc d'intérêts échus et 2.317.646.145 
Fonds national de solidarité institué par l’articie 4 de la loi du 30 juin 4%56....... . #55 .000.000 
Caisse de retraites interentreprises approuvée par arrêté ministériel du 35 juillet 1956. 23.259.402 
Remboursements sur prêts et avances eflectués pour le compte de l'Etat.............. 6.188.632.179 
Prélèvements divers pour le payement d'impôls.................sss..s.sssssses 5.907.756 
Produits attribués au 3.200.000 
Produits de la déchéance trentenaire...... 66.180.997 
Divers, L/c d'avances restituatles (immeubles)....................... 11.715.189 
Te, our couverture de risques résultant de l'application de l'ordonnance du 


Correspondants, — 


Comptes d'ordre 
et divers. 


Comptes 
de réserve. 


Produits. 


Préposés, L/C de règlement. . 


Caisse nationale d'épargne, s,;c d’avances sur pensions de l'Elat.... 
intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance: 
Fonds de réserve et de arantie des caisses d' épargne. EE LE 
Fonds provenant des caisses d'épargne.....................s.ssessonsssesssssssteen 


Recouvrements sur placements eflectués per le commun travail des caisses 
d'assurances spclales (Gécret du 25 mal 2984)... 


{ Réserve pour fluctuation des cours... us 
Réserve 
Fonds d'amortissement des immeubles de placement.......,. 
Réserve spéciale pour opéralions de crédit à moyen terme.......s.sssssssomomesessssss 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 
Fonds provenant des cotisations de sécurilé sociale... 
Fonds de réserve de 


29.812.966.595 
684.892.359 


4.742.322.367 
101 .500.000 
119.000.000 
2.280.011 .719 


126 
666.715 .056 


104.643.162 
2.243.814 .154 
63.447.594 
477.594 .768 
2.300.000.000 
30.350.000 


9.867.693.625 
264 .268.660 
536.554 .802 
25.933.447.082 


3.729.574 


36.792 .031.961 
139.458. 733.028 
10.258.554 .655 
22.968.917 
913.979 .888.768 
195.591 

293.968 .627 
2.183.063.056 


146.273.200.55 


41.599.641 .705 


95.496 .808.222 


26.579 849.618 


36.605.693. 7413 


1.414.825.989.737 


| 5414 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 29 Mai 1957 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 
3.244 (57) 4251 (57) 5.505 (57) 6487 (57) 7.645 (57) 
TIRAGES FINANCIERS 3.249 (57) | 4286 (57) | 5.508 (57) | 6.489 (56) | 7.646 (54) 
3.286 (56) 4.306 (58) 5.518 (57) 6.491 (56) 7.647 (52) 
3.347 (57) 4.322 (57) 5.537 (55) 6.498 (57) 7.661 (57) 
Société de Produits Chimiques Courrières - Kuhlmann 3.380 (57) | 4.335 (57) | 5.577 (57) | 6.513 (57) | 7683 (56) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 720.000.000 FRANCS on (58) (97) 71720 (56) 
Suéce soctaL : 11, DE LA BAUME, PARIS (57) 557 (37) | 7.722 (56) 
R. C. : Sei ° 54B 2712 3480 (54) 4350 (56) 5.627 (57) 6.563 (57) 7.724 (56) 
ine n . 3497 (57) 4355 (57) 5.630 (25) 6.576 (57) 7.736 (56) 
Obligations de 1000 F 3 0/0 1990. 3.525 (57) | 4491 (57) | 5.642 (56) | 6.593 (57) | 7802 (57) 
3.529 (56) 4493 (56) 5.643 (56) 6.622 (57) 7.821 (55) 
ss E 3.548 (56) 4525 (56) 5.659 (57) 6.639 (57) 7831 (57) 
J 3.549 (56) 4559 (55) 5.705 (57) 6.727 (55) 7.859 (56) 
La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 3.558 (54) | 4561 (57) | 5.706 (57) | 6.728 (57) | 7.878 (56) 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse de 447 obligations, 3.560 (57) | 4609 (57) | 5.716 (57) | 6.744 (56) | 7879 (56) 
une partie de la somme prévue pour l'amortissement au 1” juin 1957. 3.567 (56) | 4615 (57) | 5.720 (57; | 6.745 (55) | 7.880 (55) 
sort qui a porté sur 2. obligations a été effectu av 
ntaus-à-sohslss ag 3.681 (57) | 4672 (57) | 5.485 (57 | 6.813 (56) | 7884 (56) 
3.650 (53) 4680 (57) 5918 (57) 6814 (56) 7.885 (56) 
Liste numérique des 2785 obligations 5 0/0 1939 sorties au tirage 3.693 (50) | 4689 (55) | 5.919 (56) | 6.837 (57) | 7887 (55) 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 3.695 (51) | 4691 (55) 5.921 (57) | 6.854 (57) 7.893 (57) 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 4 
indiquent l'année d'échéance du remboursement. 3.724 (55) | 4871 (57) | 5.952 (57) | 7.001 (57) | 7926 (56) 
22 (57) 630 (57) 1.140 (57) 1679 (57) 2.197 (43) 3.739 (55) 4877 (56) 5.954 (57) 7.064 (56) 7.933 (56) 
40 (56) 647 (55) 1.144 (57) 1692 (57) 2.219 (57) 3.744 (55) 4878 (56) 6.046 (57) 7074 (57) 7.938 (577 
79 (56) 663 (57) 1.158 (57) 1.724 (57) 2.223 (57) 3.750 (57) 4923 (55) 6.049 (57) 7.076 (55) 7945 (56) 
131 (57) 671 (57) 1.159 (57) 1/30 (57) 2448 (56) 3.755 (57) 4942 (56) 6052 (57) 7.080 (57) 7.954 (55) 
165 (57) 672 (57) 1.160 (57) 1.752 (57) 2471 (57) 3.761 (56) 4.950 (57) 6.054 (56) 7.085 (57) 7.959 (57) 
182 (57) 709 (56) 1.176 (57) 1.753 (57) 2.487 (57) 3.766 (56) 4958 (55) 6.056 (55) 7.093 (55) 7.967 (57) 
196 (56) 800 (56) 1.193 (57) 1.796 (57) 2499 (57) 3.768 (56) 4961 (57) 6058 (356) 7.101 (51) 8.019 (57) 
202 (57) 801 (56) 1.202 (37) 1.797 (57) 2.521 (56) 3.769 (55) 4999 (56) C.059 (57) 7.143 (57) 8.060 (56) 
203 (55) 802 (56) 1211 (57) 1.807 (57) 2522 (57) 3.771 (56) 5.007 (57) 6.086 (57) 7.227 (357) 8.070 (56) 
210 (57) 821 (56) 1.214 (57) 1.829 (57) 2524 (57) 3.713 (56) 5.030 (52) 6.103 (57) 7.228 (56) 8.080 (357) 
213 (57) 854 (57) 1.216 (55) 1.847 (57) 2.632 (57) 3.777 (55) 5.947 (57) 6.118 (57) 7.232 (57) 8.087 (57) 
233 (45) 855 (57) 1.219 (57) 1856 (57) 2680 (57) 3.778 (57) 5.051 (56) 6.139 (56) 7.234 (57) 8.029 (55) 
262 (55) 860 (57) 1.222 (57) 1857 (57) 2.691 (57) 3.779 (55) 5.071 (57) 6.141 (57) 7.244 (57) 8.116 (56) 
264 (55) 862 (57) 1.251 (57) 1867 (57) 2694 (57) 3.787 (56) 5.098 (57) 6.153 (56) 7261 (56) 8.185 (56) 
265 (57) 888 (55) 1253 (57) 1.880 (57) 2.702 (56) 3.801 (357) 5.103 (57) 6.156 (356) 7.262 (56) 8.198 (57) 
266 (56) 905 (57) 1255 (57) 1.901 (57) 2.714 (56) 3803 (57) 5.107 (56) 6.165 (56) 7.264 (55) 8.199 (57) 
357 (56) 934 (55) 1.291 (56) 1.909 (57) 2.718 (57) 3.874 (57) 5.123 (57) 6.207 (57) 7.276 (54) 8.200 (57) 
366 (56) 938 (57) 1.301 (57) 1.921 (57) 2.719 (57) 3.877 (57) 5.127 (55) 6.209 (54) 7.291 155) 8.212 (357) 
368 (56) 948 (56) 1.362 (57) 19235 (57) 2.720 156) 3.879 (55) 5.130 (57) 6.210 (57) 7292 (57) 8.231 (57) 
386 (57) 50 (56) 1.364 (57) 1931 (57) 2.749 (56) 3.883 (57) 5.134 (57) 6.211 (56) 7.409 (57) 8236 (57) 
396 (55) 959 (56) 1.376 (57) 1.933 (57) 2.762 (57) 3.923 (57) 5.163 (56) 6.212 (54) 7410 (57) 8.237 (57) 
397 (57) 974 (56) 1.383 (57) 1947 (57) 2.769 (57) 3924 (57) 5.166 (57) 6.215 (57) 7415 (57) 8.241 (56) 
407 (57) 982 (57) 1418 (57) 1963 (57) 2.772 (57) 3.950 (55) 5.172 (56) 6.221 (53) 7429 (57) 8.242 (56) 
410 (56) 988 (57) 1424 (54) 1973 (57) 2.793 (57) 3.931 (57) 5.229 (56) 6.222 (54) 7430 (56) 8.246 (57) 
411 (56) 991 (57) 1451 (55) 1.978 (57) 2.801 (57) 3.948 (57) 5.231 (57) 6.224 (56) 7431 (56) 8.249 (357) 
420 (56) 993 (56) 1462 (55) 2.113 (57) 2845 (56) 3.953 (57) 5.281 (55) 6.225 (56) 7423 (51) 8.264 (56) 
432 (57) 997 (57) 1463 (56) 2.130 (57) 2.881 (57) 3955 (57) 5.290 (53) 6.226 (53) 7435 (55) 8.267 (56) 
441 (57) 1003 (56) 1465 (57) 2.132 (57) 2.887 (56) 3.959 (57) 5.331 (55) 6.253 (56) 7439 (56) 8.268 (57) 
446 (57) 1008 (57) 1470 (57) 2.136 (57) 2.889 (56) 3.965 (57) 5.336 (57) 6.265 157) 7.464 (53) 8.270 (56) 
454 (56) 1009 (57) 149% (57) 2.138 (57) 2.892 (56) 3.989 (57) 5338 (57) 6.272 (56) 74%: (55) 8.278 (57) 
456 (56) 1012 (57) 1559 (57) 2.142 (57) 2.905 (55) 3.993 (357) 5.346 157) 6.273 (56) 7479 (57) 8.283 (57) 
457 (54) 1015 (56) 1.563 (55) 2.170 (55) 2.914 (56) 3998 (57) 5.347 (57) 6.206 (57) 7.490 57) 8.284 (56) 
458 (57) 1.022 (57) 1565 (57) 2.173 (47) 32950 (57) 4115 (57) 5.350 (56) 6.327 (56) 749% (55) 8.287 (56) 
459 (56) 1041 (56) 1566 (57) 2.175 (57) 2952 (55) 4.140 (55) 5.360 (57) 6.338 (57) 7.499 (54) 8.306 (56) 
476 (56) 1.044 (56) 1577 (56) 2.176 (55) 2.953 (56) 4154 (57) 5.367 (57) 6.341 (56) 7.506 (54) 8.330 (57) 
477 (56) 1050 (57) 1.578 (57) 2.179 (55) 3.014 (56) 4.162 (56) 5.369 (54) 6.342 (55) 7511 (57) 8.347 156) 
491 (57) 1051 (56) 1586 (57) 2.180 (55) 3.024 (56) 4.166 (56) 5.376 (55) 6.343 (55) 7.568 (57) 8.349 (57) 
495 (57) 1.058 (56) 1.592 (57) 2.182 (55) 3.027 (57) 4.173 (57) 5.380 (56) 6.344 (56) 7.570 (57) 8.357 (55) 
496 (56) 1.084 (56) 1618 (55) 2.185 (56) 3.035 (57) 4175 (57) 5.383 (57) 6.356 (57) 7.576 (57) 8.366 (57) 
497 (57) 1086 (56) 1.619 (57) 2.186 (56) 3.036 (56) 4183 (57) 5.395 (55) 6.358 (57) 7597 (57) 8.367 (56) 
535 (56) 1.100 (57) 1621 (56) 2.187 (53) 3.038 (57) 4.196 (57) 5.463 (57) 6.435 (56) 7.619 (57) 8.393 (55) 
557 (55) 1.103 (57) 1622 (56) 2.188 (57) 3.039 (57) 4207 (57) 5.472 (56) 6438 (55) 7.622 (56) 8427 (56) 
558 (57) 1.109 (56) 1633 (57) 2.189 (41) 3.075 (57) 4.208 (57) 5.478 (56) 6.441 (56) 7.628 (56) 8.430 (57) 
563 (57) 1114 (57) 1.666 (54) 2.191 (44) 3.080 (56) 4213 (57) 5.483 (55) 6.442 (56) 7.631 (57) 8.475 (57) 
577 (56) 1116 (57) 1.668 (57) 2192 (56) 3.088 (57) 4223 (56) 5484 (57) 6.452 (58) 7635 (57) 8.479 (57) 
600 (56) 1.120 (56) 1673 (57) 219% (47) 3.130 (57) 4231 (56) 549% (56) 6.453 (57) 7.636 (57) 8.501 156) 
604 (58) 1.128 (57) 1674 (54) 2.195 (57) 3.132 (56) 4240 (56) 5495 (57) 6.459 (57) 7.637 (57) 8.503 (56) 
607 (57) 1131 (57) 1678 (55) 2196 (45) 3.242 (56) 4250 (55) 5.497 (57) 6.486 (56) 7.643 (57) 8.511 (56) 


| 
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8.529 (55) 9.936 (57) | 11262 (56) | 12.564 (57) 13.796 (57) | 15.064 (56) 1 16.088 (57) | 17.368 (57) | 18.277 (57) | 19.350 (57) 
8.532 (54) 9.961 (37) | 11316 (57) | 12.566 (55) | 13.886 (57) | 15.057 (56) | 16.112 (57) | 17.383 (57) | 18282 (55) | 19354 (57) 
8.537 (54) 9.964 (37) | 11343 (57) | 12570 (57) | 13.921 (57) | 15.073 (56) | 16.133 (56) | 17412 (57) | 18285 (56) | 19371 (57) 
8.541 (55) 9972 (57) | 11347 (57) | 12587 (57) | 18.924 (55) | 15075 (57) | 16.163 (57) | 17.431 (55) | 18.286 (56) | 19377 (56) 
8.550 (57) 9.974 (57) | 11351 (57) | 12.588 (56) | 13.930 (57) | 15.088 (57) | 16.165 (53) | 17.433 (55) | 18.293 (56) | 19379 (57) 
8.556 (57) 9.984 (56) | 11353 (57) | 12.589 (56) | 13.932 (57) | 15.124 (57) | 16.166 (57) | 17.448 (56) | 18294 (57) | 19381 (56) 
8.591 (57) | 10004 (56) | 11.364 (57) | 12590 457) | 13.969 (57) | 15.125 (56) | 16.170 (57) | 17456 (54) | 18296 (57) | 19383 (57) 
8.601 (57) | 10.048 (57) | 11482 (57) | 12603 (57) | 13.974 (57) | 15.127 (57) | 16.177 (56) | 17.458 (53) | 18.299 (57) | 19385 (57) 
8604 (55) | 10.059 (57) | 11483 (57) | 12606 (57) | 13.988 (56) | 15.145 (57) | 16.183 (56) | 17.459 (52) | 18.304 (56) | 19.409 (57) 
8.605 (57) | 10053 (57) | 11583 (56) | 12607 (57) | 14044 (57) | 15.148 (57) | 16.185 (57) | 17.525 (57) | 18306 (57) | 19415 (57) 
8609 (53) | 10064 (55) | 11616 (53) | 12609 (56) | 14046 (57) | 15.152 (56) | 16.196 (57) | 17.527 (56) | 18309 (55) | 19.427 (57) 
8617 (57) | 10078 (57) | 11631 (57) | 12611 (55) | 14057 (56) | 15.168 (57) | 16.200 (56) | 17.553 (57) | 18427 (57) | 19431 (57) 
8.622 (57) | 10.124 (56) | 11633 (57) | 12.613 (57) | 14063 (57) | 15.193 (56) | 16.205 (57) | 17.596 (57) | 18439 (53) | 19432 (56) 
8.628 (57) | 10.133 (57) | 11638 (56) | 12635 (56) | 14.112 (57) | 15.219 (57) | 16.207 (57) | 17.606 (42) | 18445 (56) | 19444 (57) 
8.634 (57) | 10.142 (56) | 11640 (57) | 12641 (56) | 14128 (56) | 15231 (56) | 16235 (56) | 17.607 (55) | 18491 (7) | 19464 (56) 
8635 (55) | 10.166 (57) | 11642 (54) | 12645 (56) | 14.136 (56) | 15.235 (55) | 16.236 (57) | 17.628 (56) | 18549 (56) | 19500 (56) 
8.663 (56) | 10.195 (57) | 11655 (56) | 12693 (57) | 14.141 (57) | 15.241 (57) | 16.238 (56) | 17631 (56) | 18559 (57) | 19503 (57) 
8.665 (56) | 10.197 (56) | 11656 (57) | 12.705 (57) | 14200 (57) | 15246 (57) | 16.240 (57) | 17669 (57) | 18621 (56) | 19506 (57) 
8.666 (36) | 10216 (56) | 11660 (57) | 12.706 (56) | 14272 (57) | 15.267 (57) | 16250 (56) | 17671 (57) | 18624 (57) | 19509 (57) 
8.732 (56) | 10.228 (57) | 11674 (57) | 12.717 (56) | 14274 (57) | 15279 (53) | 16251 (57) | 17672 (57) | 18 629 (55) | 19.510 (57) 
8.734 (37) | 10229 (57) | 11694 (57) | 12.718 (55) | 14297 (56) | 15281 (57) | 16.253 (57) | 17685 (57) | 18630 (57) | 19511 (56) 
8.748 (56) | 10248 (57) | 11698 (55) | 12784 (57) | 14.302 (57) | 15.282 (57) | 16.270 (57) | 17686 (57) | 18634 (57) | 19521 (56) 
8825 (55) | 10.262 (57) | 11.701 (57) | 12.786 (57) | 14.303 (57) | 15.239 (57) | 16.204 (57) | 17692 (57) | 19657 (56) | 19.538 (57) 
8.826 (55) | 10273 (56) | 11718 (55) | 12.790 (56) | 14.306 (57) | 15.297 (57) | 16.307 (56) | 17.694 (57) | 18683 (56) | 19.543 (57) 
8888 (56) | 10.279 (56) | 11719 (57) | 12.792 (55) | 14317 (55) | 15.309 (57) | 16.310 (52) | 17695 (57) 18672 (57) | 19.560 (57) 
8.900. (57) | 10.282 (57) | 11730 (54) | 12794 (55) | 14.319 (57) | 15.334 (57) | 16.312 (56) | 17700 (57) | 18675 (56) | 19.567 (56) 
8.901 155) | 10285 (55) | 11809 (56) | 12.796 (57) | 14.321 (57) | 15.337 (57) | 16.314 (57) | 17716 (57) | 18701 (57) | 19568 156) 
8.90% (57) | 10290 (57) | 11812 (57) | 12804 (57) | 14.323 (56) | 15.339 (37) | 16.404 (56) | 17.718 (56) | 18507 (56) | 19571 (56) 
891 (57) | 10.309 (57) | 11844 (57) | 12.837 (57) | 14.326 :(57) | 15.341 (57) | 16.419 (57) | 17731 (57) 18730 (57) | 19574 (56) 
8.922 (356) | 10401 (55) | 11848 (57) | 12.849 (57) | 14350 (56) | 15.344 (56) | 16.420 (57) | 17741 (56) 18735 (57) | 19579 (57) 
8923 (57) | 10402 456) | 11860 (356) | 12861 (55) | 14353 (55) | 15.345 (57) | 16451 (57) | 17769 (57) 18737 (7) | 19587 (56) 
9.004 (56) | 10403 (57) | 11863 (57) | 12862 (56) | 14.354 (37) | 15.346 (56) | 16456 (57) | 17775 (57) 18749 (57) | 19604 (57) 
9.024 (56) | 10455 (57) | 11.871 (57) | 12892 (57) | 14361 (57) | 15.350 (57) | 16.459 (55) | 17783 (57) 18750 (57) | 19618 (54) 
9035 (56) | 10.483 (56) | 11.874 (56) | 12893 (56) | 14.372 (56) | 15.390 (57) | 16.460 (35) | 17785 (57) 18756 (55) | 19623 (54) 
9.070 (57) | 10.485 (56) | 11903 (57) | 12918 (56) | 14382 (57) | 15.394 (57) | 16.521 (57) | 17789 (57) 18762 (57) | 19634 (57) 
9.071 (57) | 10.486 (56) | 11947 (56) | 12.940 (57) | 14385 (57) | 15396 (56) | 16.536 (57) | 17820 (56) 18938 (56) | 19641 (56) 
9.078 (57) | 10.505 (57) | 11949 (55) | 12.941 (57) | 14387 (57) | 15.398 (54) | 16.569 (57) | 17822 (56) 18841 (56) | 19646 (57) 
9.126 (57) | 10511 (57) | 11950 (56) | 12952 (55) | 14398 (56) | 15422 (57) | 16.571 (57) | 17836 (56) 18852 (57) | 19.660 (56) 
9.128 (57) | 10.512 (57) | 11479 (57) | 12973 (57) | 14.400 (57) | 15.441 (57) | 16.595 (55) | 17848 (57) 18860 (57) | 19665 (56) 
9.134 (57) | 10.515 (57) | 11.983 (57) | 12986 (57) | 14423 (57) | 15442 (56) | 16602 (57) | 17852 (57) 18806 (57) | 19669 (57) 
9159 (57) | 10.549 (57) | 11992 (57) | 12.998 (57) | 14426 (56) | 15.443 (55) | 16.603 (56) | 17863 (57) " | 19673 (56) 
9.161 (57) | 10.585 (57) | 12024 (56) | 13.001 (56) | 14428 (56) | 15.445 (55) | 16.649 (57) | 17865 (57) 18888 (87) | 19676 (57) 
9166 (57) | 10602 (57) | 12029 (56) | 13.003 (52) | 14.447 (56) | 15.447 (56) | 16653 (57) | 17832 (57) | 18418 (57) | 19677 (57) 
9192 (56) | 10615 (57) | 12038 (56) | 13.039 (57) | 14450 (35) | 15.452 (56) | 16.759 (53) | 17895 (57) | 18925 (37) | 19681 (57) 
9195 (57) | 10618 (57) | 12.009 (54) | 13.053 (57) | 14467 (57) | 15.456 (56) | 16760 (57) | 17897 (57) | 18928 (57) | 19717 (56) 
9.196 (57) | 10631 (57) | 12041 (55) | 13054 (57) | 14473 (56) | 15.457 (56) | 16.773 (55) | 17899 (56) | 18930 (57) | 19521 (57) 
9204 (57) | 10658 (57) | 12042 (54) | 13080 (57) | 14502 (57) | 15.458 (56) | 16.774 (56) | 17900 (56) | 18288 (57) | 19723 (56) 
9205 (57) | 10671 (57) | 12045 (56) | 13083 (57) | 14.533 (56) | 15.472 (57) | 16.775 (54) | 17915 (57) | 18299 (37) | 19724 (55) 
9207 (56) | 10.700 (57) | 12046 (37) | 13109 (56) | 14539 (56) | 15.498 (57) | 18.777 (57) | 17921 (57) | 19005 (57) | 197% (37) 
9216 (56) | 10726 (57) | 12047 (57) | 13117 (57) | 14540 (56) | 15502 (56) | 16.778 (57) | 17922 (55) | 19037 (56) | 19:27 (56) 
9259 (56) | 10728 (57) | 12.049 (57) | 13.134 (56) | 14546 (55) | 15503 (56) | 16.783 (52) | 17.926 (57) | 19041 (57) | 10734 (56) 
9261 (55) | 10.737 (57) | 12051 (57) | 13.135 (56) | 14619 (56) | 15516 (56) | 16.784 (57) | 17935 (56) | 19042 (357) | 19751 (57) 
9263 (57) | 10.738 (57) | 12055 (57) | 13137 (37) | 14623 (57) | 15.522 (56) | 16.785 (57) | 17942 (57) | 19043 (56) | 19753 (57) 
9266 (57) | 10.743 (57) | 12065 (56) | 13.145 (56) | 14633 (55) | 15.558 (57) | 16.786 (57) | 17948 (57) | 19047 (56) | 19761 (53) 
9269 (97) | 10754 (57) | 12066 (56) | 13.158 (55) | 14637 (56) | 15.573 (57) | 16.794 (57) | 17949 (56) | 19.048 (57) | 19763 (57) 
9270 (56) | 10.765 (57) | 12139 (56) | 13177 (55) | 14638 (56) | 15.585 (57) | 16.804 (57) | 17950 (55) | 19.049 (57) | 19768 (156) 
9281 (56) | 10.771 (57) | 12145 (57) | 13.180 (56) | 14640 (57) | 15600 (57) | 16.807 (57) | 1/951 (57) | 19050 (57) | 19772 (57) 
9283 (56) | 10.782 (57) | 12.147 (56) | 13.181 (57) | 14641 (57) | 15601 (568) | 16819 (55) | 17961 (57) | 19055 (5€) | 19774 (57) 
9.295 (57) | 10801 (57) | 12155 (57) | 13.191 (53) | 14652 (56) | 15612 (57) | 16.830 (57) | 17973 (57) | 19.056 (57) | 19776 (57) 
9301 (55) | 10802 (57) | 12.160 (56) | 13201 (54) | 14653 (57) | 15.619 (57) | 16.866 (56) | 17.975 (57) | 19057 (57) | 19424 (56) 
9311 (54) | 10828 (57) | 12.163 (56) | 13.221 (56) | 14674 (57) | 15.625 (56) | 16274 (56) | 17986 (57) | 19073 (56) 19.885 (56) 
9.316 (54) | 10839 (57) | 12.167 (57) | 13.224 (57) | 14675 (57) | 15.639 (57) | 16881 (56) | 17988 (55) | 19094 (55) | 19886 (55) 
9327 (57) | 10843 (57) | 12.182 (57) | 13.226 (56) | 14676 (57) | 15.644 (57) | 16.884 (53) | 17 989 (57) | 19095 (57) | 19800 (56) 
9.341 (57) | 10860 (56) | 12.184 (55) | 13232 (57) | 14.703 (53) | 15646 (56) | 16.985 (56) | 17 900 (57) | 19.110 (57) | 19902 (57) 
9.343 (57) | 10885 (57) | 12.188 (55) | 13.251 (57) | 14.737 (57) | 15.647 (56) | 16.887 (57) | 17.991 (57) | 19.111 (55) | 19903 (37) 
9.345 (57) | 10890 (57) | 12.195 (54) | 13253 (57) | 14742 (56) | 15.664 (36) | 16927 (57) | 17992 (53) | 19117 (57) | 19904 (57) 
9.356 (57) | 10893 (56) | 12.196 (56) | 13.348 (36) | 14.747 (37) | 15.67! (56) | 16.972 (56) | 17993 (55) | 19.129 (56) | 19907 (56) 
9451 (56) | 10.962 (52) | 12197 (57) | 13.349 (55) | 14755 (56) | 15.684 (57) | 16998 (56) | 17994 (52) | 19134 (52) | 19962 (56) 
9467 (56) | 10.964 (57) | 12203 (56) | 13.408 (55) | 14.768 (55) | 15.685 (56) | 17.000 (57) | 17995 (57) | 19125 (52) | 19964 (55) 
9474 (55) | 10.966 (54) | 12206 (56) | 13.428 (54) | 14.769 (57) | 15.694 (5€) | 17.012 (57) | 17999 (57) | 19.136 (55) | 19988 (57) 
9491 (54) | 10.975 (57) | 12214 (57) | 13452 (57) | 14782 (57) | 15.695 (56) | 17.013 (54) | 18002 (55) | 19.138 (57) | 19.990 (57) 
9.548 (56) | 10.986 (56) | 12.225 (56) | 13.466 (57) | 147 (57) | 15.701 (55) | 17.014 (56) | 18041 (57) | 19.141 (56) | 20012 (57) 
9.549 (56) | 10.989 (53) | 12227 (57) | 13.467 (57) | 14.825 (57) | 15.702 (57) | 17016 (54) | 18.036 (57) | 19.142 (56) | 20.021 (57) 
9.566 (56) | 11040 (56) | 12.273 (56) | 13.473 (57) | 14844 (57) | 15.731 (37) | 17.017 (55) | 18.097 (571 | 19.161 (57) | 20.028 (57) 
92.615 (56) | 11047 (46) | 12287 (57) | 13.475. (56) | M.848 (56) | 15.745 (57) | 17018 (52) | 18109 (56) | 19.163 (57) | 20.345 (57) 
9617 (55) | 11055 (57) | 12.306 (57) | 13.476 (57) | 14849 (56) | 15.748 (55) | 17.019 (57) | 18110 (57) | 19.166 (57) | 20.079 (56) 
9.628 (57) | 11058 (55) | 12223 (57) | 12.478 (57) | 14862 (55) | 15.749 (57) | 17.021 (55) | 18111 (57) | 19.167 (56) | 20 149 (57) 
9.632 (56) | 11098 (57) | 12.373 (56) | 13.488 (56) | 14869 (57) | 15.814 (57) | 17.022 (55) | 18142 (57) | 19.188 (57) | 20 161 (57) 
9.641 (57) | 11105 (56) | 12376 (57) | 13491 (56) | 14883 (56) | 15.816 (54) | 17.025 (56) | 18145 (56) | 19187 (56) | 20 180 (56) 
9654 (56) | 11108 (56) | 12.378 (55) | 13.510, (57) | 14888 (57) | 15.838 (57) | 17029 (56) | 18151 (56) | 19196 (57) | 20 191 (37) 
9.661 (57) | 11112 (56) | 12.380 (56) | 13.577 (53) | 14908 (56) | 15.856 (57) | 17.059 (57) | 18158 (56) | 19199 (55) | 20 192 (56) 
9.665 (36) | 11115 (56) | 12.393 (53) | 13.591 (54) | 14911 (56) | 15.864 (57) | 17078 (57) | 18168 (57) | 19209 (55) | 20200 (57) 
9.666 (53) | 11116 (56) | 12.409 (57) | 13611 (57) | 14928 (57) | 15.870 (55) | 17.170 (56) | 18170 (56) | 19210 (55) | 20209 (57) 
9.687 (57) | 11124 (56) | 12411 (55) | 13.633 (55) | 14943 (56) | 15.871 (57) | 17.171 (57) | 18172 (54) | 19211 (55) | 20220 (57) 
9.689 (57) | 11126 (56) | 12.415 (56) | 13.637 (57) | 14944 (56) | 15.897 (56) | 17.173 (56) | 18175 (55) | 19233 (57) | 20243 156) 
9.690 (56) | 11.127 (57) | 12434 (55) | 13.643 (56) | 14961 (57) | 15.905 (57) | 17.175 (55) | 18.177 (56) | 19263 (57) | 20247 (56) 
9.69%. (37) | 11.133 (55) | 12436 (54) | 13.648 (57) | 14963 (57) | 15.207 (57) | 17.176 (56) | 18178 (57) | 19.280 (56) 250 (57) 
9717 (56) | 11135 (57) | 12.441 (57) | 13.673 (55) | 14965 (56) | 15.911 (57) | 17.192 (56) | 18205 (55) | 19.288 (57) | 20.252 (56) 
9718 (57) | 11154 (57) | 12457 (56) | 13.693 (57) | 14972 (56) | 15914 (58) | 17.196 (57) | 18209 (55) | 19309 (53) | 20262 (57) 
9.728 (57) | 11155 (56) | 12.458 (57) | 13.704 (57) | 14973 (56) | 15.915 (56) | 17.291 (57) | 18210 (56) | 19308 (57) | 20.290 (55) 
9732 (97) | 11156 (57) | 12.503 (56) | 13.708 (56) | 14974 (57) | 15.944 (57) | 17.294 (57) | 18.212 (57) | 19311 (56) | 20.296 (55) 
9733 (57) | 11157 (57) | 12505 (56) | 13.713 (57) | 14977 (56) | 15.964 (54) | 17.318 (57) | 18219 (56) | 19314 (57) | 20301 (53) 
9.785 (57) | 11205 (57) | 12.508 (57) | 13.723 (57) | 14998 (57) | 15.965 (57) | 17.326 (56) | 18.224 (57) | 19317 (57) | 20.309 (56) 
9822 (57) | 11216 (56) | 12.509 (56) | 13.728 (56) | 14999 (56) | 15.971 (56) | 17.328 (57) | 18230 (56) | 19319 (57) | 20.334 (56) 
9823 (57) | 11218 (56) | 12512 (57) | 13.759 (56) | 15.003 (57) | 15.992 (57) | 17.355 (56) | 18234 (55) | 19322 (57) | 20.328 (54) 
9825 (57) | 11228 (56) | 12537 (57) | 13.763 (57) | 15.004 (56) | 15.993 (56) | 17.357 (56) | 18244 (57) | 19823 (57) | 20 342 (53) 
9.840 (57) | 11249 (56) | 12.539 (57) | 13.764 (56) | 15.013 (56) | 16.015 (56) | 17.359 (57) | 18251 (55) | 19324 (56) | 20.368 (56) 
9841 (57) | 11251 (56) | 12.540 (56) | 13.766 (57) | 15.018 (57) | 16.017 (57) | 17.361 (57) | 18.252 (56) | 19327 (57) | 20.400 (56) 
9858 (56) | 11259 (57) | 12559 (55) | 13.781. (57) | 15017 (55) | 16.022 (57) | 17.363 (57) | 18.264 (57) | 19329 (56) | 20.401 (56) 
9913 (57) ! 11261 (57) 12.560 (56) | 13.79% (57) | 15.063 (56) | 16.067 (57) | 17.365 (56) | 18274 (55) | 19.339 (57) ! 20415 (56) 
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20.421 (56) | 21.641 (57) | 22.598 (57) , 23.590 (57) | 24501 (57) | 25.436 (57) 1 26.576 (57) 1 27.832 (57) | 29 
20429 (55) | 21642 (57) | 22.619 (57) | 23.599 (55) | 24.504 (57) | 25.439 (57) | 26.581 (57) | 27.834 (56) | 29 
20.465 (57) | 21657 (57) | 22.641 (57) | 23600 (50) | 24.506 (56) | 25.449 (357) | 26.605 (54) | 27.827 (56) | 29 
20.484 (57) | 21685 (56) | 22.643 (56) | 23.607 (55) | 24.508 (56) | 25.459 (351) | 26.606 (57) | 27.861 (55) | 29 
20.501 (57) | 21.695 (57) | 22.645 (567 | 23.620 (57) | 24.513 (56) | 25.476 (57) | 26.609 (57) | 27.866 (56) | 29 
20.504 (56) 21.697 (57) | 22.646 (57) | 23.626 (55) | 24.517 (56) | 25.522 (55) | 26610 (55) | 27.868 (56) | 29 
20.505 (56) 21698 (25) | 22648 (57) | 23.654 (56) | 24.572 (56) 25.520 (56) | 25.629 (56) | 27.872 (54) | 29 
20.519 (55) 21.699 (56) | 22.649 (57) | 25.638 (57) | 24.574 (56) 25.531 (53) | 26.745 (57) | 27.873 (44) | 29. 
20 533 (56) 21.701 (56) | 22.650 (57) | 23.744 (55) | 24578 (56) | 25.532 (57) | 26.746 (56) | 27.874 (55) | 29 
20.545 (37) | 21.702 (56) | 22.658 (54) | 25.747 (56) | 24.581 (57) | 25.544 (55) | 26.768 (57) | 27.875 (52) | 29 
20.546 (37) | 21.70% (57) | 22.660 (57) | 23.766 (57) | 24.583 (57) | 25.558 (37) | 26.779 (57) | 27.876 (53) | 29 
20.547 (57) | 21.707 (57) | 22.672 (57) | 23.773 (56) | 24.587 (56) 25.561 (56) | 26.789 (57) | 27.888 (56) 

20.563 (57) | 21.711 (57) | 22677 (56) | 23.789 (56) | 24.588 (55) | 25.564 (57) | 26.792 (56) | 27.890 (57) | 29 
20.594 (57) | 21.721 (57) | 22.692 (57) | 23.794 (57) | 24.590 (56) | 25.568 (57) | 26.803 (55) | 27.891 (55) | 29 
20.614 (57) | 21.727 (57) | 22.706 (5%) 23.820 (57) | 24.€05 (57) | 25.707 (57) | 26.805 (57) | 27.913 (55) | 29 
20.618 (56) | 21.729 (57) | 22.721 (57) | 23.825 (57) | 24.607 (57) | 25.719 (57) | 26.831 (57) | 27.916 (56) | 29.114 (57) | 30.031 (56) 
20.834 (57) | 2:.756 (57) | 22.723 (57) | 23.846 (57) | 24614 (57) | 25.522 (57) | 26.846 (57) | 27.922 (56) | 29.115 (55) | 30035 (57) 
20.638 (57) 21.765 (57) | 22.748 (56) 23.849 (57) | 24616 (57) | 25.726 (56) | 26.885 (42) | 27926 (56) | 29.117 (57) | 20.036 (57) 
20.546 (57) | 21.791 (27) | 22760 (56) | 23.850 (57) | 24.620 (56) | 25.734 (57) | 26.929 (57) | 27.948 (53) | 29.119 (57) | 20.063 (56) 
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20.647 (57) | 21.792 (57) | 22.779 (57) | 23.860 (55) | 24.622 (57) | 25.739 (57) | 26.930 (57) | 27.949 (54) | 29.120 (55) | 30.117 (57) 
20.659 (56) | 21804 (57) | 22.781 (56) | 23.861 (57) | 24623 (56) | 25.741 (57) | 26.958 (57) | 27.954 (56) | 29.121 (57) | 30.124 (57) 
20.683 (56) | 21.831 (57) | 22.783 (56) | 22862 (55) | 24.624 (57) | 25.754 (57) | 26.963 (57) | 27.964 (57) | 29.125 (57) | 30.126 (57) 
20.666 (55) | 21.834 (57) | 22815 (56) | 23.875 (56) | 24629 (57) | 25.764 (57) | 26.994 (57) | 27.985 (56) | 29.128 (56) | 30.137 (57) 
20.668 (55) | 21.888 (56) | 22.818 (57) | 23.877 (57) | 24.631 (57) | 25.778 (57) | 26.998 (57) | 27.990 (57) | 29.135 (57) | 30.146 (55) 
20.685 (56) | 21.884 (56) | 22.860 (57) | 22881 (56) | 24648 (56) | 25.784 (57) | 27.018 (57) | 27.997 (58) | 29.144 (56) | 30.159 (55) 
20.690 (57) | 21.905 (56) | 22.866 (56) | 23.886 (57) | 24652 (56) | 25.792 (56) | 27.021 (57) | 28.012 (57) | 29.159 (54) | 30.198 (57) 
20691 (57) | 21911 (56) | 22868 (56) | 23.887 (57) | 24653 (56) | 25.798 (57) | 27.022 (54) | 28014 (57) | 29.160 (57) | 30.206 (57) 
290.693 (56) | 21.913 (56) | 22876 (56) | 23.896 (56) | 24661 (57) | 25.805 (57) | 27.032 (57) | 28.061 (57) | 29.185 (57 | 30.264 (57) 
20.698 (57) | 21.918 (56) | 22.880 (57) | 23.901 (56) | 24666 (57) | 25.806 (57) | 27.042 (57) | 28.065 (56) | 29.198 (56) | 30.267 (357) 
20.706 (57) | 21.921 (55) | 22.885 (56) | 23.904 (56) | 24.669 (56) | 25.825 (56 | 27.070 (57) | 28.067 (57) | 29.199 (56) | 30.272 (57) 
20.707 (46) | 21.923 (56) | 22.858 (55) | 23.605 (57) | 24674 (57) | 25.848 (56) | 27.075 (56) | 28.090 (57) | 29.201 (56) | 30.277 (57) 
20.709 (57) | 21.924 (56) | 22.889 (56) | 23.911 (57) | 24675 (56) | 25.852 (55) | 27.078 (57) | 28.091 (56) | 29.202 (57) | 30.283 (56) 
20.737 (56) | 21.927 (57) | 22290 (55) | 23.912 (57) | 24679 (57) | 25.855 (57) | 27.087 (57) | 28.093 (56) | 29.203 (57) | 30.291 (57) 
20.777 (57) | 21959 (56) | 22.891 (55) | 23.915 (56) | 24.694 (56) | 25864 (57) | 27.035 (56) | 28.109 (57) | 29.206 (57) | 30.292 (57) 
20.795 (57) | 21.941 (56) | 22.896 (57) | 23926 (55) | 24.696 (56) | 25.868 (55) | 27.156 (57) | 28.132 (56) | 29.207 (56) (55) 
20.796 (57) | 21242 (55) | 22000 (57) | 23.934 (57) | 24.698 (55) | 25.900 (55) | 27.157 (57) | 28.183 (56) | 29.209 (57) | 320.313 (56) 
20.817 (57) | 21958 (57) | 22.907 (57) | 23.945 (57) | 247 (57) | 25.902 (55) | 27.160 (55) | 28.188 (56) | 29.229 (55) | 30.317 (57) 
20.819 (57) | 21.968 (57) | 22.914 (56) | 23.947 (57) | 24.710 (57) | 25.905 (56) | 27.161 (55) | 28.191 (55) | 29.241 (56) | 30.324 (54) 
20.820 (57) | 21970 (57) | 22918 (57) | 23.979 (57) | 24.718 (57) | 25.907 (55) | 27.162 (56) | 28.192 (56) | 29.272 (37) | 30.397 (57) 
20.826 (54) | 21.974 (55) | 22921 (57) .| 24.002 (56) | 24.721 (55) | 25.910 (57) | 27.207 (57) ; 28.193 (57) | 29.274 (57) | 20.405 (55) 
20.833 (54) | 21978 (56) | 22.926 (57) | 24009 (56) | 24.723 (54) | 25.916 (56) | 27.208 (57) | 28.202 (56) | 29.275 (57) | 30.406 (56) 
20.836 (55) | 22019 (57) | 22.928 (57) | 24016 (55) | 24.724 (55) | 25.943 (56) | 27.210 (57) | 28.204 (57) | 29.306 (57) | 30.413 (357) 
20.828 (55) | 22023 (57) | 22954 (57) | 24017 (55) | 24.725 (55) | 25.950 (57) | 27.231 (56) | 28.244 (57) | 29.317 (52) | 30.420 (57) 
20.841 (55) | 22028 (57) | 22956 (54) | 24043 (57) | 24.757 (46) | 25.954 (57) | 27.244 (57) | 28.283 (57) | 29318 (56) | 30.426 (57) 
20.845 (51) | 22091 (58) | 22.983 (55) | 24053 (55) | 24.766 (57) | 25.962 (57) | 27.246 (57) | 28.285 (56) | 29.521 (56) | 30.442 (56) 
20857 (57) | 22033 (57) | 22.995 (58) | 24055 (355) | 24.769 (56) | 25.969 (57) | 27.247 (57) | 28.296 (56) | 29.322 (56) | 30.458 (57) 
20.862 (56) | 22037 (55) | 22056 (55) | 24057 (57) | 24791 (57) | 25.984 (57) | 27.280 (56) | 28.316 (55) | 29.328 (57) | 30.462 (45) 
20.870 (56) |! 22071 (55) | 23081 (57) | 24066 (54) | 24798 (57) | 25.990 (57) | 27.281 (56) | 28.320 (56) | 29.320 (57) | 30.463 (55) 
20.992 (57) | 22073 (55) | 23.082 (57) | 24068 (56) | 24852 (57) | 25.994 (57) | 27.282 (54) | 28.323 (57) | 29.332 (57) | 20468 (54) 
20.903 (57) | 22094 (57) | 25.022 (57) | 24070 (54) | 24858 (56) | 26008 (57) | 272 (57) | 28.322 (56) | 29.338 (56) | 30.469 (55) 
20.204 (54) | 22103 (56) | 23.113 (57) | 24097 (56) | 24907 (56) | 26014 (54) | 27.284 (56) | 28.365 (56) | 22362 (57r | 30.475 (56) 
20.905 (57) | 22104 (56) | 23.117 (57) | 24089 (57) | 24909 (37) | 26.026 (56) | 27.323 (57) | 28.367 (56) | 29.368 (57) | 30.493 (56) 
20.979 (56) | 22105 (57) | 22.119 (55) | 24116 (56) | 24949 (54) | 26.028 (57) | 27.334 (57) | 28.377 (57) | 29.370 (36) | 30.507 (56) 
20.982 (57) | 22111 (57) | 23.129 (57) | 24.117 (57) | 24961 (56) | 26.031 (57) | 27.528 (57) 396 (357) | 29379 (54) | 20.508 (56) 
20.992 (58) | 22122 (57) | 22.134 (56) | 24122 (57) | 24.962 (56) | 26.035 (57) | 27.341 (57) | 28.426 (56) | 29.383 (25) | 30.509 (57) 
21003 (57) | 22132 (54) | 23.148 (57) | 24.152 (56) | 24973 (57) | 26.043 (57) | 27.344 (57) | 28.427 (57) | 29.392 (54) | 30.522 (57) 
21004 (57) | 22124 (56) | 23.158 (54) | 24.158 (57) | 24982 (56) | 26.044 (56) | 27.374 (57) | 28.432 (53) | 29.393 (57) | 30.523 (57) 
21098 (57) | 22.146 (57) | 23.159 (54) | 24.161 (56) | 24955 (56) | 26.967 (57) | 27.387 (55) | 28.445 (57) | 29395 (56) | 30.550 (57) 
21081 (57) | 22161 (57) | 23.100 (57) | 24.163 (53) | 25009 (57) | 26070 (55) | 27.391 (54) | 28.447 (57) | 29410 (57) | 30.585 (56) 
21040 (55) | 22173 (56) | 23.227 (5%) | 24178 (57) | 25010 (57 26.077 (55) | 27.393 (56) | 28.463 (57) | 29411 (56) | 30.590 (56) 
21041 (56 | 22198 (57) | 23.251 (56) | 24.179 (56) | 25.021 (55) | 26.081 (57) | 272 (56) | 28.464 (57) | 29.412 (36) | 30.593 (56) 
2104% (57) | 22199 (57) | 23.252 (58) | 24.182 (57) | 25.078 (57) | 26.108 (56) | 27.402 (57) | 28.479 (56) | 29.414 (55) | 20607 (57) 
21054 (56) | 222%6 (57) | 23.263 (57) | 24.186 (57) | 25.680 (57) | 26.127 (57) | 27.405 (55) | 28.481 (57) | 29431 (56) | 30610 (55) 
21055 (55) | 22.242 (56) | 23.272 (57) | 24.187 (57) | 25.089 (56) | 26.149 (57) | 27.408 (56) | 28.500 (53) | 29.432 (57, | 30611 (53) 
21072 (57) | 22245 (57) | 23.290 (55) | 24188 (56) | 25.091 (57) | 26.160 (56) | 27410 (56) | 28.505 (57) | 26434 (55) | 30.612 (53) 

j à 28.521 (57) | 29435 (56) | 30615 (55) 


(57) | 28.553 (57) | 29451 (57) | 30648 (55) 


21.127 (57) | 22.267 (57) | 23.304 (54) | 24.243 (56) | 25.126 (56) | 26.181 (57) | 27.418 3 
21128 (56) |: 22.284 (56) | 23.205 (56) | 24251 (56) | 25.142 (56) | 26.188 (56) | 27.419 (55) | 28.557 (56) | 29.473 (55) | 30655 (57) 
A: 5. . ; (57) | 28.603 (57) | 29.485 (56) | 30656 (57) 
21.164 (56) | 2223 (87) | 23.347 (57) | 24261 (57) | 25.148 (57) | 26.210 (57) | 27.421 (55) | 28.604 (56) | 29.487 (56) | 30659 (56) 
21171 (56) | 22.334 (36) | 23.357 157) | 24253 (56) | 25.151 (56) | 26220 (57) | 27.433 (56) | 28.610 (57) | 29.480 (55) | 30.722 (56) 
21.191 (57) | 22.235 (55) | 23.364 (57) | 24.277 (57) | 25.161 (57) | 26.221 (57) | 27.435 (56) | 28.639 (57) | 29.494 (57) | 30.747 (57) 
21.196 (57) | 22.357 (55) | 23.366 (57) | 24.296 (57) | 25.165 (56) | 26.227 (55) | 27438 (55) | 28.619 (57) | 29.502 (56) | 30.750 (55) 
21203 (56) | 22.359 (5%) | 22.505 (57) | 24.309 (55) | 25.170 (57) | 26.236 (54) | 27.439 (56) | 23.651 (57) | 29.503 (56) | 30.768 (55) 
21254 (55) | 22253 (57) | 23405 (57) | 24.311 (56) | 25.172 (57) | 26.246 (55) | 27.440 (57) | 28.654 (55) | 29.506 (57) | 30.788 (57) 
21269 (57) | 22.366 (56) | 23.409 (55) | 24.312 (57) | 25.173 (57) | 26.260 (56) | 27.441 (55) | 28.715 (56) | 29.507 (57) | 30803 (57) 
21.5 (55) | 22267 (56) | 23.415 (56) | 24316 (56) | 25.192 (36) | 26.266 (57) | 27.444 (57) | 28.737 (57) | 29,520 (52) | 30.808 (55) 
21413 (57) 22381 (57) | 23418 (57) | 24.318 (57) | 25.208 (53) | 26.277 (57) | 27.447 (57) | 28.752 (57) | 29.521 (51) | 30.812 (57) 
21428 (57) | 22.396 (57) | 23.421 (56) | 24.328 (57) | 25.205 (55) | 26.297 (57) | 27.449 (57) | 28.774 (57) | 29,524 (54) | 30616 (57) 
21.429 (57) | 22411 (57) | 23422 (57) | 24.339 (56) | 25.240 (57) | 26.299 (57) | 27.474 (55) | 28.785 (57) | 29.527 (54) | 30.819 (55) 
21426 (57) | 22442 (56) | 22.431 (57) | 24351 (57) | 25.245 (57) | 26.314 (57) | 27.478 (56) | 28.796 (27) | 29532 (56) | 30.627 (57) 
21438 (55) | 22443 (56) | 22.457 (57) | 24357 156) | 25.250 (55) | 26.396 (57) | 27.489 (57) | 23.828 (54) | 29536 (57) | 30.837 (56) 
21.440 (57) | 22444 (56) | 23458 (57) | 24359 (57) | 25.255 (56) | 26.398 (57) | 27631 (56) | 28.859 (55) | 29.550 (57) | 30.839 (56) 
21455 (57) | 22475 (57) | 23.467 (56) | 24.362 (56) | 25.201 (57) | 26.400 (56) | 27.632 (54) | 28.844 (57) | 29.562 (56) | 30.887 (56) 
21459 (56) | 22480 (57) | 23470 (57) | 24.381 (57) | 25.318 (56) | 26.413 (57) | 27.638 (54) | 28.847 (57) | 29638 (56) | 20.899 (57) 
21469 (56) | 22482 (56) | 23.473 (57) | 24287 (56) | 25.324 (54) | 26.447 (56) | 27.704 (55) | 28.853 (57) | 29643 (56) | 30.900 (55) 
21476 (55) | 22483 (57) | 23.491 (57) | 24.395 (55) | 25.331 (57) | 26.461 (57) | 27.710 (57) | 28.874 (54) | 29.659 (56) | 30.929 . (56) 
21477 (57) | 22518 (54) | 22.501 (37) | 24.396 (55) | 25.339 (57) | 26.510 (57) | 27.711 (57) | 28.875 (53) | 29670 (56) | 30.930 (57) 
21480 (57) 22525 (56) | 23.506 (57) | 24.397 (56) | 25.210 (56) | 26.512 (57) | 27.734 (57) | 28.912 (57) | 29.700 (57) | 30.936 (55) 
21487 (57) | 22534 (56) | 23.510 (53) | 24399 (56) | 25.341 (56) | 26.515 (56) | 27744 (57) | 28.918 (57) | 29.735 (56) | 30.939 (57) 
21489 (6) | 22.547 (57) | 23.516 (57) | 24.400 (54) | 25.382 (56) | 26.519 (57) | 27.755 (57) | 28920 (57) | 29.736 (57) | 30.943 (57) 
21513 (56) 22.549 (56) | 23.551 (57) | 24.405 (57) | 25.385 (57) | 26.523 (55) | 27.779 (57) | 28933 (37) | 29766 (57) | 30.946 (57) 
21529 (57) | 22559 (56) | 23.552 (55) | 24419 (57) | 25.328 (57) | 26.527 (57) | 27.788 (57) | 28.944 (57) | 29.767 (57) | 30.959- (57) 
21543 (57) | 22566 (56) | 23.574 (55) | 24.426 (56) | 25.359 (56) | 26.533 (56) | 27.797 (57) | 28.956 (57) | 29.825 (57) | 30.973 (56) 
21588 (57) | 22571 (56) | 23.577 (56) | 24452 (53) | 25.427 (57) | 26.550 (56) | 27.815 (55) | 28.995 (57) | 29.833 (57) | 30.975 (57) 
21595 (57 | 22585 (57) | 23.532 (53) | 24467 (57) | 25.431 (57) | 26.556 (56) | 27.816 (56) | 29014 (26) | 29835 (57) | 320.978 (56) 
21598 (57) | 22587 (57) | 23.587 (56) | 24489 (57) | 25.433 (56) | 26.558 (37) | 27818 (57) | 29015 (57) | 29.845 (57) | 30.981 (56) 
21637 (56) | 22596 (57) | 23.589 (55) | 24497 (56) ! 25.434 (56) ! 26.568 (57) ! 27.828 (56) | 29017 (56) ! 29.057 (57) 30.998 (57) 


21.093 (57 | 22.248 (57) | 23.295 (51) | 24.205 (37) | 25.117 (56) | 26.164 (56) | 27415 (56) | 28.546 (57) | 29.438 (57) | 30.617 (57) 
21125 (56) | 22266 (57) | 23.296 (55) | 24209 (57) | 25.120 (57) | 26.176 (57) | 27416 GS DRSSL (ST). 20 44: RUE dé 
‘ 


29 à 


40250 (57) | 41.405 (57) 
37620 (56) | 38.819 (56) (54) | 41411 (56) 
« 35.094 (57) | 36.039 (36) 38.821 (36) | 40.254 
| (55) | 22845 (57) | 34149 (54) | 25.1 mn | 36001 (56) | 37657 (7) | 38856 (57) | 40262 (56) | 
31060 (57) | 31898 ( 56) | 32.850 (57) | 34150 (54) | 35.113 e 36.118 (56) | 37.644 (56) | 38.858 (56) 40.267 (57) | 41451 (55) 
31081 (56) 21.901 : 57) 34158 (57) | 35.114 (57) 57) | 37646 (55) 38.869 (56) 7 41494 (55) 
(57) | 32.893 ( 5.117 (55) | 36.119 ( 885 (57) | 40.297 (57) 
SUIS (07) | Si9la (35) | 32943 (57) | 34159 (56) | 25. 56) | 36125 (57) | 37.681 (57) | 38 7) | 40303 (57) | 41497 (57) 
31192 (97) | (37 | 52951 (56) | 34161 (57) | 35.126 (6) | 26133 (57) | 37714 (54) | 38.892 | (56) 
| (4) | 32968 (57) | 34163 (56) | 35.128 | 36142 (54) | 37715 (56) | 38910 (57) | 40204 | 41505 
3114 | (5) | 52976 | 34172 (57) | 35.130 (36) | 36143 (56) | 37746 (57) | 38.913 (7) [40315 (5) | 41523 (56) 
(53) | 32981 (55) 35.134 (57) | 36.144 ( L 38971 (57) | 40.320 (55) 
21143 (55) | 31928 (57) | 32.998 (57) | 34.183 (57) .] 57) | 36152 (52) | 37.759 (57) 57) | 40321 (57) | 41552 (57) 
| (35) | 33016 | 34189 (55) | 35.41 (6) | 36164 (57) | 37762 (57) | 38.982 (7) | 40332 (57) | 41563 (57) 
31147 (58) | 31832 ( 017 (55) | 34190 (37) | 35.144 (57) | 37769 (57) | 28.987 (37 rie 
(54) | 33.017 35146 (57) | 36.166 39.005 (57) | 40.33% (57 
31150 (57) | 31.933 (56) | 34192 (55) (57) | 37.793 (56) (56) | 41623 (57) 
(53) | 33.043 35.159 (56) | 36.213 39,080 (57) | 40.339 
1152 O0 | Siost (36) | 33044 (56) | 34196 (55) (56) | 36218 (57) | 37.795 (56) 51) | 40.348 (37) | 41680 (54) 
| 51962 (56) | 33050 (56) | 34203 (56) | 35.162 56) | 36221 (57) | 37012 | | 40375 (57) | 41711 (57) 
(7) | 31953 (36) | 33051 (7) | 34207 (57) | 35.165 | 26228 (57) | 37817 (57) | 39.096 (87) | 40376 (57) | 41717 (57) 
91155 (67) | | 23053 (O7) | 34218 (57) | 35.189 | 36229 (57) | 37819 (56) | 39.106 
31157 (57) | 31981 ( 055 (457) | 34223 (55) | 35.190 ( 235 (57) | 37.822 (57) | 39122 (57) HE 
(57) | 33.055 35.199 (56) | 36.235 (5 39.124 (55) | 40.386 (5 
91175 (67) | 31996 (5) | (7) | 33200 | 36243 (56) | 27828 (57) | 39.126 
(5) | 31996 (56) | 3308 | (07) | 35201 | 60 (7) | 39142 
| (6) | 33087 (57) | 34300 (36) | 35.206 (97) | 36276 (56) | 37.900 (57) | 39.145 
31214 (56) | 32.006 — 23.096 (57) | 34303 (56) | 35.208 4 36278 (57) | 37.947 (57) | 39.151 (56) 10405 (87) | 41850 (57) 
31254 (0 | (2) | 33097 (7) | 34306 (56) | 35253 ( 36281 (7) | 37971 (7) | 59159 (55) 0408 | 41850 (57) 
| 22026 (35) | 33100 (57) | 34312 (56) | 35.255 (56) 56288 (55) | 37973 (56) | 39286 (57) | 0411 (SD | 41853 (57) 
31259 (55) | 32026 (55) 33102 (56) | 34314 (56) | 35.313 (56) 36290 (56) |-38.018 (56) | 39.307 (55) 40458 (57) | 41838 (57) 
| | 33108 (57) | 84321 (55) | 35.322 (57) 6202 (57) | 6032 | 20325 (57) | 40458 | 41858 7) 
| 32046 (7) | 33110 (57) | 34324 (57) | 35.323 (54) 36308 (57) | 32033 (3) | 30320 (57) | 40518 | 41267 (56) 
| 32047 |33118 | 431 (57) | 35325 26307 (6) | 38034 (5) | 29336 (55) | 40521 (66) | 41869 (56) 
31308 (56) 32.047 (57) 33206 (56) 34.335 (56) | 35.340 (57) DS (56) | 38.035 (57) 39.385 (57) 40527 (56) 41877 (57) 
| 32122 (56) | 33215 (57) | 54358 (56) | 35.344 (57) 36.310 (57) | 38.040 (57) | 30388 (57) | 10627 (00 | 41877 (57) 
31310 (56) | 9212 | (57) | 34307 (57) | 35383 (56) 96336 (55) | 38042 (4) | 39427 (57) | 4052 | (56) 
| (6) | 38241 (57) | 34401 (57) | 35.386 (56) 36338 (57) | 38043 (53) | 30444 (56) | 10538 (7) | 41824 (67) 
31314 (57) | | (57) | 34409 (57) | 35393 (56) 36340 (56) | 38056 (57) | 39445 (59) | 40542 (SD) | 41949 (7) 
31315 (96) | 3216 | (57) | 34415 (57) | 35.395 (57) 96343 (56) | 38121 (57) | 39448 (5) | 40541 (54) | 41951 (57) 
| | 33298 (57) | 34462 (57) | 35.306 (57) 26345 (67) | 3141 (5) | 30453 | 40383 (56) | 41971 (57) 
31918 | (7) | 33200 (56) | 34470 (57) | 35412 (57) 36.350 (56) | 38.147 (56) | 39.474 (56) | 40.598 (50) 
31329 (56) | (56) | 34476 (57) | 35422 (57) (57) | 38168 (57) | 39490 (66) | 4005 | 4197 (55) 
(9) | 2186 (56) | 33351 (55) | 34477 (57) | 35432 (57) 36500 (56) | (7) | 50481 (57 | 40668 (5 | 41063 (67) 
| (57) | 39353 (7) | 34478 (57) | 35447 (57) 36406 (57) | 30205 (57) | 30489 (55) | 40664 (56) | 42001 (47) 
| 2201 (87) | 33334 | 34483 | 35453 (6) | 36405 (57) | 38205 | 20667 (57) | (37) 
| (38) | 33335 (6) | 34554 (57) | 35.454 (56) 6499 (55) | 30235 (4) | 3901 (56) | 40667 (7) | 42016 (57) 
31572 (69) | 92202 | (56) | 34557 (57) | 35467 (57) 36541 (56) | 30236 | 39.504 (57) | 4068! | 42093 (57) 
(6) | 32282 (54) | 33363 (57) | 34570 (57) | 35468 (57) (56) | 39271 (56 | 30509 (57) | 40722 (5) | 42043 (7) 
31300 | (36) | 33879 (57) | 34594 (59) | 35477 (56) 5575 7) | Go | 39510 (67) |40726 (5) | 4204 (7) 
| 32242 (6) | 33381 (7 | (56) | 35479 (7) (67) |38200 | 59550 (59) | 40771 (7) | 42051 (57) 
(2 | (7) | 33383 (7) | 34801 (57) | 35.482 (57) 36626 (57) | 38302 (57) | 39.551 (56) 40.779 (57) | (07) 
31412 (55) | 3224 | 24633 (56) | 35491 (57) 36626 (7 | 3308 | 30853 (53) | 42103 (57) 
31417 (56) | 32254 (56) 33.404 (57) | 34636 (57) | 35.502 (57) rt (57) | 38.313 (57) | 39.554 457) | 40.700 (9 | 42 Ho D 
31422 (56) | 32258 | 31637 (57) | 35.510 (56) 36680 (51) | 38343 (57) | 39.563 (5) (97) | 4211 
3146 | | 33409 (55) | 34639 (57) | 35.517 (56) 36600 (37) | 38.315 (56) | 39.564 (56) | 40 (55) | 42124 (55) 
(08) | 38417 (6) | 3464 (57) | 35.523 (56) (7) | 38358 (57) | 39654 (57) 40706 (57) | 42129 (57) 
31.506 (57) | 32277 (55) 33418 (55) | 34674 (57) | 35.533 (57) 2 (57) | 38.372 (57) | 39.657 (57) | 408 3 6) | 42132 (57) 
31511 (67) | D O6 dr O7 | 34678 (56) | 35.540 (56) | 36. 38386 (56) | 39.664 (57) | 40.81 42141 (57) 
à 36.714 (55) | 38. 57) | 40819 (55) 42 (57) 
31518 (55) | 9232 | 34681 (57) | 35.542 (55) | (7) | 39739 GS) | 
| (7 | 33465 | 34682 (57) | 35.545 (57) 36752 (36) | 38390 (36) | 30755 (57) | 408 | 42151 (57) 
31520 (56) | (7) | 24683 (37) | 35.547 (57) 36736 (57) | 38408 (57) | 59756 (35) | 40.824 | 42173 (57) 
51524 (6 | | 34689 (57) | 35.550 (57) 36830 G6) | 38456 (57) | 39.758 (56) | 40.825 | 42175 (54) 
31531 (56) | 3227 OÙ ESS (7) | 34709 (55) | 35.577 (56) | 36. 2 (32) | 38460 (57) | 39764 (57 | 40826 (47) | 42176 (55) 
31539 (56) | 32309 | 34711 (55) | 35580 (56) (37) | 38461 (56) | 39.780 (57) | 40.852 (36) | 42-177 (56) 
| 32399 (37) | 33626 (57) | 34717 (57) | 35.584 (57) 36834 (33) | 38463 (57) | 39.803 (56) | 40.854 | 42192 (57) 
31.553 (57) | 32.399 (57) 33627 (57) | 34.718 (57) | 35.615 (57) er (57) | 38.468 (56) | 39821 (56) | 40.855 (57) | 42194 (57) 
31555 (57) | | 34722 (57) | 35.619 (57) (33) | 38517 (57) | 39822 (54) | 40.887 (7) | 42197 (57) 
DS 0 | 32409 (87) | 33635 (57) | 34723 (57) | 35621 (57 0006 (36) | 30520 (57) | 39824 (54) | 40.912 35) | 42.198 (57) 
31577 (96) | 32409 (O7 ES (7) | 34728 (56) | 35624 (56) | 36. 522 (57) | 29.826 (57) | 40.917 ( 42202 (57) 
u . t 916 (56) | 38. < 7) | 40841 (56) 
| | 33647 (57) | 34729 (55) | 35.625 (56) | 36 24 (56) | 38550 (56) | 29.855 (37) | 40941 (56) | 4207 (57) 
| 52407 (36) | 33650 (57) | 84732 (55) | 33.681 (57) (37) | 38553 (57) | 39852 (56) | 40.963 GT) | 42209 (56) 
| (7 | 33696 (57) | 34735 (57) | 35.782 (57) (37) | 39872 (53) | 40.971 (56) | 42219 (56) 
31645 (67 | | 34738 (56) | 35783 (37)-| 36.9 1 (67) | 38570 (9) | 59875 (57) | 40964 (5) | (57) 
| 32500 (99) | 33712 (57) | 34739 (57) | 35.708 (57) 36000 (57) | 38590 (57) | 39.902 (56) | 40.900 | 42252 (57) 
MOT (07) | S2811 (36) | 33767 (56) | 34743 (57) | 35.808 (54) | 36.005 (57) | 38591 (57) | 39.930 (56) | 40.995 (4) | 42253 (56) 
31676 (67 | (57) | 34745 (57) | 35.804 (57) | 37.005 (7) | 38.594 (57) | 29.964 (57) | 41.023 (27) | 42275 (56) 
07) | 32028 (37) | 39178 (7) | 34752 (57) | 35.805 (56) | (7 | | | (7 
31680 (57) | 32528 (97) | (37) | 35830 (57) 97082 (7 | 38507 (37) | 39973 (36) | 41.050 | 42383 (57) 
| (7) | 39785 (57) | 34764 (54) | 35859 (57) | 370 (57) | 38598 (55) | 39.995 (57) | 41066 (57) | (35) 
31606 (67 | 5252 De) | 33813 (57) | 34816 (57) | 35847 (37) | 37.033 (57) | 38.599 (55) | 39.998 (56) | 41070 (57) | 4240 (37) 
31602 (57) | 32559 0 | (7 | 34822 (56) | 35850 (35) | 37.156 (57) | 38618 (56) | 40.021 (57) | 41074 (37) | 42407 (52) 
31694 (57) | 32567 GO | (er) | 34851 (57) | 35856 (57) 170 (7) | 38624 (57) | 40025 (57) | 41093 (45) 42424 (56) 
| | 23838 (57) | 34863 (57) | 35.857 (57) | 37.170 (56) | 38.646 (57) | 40026 (56) | 41.098 (57) | 12424 (58) 
31.706 (57) | 32592 | 34864 (57) | 35.859 (36) | 37.185 56) | 38.650 (57) | 40.087 (56) | 41102 (56) | 42458 
31733 (57) | 32005 | (55) | 35863 (57) | 37.188 | 38652 (57) | 40.092 (57) | 41103 (56) 
31768 (7 | 06 (8) | 33870 (7) | 34869 (57) | 35.879 (36) | 37201 36) | 38.656 (56) | 40098 (57) | 41.118 (57) 42441 (57) 
| (7) | 33871 | 34888 (57) | 35897 (36) | 37203 (37) | 38669 (55) | 40069 (56) | 41154 (33) 42442 (37) 
31702 (97 | 9262 | | 34800 (57) | 35888 (57) | 37.217 | 1000 (7) 
| (7) | 33888 (57) | 94000 (57) | 35.892 (56) | 37231 (87) | 38674 (53) | 40.105 (37) | 41205 (57) | 42456 (57) 
| 32062 (07) | 33068 (56) | 3404 (56) | 35.803 (57) | 37.234 (37) | 38709 (57) | 40108 (57) | 41295 (53) 
| (8) | 3008 (56) | 34953 (57) | 25.904 (55) | 57208 [38700 | 1010 | 41207 (7) 42461 (51) 
| (7) | 24008 (55) | 34960 (57) | 33.908 (56) | 37301 (56) | 34720 (57) | 40135 (57) | 41298 (56) 42474 (67) 
(67 | | 34006 (35) | 34963 (57) | 25928 (57) | 37.317 | | 41810 (57) 42478 (55) 
| 4008 (7) | 34971 (57) | 35929 (57) (7) | 38743 (7) | 40.181 (56) | 41311 (56) 42530 (56) 
| (7) | (36) | 34977 (56) | 35016 (56) | 37.292 (86) | 38745 (56) | 40169 (57) | 41315 (57) 42532 (56) 
| 32797 | 4097 (4, | 4902 (7) | | 37598 (Ge) | (56) | 40160 (7) | 42532 (50) 
31.848 (57) 32.757 (57) 043 (58) 35.028 (57) | 35.220 (36) 37.426 de: 28 770 (57) 40190 (55) | 41.326 (57) 610 (7) 
31851 (97) | 32762 (57) | | 35063 (36) | 35.999 (357) | 37451 ( (55) | 40193 (56) | 41354 (57) 
32763 (57) | 34045 ( 35.071 (56) | 36.621 (54) | 37.478 (57) | 38.7 55) | 40.194 (57) | 41.355 (57) | 42.686 
32770 (57) | 34049 (55) (36) | 36027 (55) | 37182 (37) | 38209 (55) | 40104 (57) (D 
32778 (37) | 34052 (57) | 35.04 (57) | 37551 (57) | 39.802 (57) 41388 (56) | 42739 (55) 
(97) | 38029 (37) | 37567 (37) | 38.806 (87) 41390 (56) | 42753 (45) 
32.800 (7) er an) 093 (57) | 36.030 (55) | 37.570 (57) | 38.807 (57) 
(57) 
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Mat | 


42.774 (55) | 43993 (55) | 45 
42777 (57) | 43.995 047 (57) | 46455 (56) | 47.504 (56) | 48 +10 
42811 (56) | 43.998 (55) | 45.07 ) | 46.517 (57) | 47511 (56) | 48.897 (55) | 50 DU SLT On | ON | 20 On 5 
# 48.898 177 (57) | 51.774 (56) | 53.085 (57) | 54.121 5€ 
4 (56) | 48524 898 (57) | 50.186 (56) | 51.776 1) 
42820 (57) | 44002 (57) | 45.200 (56) | 47.551 (57) | 48.899 (55) | 50 76 (56) | 53.090 (55) | 54140 (51) 5° 
42820 (7) | 44002 (37) | 45.200 (57) | 46.596 (56) | 47552 (57) | 48910 (57) Diam 
42827 | 41006 (56) | 45230 (56) | 46541 (7) | 47612 (7) | 48920 (7) 50268 (39) | SUBIT (0) | 58006 (57) | (55) 
22853 (1) | 44094 (7) | 45323 (97) | 40562 450 | 47639 (36) (0) | 50208 | (36) | 85128 (08) | 
42905 (57) | 41076 (57) |45361 (57) | 46583 (Gé) | 47697 (55) | 48045 (37) | 5032 (6) | | 53120 (65) | 54180 Ge) 
22857 (50) | 41002 (56) | 45366 (37) | 48586 (36) | 47664 (7) | 48050 (36) 50322 (57) | 51888 (57) | 53182 (55) | 54196 (55) 
42985 (57) | 41098 (57) | 15395 (33) | 46506 (38) | 47667 (57) (58) 
lan | 51895 | 53190 (67 | 54190 (7) 5: 
42905 (39) | 44104 (57) | 45405 (56) | 46507 (57) | 47660 (57) | 48957 (35) | 50.489 | 51806 | (57) | 54206 (0) 
(57 | 4115 (57) | 45405 (6) | 46618 (7) | 47670 (7) | 48981 (3) | 50.470 | 51915 | 53102 G5) | 5 
22999 (37) | 44116 (57) | 45456 (56) | 46.624 (57) | 47671 (57) | 48962 (55) | (36) 
(57) | (57) |45457 (35) | 46693 (57) | 47675 (56) | 48963 (53) 50476 (57) | 51934 (33) | 53199 (36) | 54214 (97) 5: 
(57 | 44182 (56) | 45476 (57) | 46646 (7) | 47705 (6) | 48968 (57) | 50.534 6) | (6) | (7) | 54230 (5 
43005 (57) | 44186 (57) | 45478 (37) | 46647 (35) | 47714 (49) | 40033 (56) (57) | 
43018 (57) | 44214 (57) |45485 (50) | 46472 (57) | 47731 (57) 49093 (6) | 50542 (55) | 51971 (35) | 53220 (56) | 54290 (36) | 
43021 (57) | 44246 (55) | 45499 (57) | 46673 (7) | 47733 (57) | 404082 (56) 50546 (37) | 51973 (56) | 53221 (57) | 54300 (56) 
43068 (57) | 44240 (35) | 45828 (57) | 40878 (97 | 47738 (7) | 49083 (38) (37) | 82025 (37 | (36) | 3 
(57) | 4429 (55) | 4552 (57) | 46478 (57) | 47738 (57) | 49.085 (55) | (36) 
(7) | 44255 (57) | 45546 (57) | 46679 (57) | 47741 (57) | 49001 (57) | 50.563 | 5202 (0) | 53207 (55) | (38) 
(87) | 44281 (7) | 4551 (87) | | 47771 (00) | 4007 (7) (35) | 52006 (57) | 53308 (37) | (67) 
(57) | 44281 (7) |45551 (7) | 46687 (57) | 47771 (6) | 49087 (57) 50630 (59) | 52008 (57) | 53306 (57) | 54.350 57) | 
23087 (6) | 44314 (57) | 45562 (67) | 46602 (57) | 47.775 (57) | 49.09 (57) 50653 (59) | S2116 (36) | 53.310 (57) | 54352 (52) | 
(6) | 44315 (57) |45576 (57) | 46608 | 47777 (5e) | 49.105 (57) 20708 (08) | (07) | | (45) 
43081 (57) | 44316 (56) | 45579 (7) | 46607 (55) | 47975 (56) | 40118 (6) 50702 (56) | 52192 (57) | 53367 (50) | 54354 (45) 
23000 (54) | 44318 (57) | 45580 | 46.708 (56) | 47976 (56) | 49120 (5) O7) 
43108 (9) | 44341 (37) | 45502 (57) | 46704 (35) | 47906 (36) | 49122 (97) | 50.734 On | | | (33) 
| (7) | 45871 @7) | 4708 (36) | 40007 (36) | 4152 60730 (36) | 52187 (30) | 497) | 24202 
43178 (97) | 44971 (57) | 45207 (56) | 46718 (56) | 48078 (57) | 40214 (56) dr. 
43108 (37) | 44388 (57) | 45713 (35) | 40732 (36) | 48005 (30) | 49218 (57) (36) | 52208 (9) (97) | (87) 
43108 (7 | 44388 (7 |45718 (5) | 46752 (6) | 48005 (56) | 49218 (57) (O7) | | S442 (97) 
43235 (56) | 44380 (57) |45717 (5) | 46753 (35) |48007 (57) | 49219 57) 
4324 (57) | 44416 (57) | 45720 (55) | 46.756 (55) | 48105 (56) | 49236 (56) | 50.847 (87) 52.253 (56) | 53437 (57) y (57) 5 
4324 (7) | 44416 (7) 45720 (6) | 46750 (57) | 48108 (56) | 49245 (59) (57) | 62202 (89) | (57) 94485 (37) 
43206 | 44418 Ge) |45721 (7) | 46764 (57) | 48125 (56) | 49249 (57) 50861 (57) | 52302 (55) | 5841 (57) 54459 (57) 
23340 (7) | 444uo (57) | 45728 (7) | 46772 (57) | 48167 (57) | 49252 (57) (7) | | 54459 (87) 
| Miam Un) | | | (57) | 40260 (67) (57) | 52331 (4) | 53462 (7 | 54 459 (57) 
43344 (39) | 44445 (57) | 453746 (57) | 46808 (39) | 48172 (36) | 49265 (37) 50940 (56) | 52333 (56) | 59482 (57) 14 5 
| ) | 52.841 (56) | 53 54.517 (57) 5 
| | Go | | | 474 50954 (57) | 52343 (57) | 53520 (54) | 54526 (57) 5 
(7) | 44532 (5) | 45706 | (57) | (57) | 49301 50902 (57) | 52304 (57) | 53524 (57) 
41 (7 ol (55) 45855 (56) | 48107 (57) 49303 (56) 81819 (67) 52.395 (57) | 53.557 (55) 54 552 (57) 5 
43431 (7) | 44509 (57) | 45709 (Gé) | 46260 (57) | 48202 (59) | 49400 (57) 81024 (37) | 52451 (37) | 53975 (36) (82) 
23478 (6) | 44604 (57) | 45209 (6) | 46265 (57) | 48225 (57 | 49488 (57) (7) | 52451 (37) | 59575 (56) 54.560 (52) 
à : 51102 (57) 460 (56) | 53.579 (57) | (37) 
52463 (56) | 53.585 54.580 (57) 
43488 | 44644 (57) | 45815 (56) | 46870 | (57 | 49507 | 51109 (9 | 52 
43450 (39) | 44664 (55) | 45425 (7 | 46208 (7) | 42250 (56) | 49515 (56) | 51106 (55) 52464 (56) | 53.308 (56) 54500 (56) 
43501 (7) | 44805 (6) (7 | 46902 (57) | 43270 (4 | 49526 (3) | 51191 (7) 82400 (45) | 93507 (5) 54593 (34) 
(7) | 44678 (57) [45844 (7) | 46044 (57) | 48273 (56) | 49599 (7 | 51104 (55) 52409 (39) | 53597 (5) 54.593 (54) 
43535 (56) | 44087 (57) |45#47 | 46007 (7) | 48277 (9) | 4950 (57 | 51225 | 52 14 G7 | (56) | (38) 
43596 (35) | 44689 (36) | 45857 (57) | 47090 (56) | 48280 (57) | 49601 (56 | 51243 (57) 82800 (87) | (36) 857 (36) 
43548 (56) | 44602 (7) | 45976 (57) | 47043 (7) (35) | 49613 | 51247 (4) (7 | 92607 (O7) 54718 (37) 
J 542 (56) | 53.671 54726 (55) 
543 (56) | 53.682 54735 (57) 
43509 (7 | 44705 (7) (57) | 47062 | | 49697 (56) | 51306 (57) | 52.552 
43508 (56) | 44726 (56) | 45900 (57) | 47006 (8) | 48201 (32 | 49687 (57) | | 5270 54747 (57) 
43608 (Ge) | 44727 (57) | 45901 (7) | 47164 (7) | 42302 (56) | 40600 | 51355 (7) | 52530 [53700 | (37) 
43607 | 44797 (7) | 4502 (Ge) | 47184 (7) | 48363 (54) | 49008 (67) | 51363 (57) | 52648 GO | (97) 
43646 (7 | M741 (37) | 45990 (33) | 47195 (37) | 48.385 (55) | 49.724 (57) | 51364 (57) | 52649 O7) | (37) 
43646 (7) | 4741 (7) | 45260 | 47195 (7) | 40205 (57) | 49725 (57) | 1370 (9) | 52677 | 5374 (6) | (58) 
| 44749 | 45078 (7) | 47108 (7) | 48386 (4) | 49708 (57) | 51371 (56) 22681 (87) | 53700 (37) 54768 (35) 
0) | 44700 (38) | 49868 (7) | 47200 (37) | 48422 (56) | 49815 | 31385 (36) | 52682 (30) | 53763 (37) 54827 (57) 
45682 (35) | 44706 (55) | 45088 (7) | 47200 (57) | 48422 (56) | 49415 (57) | (57) (0 | 53768 (57) | (37) 
43606 (97) | 44820 (59 |45000 (57) | 47201 | 48424 (56) | 49818 (37) | (57) 82718 (7 | 33779 (51) (57) 
| 16 (57) | 53.779 (57) | 54860 (57) 
43670 (5) | 44822 (7) | 47268 (56) | 48450 (59 | 49421 (7) | (59) | (al) 
(On | (7) | 40008 | 41208 | | 717 (6) | 53830 | (37) 
É 006 (56) | 47288 (37) | 48 407 (56) | 52.719 (56) | 53.831 (52) | 54881 (57) 
ES 467 (57) | 49.846 (57) | 51438 (56) | 52765 
43754 (0) | 44208 (7) | 46010 (37) | 47323 (36) (7 | (87) | 31487 (37) | 52700 (49) | 53833 (36) 54002 (56) 
43.760 (57) | 44854 (55) | 46.077 (56) 47324 (57) | 48.480 (54) | 49851 (56, | 51485 (55) | 52.767 | 0 | ne 07 
43760 (87) | 44854 | 46077 | 47327 (57) | 48482 (59) | 49267 | (2) 
43761 (7 | 44858 (58) | (57 | 47578 (57) (37) | 49873 (7) | SLSIS (57) (07 | 54997 (38) 
7 7) | 53.896 (57) | 54937 (56) 
43763 (57) | 44851 (57) | 46111 (7 | 47375 (9) | 48401 (Ge) | 40874 (Gé) | S1S14 (33) | (37 
| | (9) | | Un) | 52701 (57) | 53208 (Go) | 54950 (37) 
23708 (9) | 44901 (37) | 46181 (35) | 47.386 (55) | 48.522 (57) | 49.886 (50) | 51529 (57) | 52.832 (89) | 53.093 - (57) (36) 
43000 (57) | 44914 (33) | 46217 (57) 47386 (56) | 48.533 (57) | 49936 (56) | 51.531 (37) | 52851 On: | 2000 (57) | 54956 (56) 
43000 | 44914 (GS) | 46217 | 47301 (57) | 48557 (55) | 49907 (GS) | SLS3S (37) | 52068 
41818 (54) 500 (57) |46266 (6 47.396 (57) | 48.579 (55) | 49.988 . (57) | 51.540 (56) 268 e: 53.955 (56) | 54971 (56) 
las 47401 (56) | 48.583 (56) | 49.991 (55) | 51.541 (56) | 52.916 (58) 
(7) | (7) | 86007 (97) | 31848 (97) | 52919 (87) | 33900 (33) | 34908 (37) 
43834 (8) | 44976 (57) | 46811 (7) | 47404 (7) | 48508 | 50007 (7) | 5155 (7 | (30) | (81) 
Ge) | 44083 (6) | 47406 (Go) | (7) | (57) | 51590 (9) | 
| (7 | 48332 (Ge) | 47410 | 48620 | (6) | 51502 (7) | 52967 (07) | 94008 (4) | 58059 (97) 
43808 (39) | 45008 | 48396 (7) | 4741 7) (7) | Ge | | 80010 (07) | 56000 (07) 
43888 458) | 45.021 (57) | 46412 (55) 47479 (56) | 48823 (88) | 50163 (97) | 51714 (6) | 52007 (36) | 54023 (39) | 59.072 (56) 
(7) | 48638 (7) | 50159 (87. | 51738 (57) 53008 (37) | 54028 (56) | 53091 (57) 
487 (57) | 48638 (57) | 50.159 (57) | 
| 400 | 442 gen | (36) | 53096 (37) | 54107 (36) | 53008 (33) 
(7 | 20167 | 31762 | 33088 (33) | (56) | 33100 (58) 


77 — 85 — 92 — 103 — 109 — 126 — 131 — 140 — 114 à 123. 


29 Mai 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
56.419 ( 57.082 (57) , 57.606 (56) 58.259 (55) | 58.586 (57) | 59.954 (57) | 59.357 (56) | 59.726 (57) 
(97) (37) (6) [97084 (37) | 37617 (57) 58.261 (56) | 58.603 (57) | 58.964 (57) | 59.359 (57) | 59.727 (56) 
55144 (56) | 55.679 (57) | 56427 (57) | 57.116 (57) | 57.620 (57) 58268 (56) | 58.604 (57) | 58.995 (57) | 59.270 (35) | 59.728 (57) 
55146 (56) | 55689 (57) | 56.430 (56) | 57.135 (57) | 57.636 (57) 58271 (56) | 58645 (57) | 58.927 (57) | 59.376 (57) | 59.731 (56) 
55147 (56) | 55.694 (56) | 56432 (56) | 57.137 (57) | 57.663 (45) 58276 (55) | 58.675 (35) | 59.001 (56) | 59.393 (56) | 59.749 (56) 
55149 (56) | 55.707 (57) | 56.434 (56) | 57.139 (56) | 57.689 (56) 58.287 (57) | 58.678 (57) | 59.002 (57) | 59.394 (53) | 59.750 (57) 
55150 (55) | 55.712 (56) | 56.437 (55) | 57140 (56) | 57.692 (56) 58.288 (57) | 58.680 (57) | 59.004 (55) | 59.412 (56) | 59.751 (56) 
55183 (7) | 55.714 (56) | 56438 (54) | 57.173 (57) | 57.695 (57) 58.289 (57) | 58.682 (57) | 59.038 (56) | 59.414 (56) | 59.772 (57) 
55197 (57) [55715 (55) | 56452 (57) | 57.192 (34) | 57.711 (57) 58291 (57) | 58683 (57) | 59013 (56) | 59.415 (56) | 59.780 (57) 
55218 (57) | 55716 (55) | 56.495 (57) | 57.194 (59) | 57.721 (57) 58305 (56) | 58.686 (56) | 59053 (57) | 59.423 (56) | 59.786 (57) 
5219 (56) | 55745 (56) | 56.517 (56) | 57.196 (57) | 57.751 (57) 58309 (57) | 59.690 (56) | 59.054 (57) | 59.429 (57) | 59.802 (57) 
1 (65) 135761 (7) | 56560 (57) | 57197 (54) | 57752 (57) 58312 (57) | 58.703 (57) | 59.081 (56) | 59420 (57) | 59811 (56) 
55. 7 153768 O7 | 56562 (56) | 57218 (57) | 57.756 (57) 58313 (37) | 58.742 (55) | 59033 (55) | 59.431 (54) | 59.814 (57) 
55228 (D | ver (57 | 56567 (56) | 57220 (57) | 57.762 (57) 58.314 (56) | 58.743 (36) | 59.111 (56) | 59.153 (56) | 59.823 (57) 
5 (O7) | ES701 (57) | 56569 (56) | 57224 (57) | 57.782 (57) 58.320 (56) | 59.744 (55) | 59.113 (57) | 59.465 (57) | 59.842 (57) 
5526 (02) | 55798 (56) | 56.570 (56) | 57228 (57) | 57.818 (57) 58.322 (57) | 59.746 (57) | 59.114 (57) | 59.491 (54) | 59.846 (57) 
5528 O9 | 56577 (57) | 57235 (57) | 57821 (57) 58235 (57) | 58.767 (56) | 59.115 (56) | 59.510 (54) | 59.852 (57) 
55279 (66) | 55812 (O7 lent (57) | 57246 (57) | 57.842 (57) 58.339 (57) | 58772 (56) | 59.180 (56) | 59.514 (5G) | 59.855 -(54) 
55285 (5) | 57254 (55) | 57873 (53) 58.341 (57) | 58.774 (56) | 59.195 (57) | 59.516 (56) | 59.856 (54) 
55292 (55) | 5580 O7 ES (7) | 57258 (56) | 57887 (57) 58242 (57) | 58778 (57) | 59.200 (37) | 59.518 (57) | 59.858 (55) 
55295 (56) | 55.843 56501 (55) | 57259 (56) | 57.891 (57) 59.376 (57) | 59780 (57) | 59205 (57) | 59.519 (56) | 59.884 (57) 
55208 (7 [TE 7) | S6eos (57) | 57260 (56) | 57.896 (57) 59.377 (37) | 58.783 (56) | 59211 (57) | 59.526 (57) | 59.887 (57) 
55298 (57) | (35) | 57261 (57) | 57.909 (57) 58793 (57) | 53785 (55) | 59.222 (44) | 59.556 (57) | 59.898 (56) 
55.203 (7 | SA O7 | ect6 (6) | 57262 (57) | 57916 (57) 58.394 (57) | 58.786 (57) | 59.224 (57) | 59.575 (57) | 59.903 (57) 
55305 (5) | 5598 es) | 57273 (57) | 57932 (57) 58415 (56) | 58808 (57) | 59227 (37) | 59.594 (55) | 59.920 (57) 
55.3:0 (55) | 55950 (67 | OS 0 | 57312 (57) | 57.968 (47) 58.427 (55) | 58827 (56) | 59.243 (57) | 59595 (57) | 59.925 (57) 
55.311 (55) | 55952 (55) | (9) | 57320 (57) | 57990 (44) 58.429 (56) | 58928 (57) | 59245 (57) | 59.623 (57) | 59938 (57) 
DS O7 [550 7 | 56.696 (57) | 57.321 (53) | 58.012 (57) 58435 (56) | 58.829 (55) | 59.249 (36) | 52.628 (57) | 50.944 (56) 
55314 (4 | 00 | 56715 (56) | 57.323 (50) | 58.035 (57) 52.425 (55) | 58.831 (57) | 59.255 (57) | 59.628 (57) | 59.947 (56) 
55.217 (56) | 55007 (O6) EE Sc) | 57329 (56) | 58059 (54) 59448 (57) | 58834 (55) ; 59.260 (57) | 59.600 (57) | 59949 (57) 
55321 (57) | 56002 (57) | St 57331 (57) | 58071 (55) 58491 (55) | 59235 (55) | 59.261 (56) | 59.694 (56) | 59.951 (57) 
55326 (36) | 50007 (7) | | 57242 (57) | 59093 (56) 58.492 (36) | 58.908 (56) | 59322 (56) | 59.700 (55) | 59.052 (56) 
55.328 (65) | SO O0 ESS (57) | 57.344 (57) | 58.009 (56) 58.494 (57) | 58911 (57) | 59.324 (55) | 59.708 (57) | 59.955 (57) 
55.353 (57) | 56009 (57) | 2 57.351 (57) | 58.102 (54) 58.495 (56) | 58915 (50) | 59.325 (57) | 59.712 (57) | 59.957 (57) 
55.370 (Su) | 56.015 (57) | 59.758 (56) | s735g (56) | 58.103 (57) 58495 (57) | 58.922 (37) | 59.327 (57) | 59.714 (55) | 59059 (57) 
55371 (57) | 56019 (56) | 56.759 (96) | So (56) | 58111 (5%) 58.497 (57) | 58984 (56) | 59329 (57) | 59716 (57) | 59.960 (56) 
55.377 (57) | 56020 (56) | 56.809 (57) | Sas (57) | 58113 (56) 58.493 (56) | 589% (57) | 59.355 (57) | 59.717 (57) | 59967 (57) 
55.384 (36) re rs 4 57.384 (56) | 58.120 (57) 58.533 (57) | 58.949 (57) | 59.356 (56) | 59.720 (56) | 59.990 (57) 
er 1 56.062 (57) | 53.860 (55) | 57-208 (57) | 53126 (56) Les obligations sorties au tirage du 11 avril 1957 seront rens 
55408 (55) | 56126 (57) | 55.874 (57) | 57404 (56) | 59.127 (56) boursables, sans frais. à pertir du l‘ juin 1957. coupon au 
sy | 56892 457) | 57409 (51) | 58128 (56) 1“ décembre 1957 attaché, à raison de 1.000 F pour les obligations 
55419 (67) | 56136 (99 EST Se) | 57.420 (57) | 58.150 (56) nominatives et au porteur, aux guichets des établissements sui 
449 (37) 36.181 (38) 56.893 (35) | 7491 vants : 
893 (55 453 (55 160 « 
55454 (57) Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 
55.156 (57) | 56. (57) | 56. (5) 45 198 « Paris ; 
55.484 (57) | 56.285 (57) | 58.914 (57) Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
55.486 (57) | 56.287 (57) | 56.916 (56) | 57491 (57) | 58.213 (55) des Italiens, à Paris ; 
55499 (57) | 56.297 (57) | 56917 (56) | 57594 (57) | 58218 (56) Banque de Paris et des Pays-B2s, 3 rue d’Antin, à Paris ; 
55.490 (55) | 56.299 (55) | 56.922 (56) | 57506 (57) | 58220 (57) Banque de l’Union parisienne, 6 et &, boulevard Haussmann, à 
55.512 (57) | 56.305 (57) | 56.930 (56) | 57.508 (57) | 58.229 (57) Paris ; : 
55.515 (57) | 56.311 (54) | 56.951 (56) | 57.514 (56) | 58.231 (57) Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
55.524 (55) | 55.222 (57) | 56.959 (36) | 57.522 (57) | 52.253 (56) Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
55.526 (57) | 56.232 (37) y 4 rs 57.523 (57) | ©8.241 (55) ainsi que dans leurs succursales ct agences de Paris et de province. 
| | ‘Le monts dy remboursement se décompore comme mt: 
55.547 (57) | 56.380 (57) | 57.023 (57) | 57.536 (57) | 58.246 (56) ur crender etes 
55.549 (56) | 56.388 (57) | 57.039 (57) | 57.585 (57) | 58.248 (55) Conventions franco-étrangères — Le montant de la trxe propor- 
55.595 (357) | 56.391 (57) | 57.053 (57) | 57.586 (56) | 58.249 (57) tionnelle afférente à la prime de remboursement s'Ciève, pour cet 
55.603 (57) | 53.397 (57) | 57.081 (57) | 57.537 (56) | 58250 (57) amortissement, à 2,55 F 
ETABLISSEMENTS C. MICHEL GRANDS MAGASINS SIGRAND & C8 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200.000 F SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 350.000.009 DE FRANCS 
S1èGe sociAL : LA MADELEINE-BARBERAZ (SAVOIE) SIÈGE SOCIAL: 83, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, À PARIS 
R. C.: Chambéry n° 10959 B. R. C,: Seine n° 54-B 9215. 
DRE SI Obligations 6 0/0 1955 de 19.000 F. 
Numéros sortis au tirage au sort du 1‘ avril 1957 
et remboursables au pair à partir du 1” juin 1957. Deuxième tirage effectué le 16 mai 1957. 
15 obligations de 5.000 F. 
10 12 57 61 63 100 105 108 114 123 Liste numérique de la série comprenant les 223 oligations sorties 
126 138 142 146 152. à ce tirage (223 titres ayant été rach:tés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 
5 obligations de 1.000 F. d'un à dons 
159/2 162/3 166/4 167/3 170,4. 
Numéros restant à rembourser sur précédents tirages. Titres restant à rembourser. 
159/3 160/2 160/4 165/2 165/3 165 /5 Les obligations amorties au tirage du 16 mai 1257 seront rem 
166/3 169/2 170/2 170,5. boursables à partir du 15 juillet 1957, à raison de 10.590 F. 
Emprunt 4 1/2 0 0 1946. 
—— SOCIETE DU GRAND HOTEL 
10 obligations de 5.000 F. ——— 
6 — 26 à 30 — 21 à 24. Rectifcatif au Journal officiel du 19 mai 1957: page 5027, OL 
£gations / colonne de chiffres, entre 8.939 et 9.008. ajouter : 
Numéros restant à rembourser sur précédents tirages. «8.989 (57)»; page 5038, l'- colonne de chiffres. au lies &c : 
«33.147 (50) ». lire: « 33.147 (57) ». 
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LES ASSOCIATIONS MUTUELLES ‘ LE CONSERVATEUR ” 


SOCIETE A FORME TONTINIERE FONDEE EN 1844 
ENTRHEPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 1928 
30, rue de Lisbonne, à PARIS (5°). 


Monk ne 9 Compte des frais de gestion en 1956. 
RECETTES FRANCS DEPENSES FRANCS 
2. Prélèvement statutaire pour frais d'acquisition...... 62.567.807 se 
3. — les annuilés versées aux 2. Traitement et indemnités à la direction. ............ 
associations en cas de vie pour frais de gestion..| 56.507.710 3. Apvointements et gratifications a 
4 s au personnel - 
4. Prélèvement statutaire sur l'avoir de l'association  A1-834.679 
5. Prélèvement statutaire sur l'avoir de l'association 
générale en cas de dévès pour frais de gestion....|  2.319.7% 5. + aux commissaires de surveillance, de 
6. Prélèvements en dehors de ceux ci-dessus mention- contrôle des comptes eee 
nés, sur les versements des sociétaires, pour frais 6. Indemnités aux administrateurs et aux membres du 
de recouvrement, d'achat, de vente, de transtert comité d'études et de gestion...................... 1.156.500 
taxe unique 20.70.98 || 7. Commissions aux agents, frais d'inspection... 94.548.401 
. Réserve de gestion sur primes uniques et primes adaer = 
8. Intérêts des valeurs de la réserve générale. ........| 2.849.625 9. Frais d'achat, de vente, de transfert des valeurs....| 3.138.080 
10. Solde de l'exercice prélevé sur la réserve générale. 2.521.210 11. Dépenses diverses................ cssnooessssossenese 133.779 
Total des recettes............. 153.132.156 Total des | 


ACTIF FRANCS PASSIF FRANCS 
Valeurs mobilières. [2.007.504 .400 {. Avoir des associations en cas de vie: 

LA Banquiers 53.209.105 1962 1%3.610.419 
1:6.966.€9%0 

158.076.591 

217.30.873 

AGENCES 1 608. 180 89,720 .260 
6.185.109 

Répartition anticipée des associations 0.097.105 

en cas de décès....... 17.295.968 TEE 

1.956.827 883 


Total de 


2. Avoir des associations en cas de décès: 


À A. 1958 12.302.475 
Cas de dérès 1957... 8.189.388 
Cas de décès 1958... 522,949 
Fonds régul'aleur ...... 7.766.071 


3. Sommes restant dues aux sociétaires ou à leurs 


ayants droit e! provenant d'associations liquidées.. 1.726.761 
Opérations à régulariser 312.567 
5. Créditeurs divers: 
190.60? 
Taxe unique d'assurances......... 9.520.192 
Provision pour rappels de comrmis- 
28.120.916 
6. Cautionnements des 80.709 
2 115.087.969 Total du 


94.683.837 


[2] 


.1 


| 
| 
4. 
6. 
8. 
Movkix ne 10 Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1956. 
4. 
& 
4 
| 
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Mopë1e n° 11 Situation des associations en Cas de vie, — Année 1956. 


ASSOCIATION FORMÉE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 


En 1997 En 1938 1939 En En En 1942 En 1943 
4. Nombre de polices sous- 
crites : 
Au 31 décembre 1955.. 2.559 2.514 2.163 1.983 3.216 5.962 7.083 
Pendant l'exercice 1956. » » » » 
Au 31 déceinbre 196. 2.559 2.514 2.163 1.987 2.216 5.962 7.083 
2. Souscripltions entières : 
Nombre ................. 2.59 2.714 2.163 1.987 5.216 5.92 7.083 
Montant: 
Au 31 décembre 1955.. 63.859.885 71.699.843 70.437.523 85.587.578 125.981 .447 24.015.498 266.658 .005 
Souscrit en 1956....... » » » » x » 
Au 31 décembre 1956.. 63.855.855 71.690.813 70.437.523 85.587.578 125.981.447 234.515 498 266.658.005 


3. Nombre de polices en cours 
au janvier 1956: 


a) Non réduites...…..... 1.826 1.9 1.546 1.161 2.386 4.226 4.820 
b) Réduiles ............ 271 238 945 4% 4102 
©) 2.097 2.221 1.767 1.676 2.819 5.106 5.922 
4. Polices annulées en 1956: 
a) Par suite de déès..… 3 17 13 te 11 45 4 
b) Pourtouteautre 
5. Polices réduites en 1956... 12 12 6 17 39 97 4 
6. Po!ices réintégrées en 1956. & 7 » 9 417 10 13 


7. Nombre de polices restant 
en cours au 31 décem- 
bre 1956: 
a) Non réduiles (y com- 
ris les polices réin- 


Égrées) ....... oo 1.819 1.%61 1.527 1.150 2.353 4.154 4.753 
b) Réduites ........... 279 243 227 223 459 937 1.156 
C) 2.094 2.204 1.704 1.673 2.508 5.091 5.909 


8. Montant des souscriptions 
restant en cours au 31 dé- 
cembre 1956: 

a) Non réduites (y com- 
ris les polices réin- 


41.170.215 51.393.973 49.366.298 61 007.484 92.020.912 163.301 .968 180.452.569 
b) Réduites ........... 7.706.515 7.794.155 8.920.405 31.977.104 16.733.700 1.847.900 43.344.990 
C) Total 51 876.760 59.188.128 58.286.703 12.981.588 109.764.612 195.149 .868 223.797.519 
ASSOC:ATION FORMÉE 
DÉSIGNATION DES ARTICLES 
En 194 En 194% En 419. En 41947. Ea 1948 En 1949 En 1950 
4. Nombre de polices sous- 
crites : 
Au 31 décembre 1955.. 7.045 10.251 9.018 7.791 3.938 3.352 2.953 
Pendant l'exercice 19%. » 28 178 Ni 61 A1 97 
Au 31 décembre 1956. 7.045 10.279 9.196 7.826 4.052 3.393 3.000 
2. Souscriptions entières : 
ess 7.045 10.279 9.196 7.826 4.052 3.399 3.050 
ontant : 
Au 31 décembre 1955.. 334.312.598 192 .726.165 605.536 .005 725 .180.390 557.702.610 048.296,100 046.238 
Souscrit en 1956....... 7.700.000 10.171.000 23.029 ,000 15.872,50 30,112.500 
Au 51 décembre 1956.. 321.312.598 200.076.165 655.953 .505 795.651 .390 580.781.610 261. 168.600 076.391 .401 
2. Nombre de polices en cours 
au fer janvier 1956: 
a) Non réduites........ 4.314 6.099 844 5.42 2.753 2.582 2.26 
1.159 1.298 1.569 1.097 385 190 
2.447 7.397 7.413 6.219 3.158 2.870 2.106 
4. Polices annulées en 1956: 
a) Par suite de dé'ès.…. 2 12 16 20 9 6 4 
b) Pour toute autre 
43 37 8 8 11 70 125 
5. Polices réduites en 1956... En] 9 154 150 416 50 58 
6 Polices réintégrées en 1%. 9 36 34 43 27 33 25 
7. Nombre de polices restant Ë 
en cours au 31 décern- 
bre 1956: 
a) Non réduiles (y com- 
ee les polices réin- 
1.23 6015 5.888 5.022 2.678 2.520 2.151 
1.181 1.370 1.680 1.308 32 2% 
5.414 7.385 7.568 6.230 3.187 2.858 2.389 
8 Montant des souseriptions 
restant en cours au 31 dé- 
cembre 1956 : 
a) Non réduites (y com- 
| les polices réin- 
195.889.818 309.562.965 465.212 .905 491.787.240 407.392.610 491.720. 100 420.535.401 
bd) Réduites ........... 55.793.700 75.201 .500 96.533.000 107.414.400 68.544.500 46.392.000 32.965. C00 
Ch 251.643.518 384.764 .465 561 .745.905 599.201 .640 475.871.110 478.112.100 453.500. KM 


| 
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Movbie ne 11 Situation des associations en cas de vie. — Année 1958 (suite). 
ASSOCIATION FORMÉE sus 
DÉSIGNATION DES ARTICIES . des associations 
Ea 1051. En 1052 En 193. Eo 1964. Ea 195. En 196. 
4. Nombre de polices sous- 
criles : 
Au 3% décembre 1955.. 1.59% 1.670 1.261 1.15 1.150 » 7.59 
Pendant l'exercice 1996. 74 107 101 2.329 3.928 
Au décembre 1956.. 2.300 1.758 1.471 1.526 1.546 2.39 81.525 
2. Souscriplions enières : 
2.350 1.758 1.471 1.556 1.516 2.399 (1) 81.525; 
: 
Au 31 décembre 1955. 289. 132.800 379.008 333.94? .000 459.817 .500 702.070 .000 6.892.950 .288 
Souserit ALL 1006. .... 217.92 2.429.600 37.112.900 46.049.960 6.077.200 1 089.::60.000 
Au 31 décembre 19956.. 411.138.100 571.854 .900 505.867 .460 764.117.200 1.0#9.360.000 8.546.085.205 
3. Nombre de polices en cour: 
au ter janvier 1956: 
a) Non réduiles........ 1.121 1.10 1.066 1.12 1.419 Ù 53.077 
b) Réduiles ....... 107 » 9.524 
&. Polices annulées en 196: 
ai Par suite de dé ès... 2 4 2 6 1% 
b) Pourtoute autre 
$. Polices réduites en 19%... #7 1.185 
6. Polices réintigrées en 1956. 9 21 2 32 29 ” 457 
2. Nombre de polices restant 
en cours au 91 décem- 
bre 
a) Non réduiles (y com- 
rh les polices réin- 
1.828 1.127 1.096 1.141 1.185 2. 55.26 
1.954 1.310 1.163 1.1 1.185 2.339 
8 Montant des souscriplions 
restant en cours au 31 dé- 
cembre 19956: 
a) Non réduiles {y com- 
ris les polices réin- 
200.810 .100 273.266 .900 382.735 .960 282.037 .200 1.089.260 .000 
b) Réduiles 22,170.000 43.170.000 1%,120.000 695.788 
eo) Total 463.509 .055 010.100 292.286.900 382.730.960 582 .057 .200 1.089.360 .000 7.089.992 .562 


(1) Conformément à l'article 2% des statuts, les associations ne sont closes que 5 années avant leur expiration. Le nombre des adhérents 
des associalions ayant plus de 5 années à courir s'augmentera donc au cours des exercices suivants. 


Le montant des souscripl'ans enregistrées au cours de l'exercice 19:56 s'est élevé À 4.532.667.907 F: survie 1.653.194.913 F: décès: 2 mi- 
Nards 859.500.52 F; C, A. 210%2070 F. Les souscriplions de survie ont été réparties dans les associalions en cours suivant leur durée. 


Movkix n° 12 Situation de l'association de contrs-assurance, — Année 1956. 
Nombre des annuilés conire-assurées aflérentes à des souscriplions CIMiIÈreS. 764. 
2bis. Montant lotal des annuiiés se 1.509.067 .800 


Movie n° 13 Situation de l'association en cas de décès. — Année 1956. 
1. Nombre de sonscriles en cours pendant l'année 1956........ “és 3.878 
Sommes probables à obtenir lors de la répartition. 2.859 .500.322 


Associations générales en oas de décés. 
(Extrail des règlements effectués au cours de l'année 1956.) 


NATURE CAPITAL 
NOMS ET ADRESSES DES BÉNÉFICIAIRES du 
contrat. Versé en survie. | Attribné au décès. 

Mme Couyat (Bernadelle), aux Tables-en-Saulze', par Gannat....... + Allicr. P. 36.000 72.000 
M. Aurat (Eugène), les Chamignores, par Valigny.................. . È C. À. 40.000 80.000 
M. Nicolaï (Dominique), 382, boulevard de la Madeleine, Nice..... e Alpes-Maritimes. CG À. 2.000 4.000 
M. Deltrieu (Ernest), mas de Vidal, à Cantoin.............. dosdsée . Aveyron. C. A. 13.000 26.000 
Mme Fontaine (Henriette), à Osmainville, par Isigny..........,.... . Calvados. C. À. 85.000 170.000 
Mme Cotigny (Marie), la Bazoque, par Balleroy................... … È C. A. 50.000 100.000 

P. 25.000 50.000 
Mme Blanchard (Blanche), 21, avenue de Saint-André, Bourges... Cher. C. A. 78.500 157.000 
Mme Arzul (Marie), à Saint-Laurent, par Bégard........... C. A. 40.000 80.000 
Mme Cojean (Henriette), à Kerpert, par C. A. 42,000 
Mme Biard (Rosalie), à Sain!-Freu en Plancoët......... » .000 180.000 
Mme Lejaconnoux (Aimée), Val-Saint-Michel en C. À. 75.000 150.000 
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NATURE CAPITAL 
NOMS ET ADRESSES DES BÉNÉFICIAIRES du à 
contrat, Versé en survie. | Attribué au décès, 
Mine Tassin (Florentine), 15, route de Saint-André, la Cautière..., Eure. C. À 45.380 90.76 
Mine Avenard (Hélène), 17, rue Carnot, à Couville........ vscrsbiie . Eure-el-Loir. C. A. 9.500 19.000 
M. Decorle (René), Aufferville en €. 39.000 1.400.000 
Mme Bourhis (Marie), Kermerrien en Clohars-Carnoët........ éésese . Finistère. C. A. 15.000 30. 
M. Legrand (Louis), Croissant-Loctudy, à » à 20.000 100.000 
Mme Gorvan (Marie-Anne), Kerclispon en Bannalec................ 48.000 96.000 
Mme Persais (Armandine), le Limoret, Bréal-sous-Monfort..........  Jle-el-Vilaine. C. A. 150.000 300.000 
Mme Galle (Jeanne), 21, boulevard Gambella, Paramé....,........ ce 456.000 312.000 
M. Bregain (Julien), le Chesnay en la Fontenelle.....,,....... cs. » C. A. 50.000 100.000 
Mme Nicolle (Marie), Pabuel en C. A. 449.000 898.000 
Mme Claude (Annette), à Vicq-sur-Nahon...................... ee Indre. C. A. 35.000 70.000 
. Brulails (Jean), maison Gauché en ndes, 
idem. C. À. 15.000 30.000 
Mme Dartiguenave (Yvonne), quartier Houdin, Magescq............., C. 5.000 100.000 
M. Thibault (Henri), à  Loir-el-Cher. C. A. 145.000 290.000 
Mune Retanaz (Louise), 35, rue de la Jamayère, Saint-Etienne...... Loire. 273.000 246.000 
me Battit (Suzanne), 1, rue du Général-Hoche, Firminy.......... C. A. 200.000 400.000 
me (Jeanne), la Frénellière, Vigneux............  Loire-Atlanlique. 48.000 96.000 
Mme Mollol (Madeleine), les Thions, Autry-le-Châtel.............. Loiret. C. A. 78.500 157.000 
Mme Coquery {Raymonde}, les Cortillets, Cernoy-en-Berry...... C. A. 5.000 .000 
Mine Loiseau (Raymonde), les Gauvins, Châtillon-sur-Laire........ C. A. 147.500 295.000 
Mme Houdas (Suzanne), la Tomassière, Ménestreau-en-Villette....., » C. A. 120.000 240.000 
"mn. C. 10.000 220.000 
M. Merry (Gabriel), 55, rue de la Barrière-Saint-Marc, Fleury-lès-Aubrais. » C. À. 77.000 154.000 
M. Guillet (Marcel), la C. A. 82.500 465.000 
Mine Pinault (Madeleine), le Château, Villefranche-du-Queyrou.....  Lut-et-Garonne. C. A. 25.060 20. 000 
M. Morin (Georges), la Belle-Etoile, à Cholet........ es  Mäine-el-Loire, C. A. 50.000 400.000 
Launay (Maria), le Mée en Sacey........ Manche. C. A. 52.30 405.000 
Idem. » C. 40.000 1 .000 
Mme Savary (Rente), le Ménage-des-Chamos, Contrières........,.,,4 » C. À. 61.000 12.000 
Mme (Maria), la Diffardière, » A. 2.000 56.000 
Mine Devilliers (Zulma), À à rchamps, Rich £ 
Mme Trihan (Marie). la Gasnerie, Juvigné...................... Mayenne. C. A. 10.000 20.000 
M. Fortin (Arsène), bourg de C. A. 37.000 74.000 
M. Poincot (François), boulanger, À . Meuse. À. 45.800 90.000 
Mme Mayeux (Lucie), le Mente en Crédin.......................... . Morbihan. C. A. 36.000 72.000 
Mme Seveno (Marie), pont de Kérisper, la Trinilé-sur-Mer......... C. A. 5.000 100.000 
M. Laurent (André), 9, rue du Clos-Forest, Beauvais............... C. A. 30.000 G).000 
M. Bloquet (Arthur), boulanger, Morvillers, par Songeons.......... + » .C. A, 40.000 80.000 
M. Pec'alle (Octave), 43, rue de Maure, la Ferté-Maré............ .… Orne. C. A. 127.000 254 .000 
Mme Dilharreguy (Louise), les Iris, rue Delphin-Allard, Bayonne... Pyrénées (Basses-). C. A. 45.000 90.000 
Mme Coulon (Marie), Seugny, Châleaurenaud....................... . Saône-et-Loire. €. A. 120.000 210.000 
Mme Petit (Ahce), hôtel du Cheval-Rouge, Louhans............... ée » C. A. 416.000 32.000 
M. Bernard (Arthur), 61, Grande-Rue, Louhans...............,.... C. A. { 
Mine Pean (Odetle), les Termelières, Moncé-en-Saosnois............. Sarthe. C. A. 78.000 456.000 
Mine Porte (Blanche), la Rousselière-en-Théligny, par la Ferlé-Bernard, s » C. 25.000 900.000 
Mme Wehr}li (Delphine), 30, rue de la Fontaine-au-Roi, Paris (11e).. itim C. A. 400.000 800.000 
Mme Prevost (Malhilkle), Sainte-Geneviève-en-Bray, par Sommery... ee e. C. A. 32.600 61.000 
M. Pellier (Alcide), à Bassevelle, par . äarne. A. 120.000 210.000 
M. Blanchon (Alfred), le Vert, par la ChèZe....................... .… Sèvres (Deux-). €. A. 40.000 80.000 
Mme Boucq (Charlotte), 25, rue Victor-Hugn, Flixecourt.........  SOInme. C. A. 45.000 90.000 
Mme Pontiève (Emilienne), 26, rue Philippe-Louis, Saint-Ouen...... » C. A. 110.000 220.000 
Mine Rives (Josetle), 26, avenue Albert-Thomas, à Carmaux....... Tarn. C. A. 50.000 100.000 
M. Marie (Charles), D. C. A, fort Sain!-Elme, à Toulon............. + Var. C. A. 18.000 36.000 
Mme Erieau (Juliette), rue de Beauscjour, la Roche-sur-Yon... PET" Vendée. C. A. 76.000 452.000 
Mme Colson (Charlotte), à Uriménil, par Hadol.................. eco Vosges. C. A. 45.000 90.000 
Mme Hugnenin (Charlotle), à Yonne. C. A. 15.000 30.000 
Mine Eeabert (Cfcile), avenue de la Laurencie, à Belfort.......... «+ Territoire. C. A. 0.000 100.000 
M. le capitaine, Pau, secteur postal 70-105...............,......... «…  Colcnie. C. A. 20.000 100.000 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 11 avril 1957, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l’objet les biens re à Mme veuve 
Roger Marcellin, née Issaeff (Alexandra), demeurant à Neuilly-sur- 
Seine, 32, boulevard de la Saussaye, ordonnance de mise sous 
séquestre du 21 avril 1948. 


:Par ordonnance en date du 15 avril 1957, le président du tribunal 
Îl de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur 
des domaines de la Seine en qualité d'administrateur séquestre des 
neuf mille neuf cent cinquante actions au porteur de la £ociété 
commereiale et chimique, 37, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°), 
portant les numéros 51 à 10000 et représentées par deux certificats, 


n° 8 et 9, et donné audit séquestre des pouvoirs définis par l’article 9 


de l'ordonnance du 5 octobre 1944 et par les articles 29 à 40 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 (Journal officiel des 24-25 mars 1947), 


Par ordonnance en date du 11 avril 1957, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur le wagon-citerne n° 564443, inscrit au nom 
de la firme Œlwerke-Julius Schindler, à Hambourg, ordonnances de 
mise sous séquestre des 28 septembre 1944 et 5 mai 1949. 


Par ordonnance en date du 15 avril 1957, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée 
de la mesure de uestre prise sur les biens de la succession de 
M. Sollieres (Léon), son vivant domicilié 60, avenue de New-York, 
Paris (16°), ordonnance de mise sous séquestre du 15 avril 1946. 


Par ordonnance en date du 11 avril 1957, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les brevets et marques de fabrique inscrits 
et déposés &u nom de la firme Caro-Werke, de Vienne, ordonnances 


de mise sous séquestre des 23 octobre 1945 et 31 juillet 1945. 4 
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CONCESSIONS DIVERSES AVIS DIVERS 
Préfecture du Cantal. COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'OUEST ALGERIEN 
(EN LIQUIDATION) 
AVIS CapiTAL : 17 MILLIONS DE FRANCS 


Demande de permis exciusif de recherches de minerais d'araniam 
et substances connexes 


Par pétition enregistrée à la préfecture du Cantal à la date du 
29 avril 1957, Rambaud (Clément), administrateur directeur 
général de la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactifs, dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 
4, boulevard Trudaine, habitant Paris, square du Bois-de-Boulogne, 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, sollicite un 
permis exclusif de recherches d'uranium et substances connexes 
ne pour une durée de trois ans. 

Le permis sollicité est situé à l’intérieur d’un triangle curviligne 
ABC dont les côtés seront définis plus loin. 


Les sommets de ce triangle sont définis comme suit : 
Point A. — Intersection du cours moyen de la rivière Sumène 
avec la Dordogne : 
X = 600,3 Y = 396,3. 


Point B. — Intersection du cours moyen de la Sumène avec l’axe 
de la route joignant le village de Bassignac à la nationale n° 122: 
X = 605,4 Y = 335,4, 

Point C. — Intersection de la droite le point B, 
précédemment défini, au clocher village de Sarroux, avec le 
cours moyen de la Dordogne : 

X = 6069 349,9. 

La ligne A B suit le cours moyen de la Sumène, 

La ligne B C est une ligne droite. 

La ligne C A suit le cours moyen de la Dordogne. 

Ce périmètre couvre une étendue superficielle d'environ 53 kilo- 
—". om s'étendant en totalité sur le territoire du département 

u Can 


Le préfet du Cantal, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu le décret n° 56-858 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de sodium et de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 15 mai 1957, 


Arrête : 


Art. 1”. — Le présent avis sera mer gl us une durée d’un 
mois, du 20 juin au 20 juillet 1957 inclus, à la préfecture du Cantal. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal LC -- avant 
le 12 juin 1957 et une seconde fois au cours de la période du 
20 juin 1957 au 20 juillet 1957. 

Il sera inséré, d'autre part, dans deux journaux d'annonces lé 
du Cantal, deux fois, à quinze jours d'intervalle, au cours de la 
période du 20 juin 1957 au 20 juillet 1957. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront déposées à la pré:- 
fecture du Cantal (3° division, 1‘ bureau), où le public pourra en 
prendre connaissance du 20 juin 1957 au 20 juillet 1957, tous les 
es ouvrabies, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront, A. — ce délai, soit consignées au 
: de l'enquête, adressées au préfet par lettre recom- 
mandée. 

Les oppositions à la demande susvisée de la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs seront, pendant ce 
délai, notifiées au préfet et enregistrées sur le registre spécial 
relatif aux demandes de concession de mines. 

Les demandes en concurrence seront formulées devant le préfet 
du Cantal, au plus tard dans le délai de quinze jours à partir de 
la clôture de l'enquête, soit du 20 juillet 1957 au 5 août 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par leurs auteurs à la Société centrale de 1 nium et des minerais 
et métaux radioactifs, 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand, 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, 
ou à défaut le récépissé de dépôt, accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 


Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 


à l'ingénieur en chef des mines, à Clermont-Ferrand ; 
22 Société centrale de l'uranium et des minerais ‘et métaux 
radioactifs. 


Aurillac, le 21 mai 1957. 


Le préfet, 
RoserT 


Suèce : 5, PARIS (2°) 
KR. C.: Seine n° 65724. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Com 
des chemins de fer de l'Ouest algérien (en liquidation), qui avait 
été convoquée pour le 24 mai 1957, à onze heures du matin, avec 
l'ordre du jour ci-après reproduit, n'ayant pu délibérer valablement 
faute de réunir un nombre d'actionnaires représentant le quart du 
capital social, MM. les actionnaires sont convoqués à nouveau en 
+ gr générale ordinaire le vendredi 21 juin 1957, à onze heures 
du matin, au siège social, 5, rue le-Grand, à Paris. 


1° Lecture du rapport du conseil de liquidation : 

2° Lecture du rapport de la commission des comptes ; 

3° Approbation du rapport, des comptes et du bilan ‘de l'exercice 
1936 et fixation de la répartition aux actions ; 


4° Nomination d’un À 
5° Nomination des membres de la commission des comptes. 


Pour faire partie de l'assemblée il faut être propriétaire de dix 
actions au moins. Toutefois, les propriétaires de moins de dix actions 
peuvent se grouper et se faire représenter par l’un d'eux. 

Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés trois jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, qui 
délivrera les cartes d'admission et recevra les pouvoirs des action- 
naires qui ne pourraient assister à l’assemblée. 

Le conseil de liquidation. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 19041.) 


29 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
Foyer rural de: Montainville. But : éducation et loisirs de la popu- 
lation. Siège social: mairie de Montainville (Seine-et-Oise). 


29 avril 1957. la préfecture de Vaucluse, Union natlio- 
nale pour la défense et le développement de l'épargne (Fédération 
de Vaucluse). But: défense et développement de l'épargne. Siège 
social : 110, rue Joseph-Vernet, Avignon. 


29 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Société L'Union, 
But: pratique des jeux de boules de fort, cartes, palets, billard, 
Siège social : chez Mme veuve Lambert, es-sur-Aubance. 


3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. Comité 
ne de direction de la foire-exposition de Mantes-la-Jolie, 
t: organiser une manifestation commerciale, industrielle, artisa- 
nale et agricole, facilitant et augmentant les débouchés commerciaux 
du département et de Mantes-la-Jolie en particulier. Siège social : 
d'initiative, avenue ce la République, Mantes-la (Seine- 


3 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club Paris-Mont- 
parnatse. But : association culturelle des femmes de professions libé- 
rales. Siège social: 75, rue Didot, Paris. 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Digne. Comité des 
fêtes d'Anglesquevills-sur-Saane. But : organiser des es, fêtes, etc., 
dans la commune. Siège social: mairie d’Anglesqueville-sur-Saane 
(Seine-Maritime). 


15 mai 1957. Groupement des 
ionnels de l'or. But : créer des liens tié et défendre les 


— térêts matériels et moraux de ses adhérents. Siège social : 19, rue 
Blanche, Paris. 


Pans. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


